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De  l'état  de  la  population  agricole  en  Gaole,  dn  t*  au  xir*  ilècle.  «^  11 
ne  changea  pas  autant  qa'on  le  pense  communément.  —  Des  deux 
principaux  changements  qui  durent  s'y  accomplir  et  s'y  accomplirent 
en  effet.  —  Insurrections  des  paysans  aux  x«  et  xi«  siècles.  —  Persis- 
tance de  la  distinction  entre  les  colons  et  les  serfs.  —  Progrès  de  la 
condition  des  colons  du  xi*  au  xir*  siècle.  —  PreuTes. 


Au  moment  où  M.  Guizot  est  entré  dans  la  salle ,  l'auditoire  tout 
entier  s'est  levé,  et  des  bravos el des  applaudissemcnlscxtraordinaircs 
ont  éclaté.  Dès  qu'il  a  pu  obtenir  un  moment  de  silence  : 

Messieurs ,  a-t-il  dit ,  je  vous  remercie  de  tant  de  l)ien- 
veillancc  ;  j'en  suis  vivement  touché.  Je  vous  demande 
deux  choses  :  la  première,  de  me  la  garder  toujours;  la 
seconde ,  de  ne  plus  me  la  témoigner  ainsi.  Vous  êtes  de 
mon  avis ,  j'en  suis  sûr.  Rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors 
ne  doit  retentir  dans  celle  enceinte.  Nous  y  venons  faire 
de  la  science ,  de  la  science  pure  ;  elle  est  essentiellement 
impartiale,  désintéressée,  étrangère  à  tout  événement  exté- 
rieur, grand  ou  pelil.  Conservons-lui  toujours  ce  caractère. 
J'espère  que  votre  sympathie  me  suivra  dans  la  nouvelle 
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carrière  Qù  je  suis  appelé;  j'oserai  même  dire  que  j'y 
compte.  Votre  attention  silencieuse  est  ici  la  meilleure 
preuve  que  j'en  puisse  recevoir.  Permettez-moi  d'y  compter 
aussi ,  et  en  loutç  occasion. 

Le  silence  s'est  à  l'instant  rétabli,  et  M.  Guizot  a  commencé  sa 
leçon. 

Messieurs, 

J'ai  exposé,  dans  notre  dernière  réunion,  l'état  de  la 
population  agricole  en  Gaule  sous  l'administration  romaine. 
Que  devint -elle  après  l'invasion?  D'abord,  du  V"  au 
X"  siècle,  pendant  l'époque  qu'on  peut  appeler  l'époque 
barbare;  ensuite  du  x*  au  xiv"  siècle,  pendant  l'époque 
féodale?  Changea-t-clle  complètement  de  condition,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  communément? 

En  soi-même,  un  tel  changement  n'était  pas  probable. 
Non-seulement  la  condition  des  colons  était  générale  et 
bien  établie  dans  la  Gaule ,  établie  en  droit  comme  en  fait, 
enracinée  dans  la  législation  comme  dans  la  société ,  mais 
de  plus,  dans  les  derniers  moments  deTEmpire,  et  au 
milieu  des  incursions  répétées  des  Barbares,  le  nombre  des 
colons  s'accrut  beaucoup.  Un  passage  de  Salvien,  l'écrivain 
peut-être  qui  a  peint  le  plus  vivement  la  détresse  sociale 
de  cette  époque ,  ne  permet  pas  d'en  douter  ; 

Quelques-uns  des  hommesdont  nous  parlons,  plus  avisés,  ou  ren- 
dus plusavisés  par  la  néccssilé,  dépouillés,  par  lant  d'Invasions,  de 
leurs  demeures  et  de  leurs  polils  champs,  ou  chassés  par  lesexac- 
leurs  ,  et  ne  pouvant  plus  y  lenir,  se  rendent  sur  les  terres  des  grands 
cl  deviennent  colons  des  ricbfs.  Kt  comme  ceux  qui  sont  saisis  dVF- 
froi  ù  l'apprmhe  des  ennemis  se  rolirenl  dans  quelque  Tort,  ou  comme 
ceux  qui ,  «yant  perdu  l'état  honorable  d'ingénu ,  s'enfuient  désespé- 
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rés  dans  quelque  asile,  de  même  ies  hommes  dont  je  parle ,  liort 
d'élat  de  conserver  leur  propriété  et  la  dignité  de  leur  origine,  m 
soumettent  au  joug  de  Thumble  condition  de  cdon  :  réduits  ainU  à 
cette  eitrémilé  que  les  exacteurs  les  dépouillent  non-seuleraent  éê 
leurs  biens,  mais  de  leur  état,  non-seulement  de  ce  qui  est  à  eux» 
mais  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  se  perdent  eux-mêmes  en  même  temps  que 
tout  ce  qui  est  à  eux ,  n*ont-pius  de  propriété,  et  renoncent  au  droU 
de  la  liberté  (*). 

11  résulta  de  là  qu'au  moment  de  la  conquête,  et  lorsque 
les  Barbares  ^'établirent  définitivement  sur  le  territoire 
romain,  ils  trauyèrent  presque  tous  les  habitants  des  cam- 
pagnes réduits  à  l'état  de  colons.  Or,  une  condition  si 
générale  était  un  fait  puissant,  et  capable  de  résister  à  bien 
des  crises.  On  ne  change  pas  aisément  le  sort  et  l'état  d'un 
si  grand  nombre  d'hommes.  A  considérer  donc  la  chose  en 
elle-même.  Indépendamment  de  tout  témoignage  spécial» 
on  peut  présumer  que  la  condition  des  colons  dut  sur- 
vivre à  la  conquête ,  et  demeurer,  longtemps  du  moins ,  à 
l)eu  près  la  même. 

En  fait ,  et  dans  certaines  parties  de  l'Empire ,  notam- 
ment en  Italie,  ou  sait  positivement  qu'elle  ne  fut  pas 
changée;  des  monuments  formels,  surtout  des  lettres  de 
papes  du  Vi'  et  du  \ii*  siècles,  le  prouvent.  L'Église  romaine 
possédait,  vous  le  savez,  de  grandes  propriétés  territoriales; 
c'était  même  alors  la  principale  source  de  ses  revenus. 
Voici  une  lettre  adressée  par  Grégoire  le  Grand  (590 — 606) 
au  sous-diacre  Pierre,  chargé  de  l'administration  des  biens 
de  l'Église  en  Sicile ,  et  qui  donne  sur  l'état  de  la  popu- 
lation agricole,  après  la  chute  de  l'Empire,  des  détails  fort 
curieux.  Pcrnieltez-moi  de  vous  en  lire  une  partie  : 

(*)  Salvien  ,  De  (fubern»  Dei,  liv.  v. 
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Nous  avons  appris  que  les  colons  de  TÉglise  sont  exlrêmement 
Texés ,  à  raison  du  prix  des  grains ,  en  ce  que  le  montant  de  la 
redevance  à  laquelle  ils  sont  tenus  ne  demeure  pas  le  même  dans  les 
temps  d'abondance.  Nous  voulons  que,  de  tous  les  temps,  soit  qu^n 
ait  récolté  plus  ou  moins  de  blés,  on  ne  leur  en  fasse  fournir  que  la 
même  mesure.  Quant  aux  grains  qui  périraient  par  naufnige  pendant 
le  transport,  nous  voulons  qu'ils  soient  comptés  comme  reçus.  Mais 
qu'il  n'y  ait  pas  de  négligence  de  ta  part  à  l'égard  du  transport,  car 
si  tu  ne  prends  pas  le  temps  convenable  pour  transporter  les  blés ,  le 
dommage  naîtra  de  ta  faute. 

Nous  regardons  aussi  comme  très  injuste  et  inique  que  l'on  prenne 
quelque  chose  sur  les  setiers  de  grains  fournis  par  les  colons  de 
l'Église,  et  qu'on  les  force  de  donner  un  plus  grand  boisseau  (mo- 
dius)  que  celui  qu'on  serre  dans  les  greniers  de  l'Église;  nous  dé- 
fendons par  la  présente  admonition  qu'on  perçoive ,  des  colons  de 
l'Église ,  des  boisseaux  de  plus  de  dix-huit  setiers  ;  sauf  cependant  ce 
que  les  navigateurs  reçoivent  en  sus ,  selon  l'usage,  à  cause  du  déchet 
qu'ils  assurent  avoir  lieu  sur  les  navires. 

Nous  avons  appris  aussi  que,  dans  quelques  métairies  de  l'Église, 
il  existe  une  exaction  très  injuste  :  sur  soixante-dix  boisseaux,  les  fer- 
miers (ce qu'on  n'ose  dire)  en  exigent  trois  et  demi  ;  et  cela  même  ne 
leur  sufGt  pas,  car  on  dit  que,  d'après  l'usage  de  beaucoup  d'années, 
ils  exigent  encore  quelque  chose  en  sus.  Nous  détestons  tout  à  fait 
cette  coutume ,  nous  voulons  l'extirper  à  fond  de  notre  patrimoine. 
Que  ton  expérience  examine,  dans  les  divers  genres  de  poids,  ce  qu'on 
exige  des  colons  au  delà  de  la  justice,  et  fasse  de  leurs  diverses  rede- 
vances une  seule  somme  ;  de  telle  sorte  qu'ils  paient  en  entier  deux 
boisseaux  sur  soixante-dix,  mais  qu'on  n'ajoute  en  sus  aucune 4umi- 
teuse  exaction.  Et  de  peur  qu'après  ma  mort,  lorsque  nous  auroaa 
augmenté  la  somme  totale  à  payer,  et  supprimé  les  charfes  qui 
étaient  mises  en  sus ,  ces  charges  ne  soient  de  nouveau  imposées  aux 
colons,  de  manière  que  leur  redevance  se  trouve  plus  forte,  et  qu'ils 
soient  en  outre  obligés  de  supporter  d'autres  charges,  nous  voulons 
que  tu  fasses  des  registres  de  sûreté ,  où  tu  établiras  qu'une  fois  pour 
toutes  chacun  doit  payer  tant ,  en  supprimant  formellement  les  droits 
de  vente  et  les  droits  sur  les  légumes  et  les  grains.  Quant  à  ce  qui 
revenrdt  sur  ces  minuties  à  l'intendant  pour  son  usage ,  nous  voulons 
que  tu  le  prélèves  sur  la  somme  de  la  redevance. 

Avant  toutes  choses ,  nous  voulons  que  tu  fasses  grande  attention 
à  ce  qu'on  n'emploie  aucun  poids  injuste  dans  les  paiements  à  rece- 
voir :  si  lu  trouves  de  pareils  poids,  détruis-les,  et  en  établis  de  nou- 
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veaux,  qui  soient  légitimes Nous  ne  touIuiis  pas  qu'on  exige  rien 

descolous  de  TÉgliee  en  sus  des  poidsléganx,  sauf  quelques  alioienU 
communs. 

Nous  a?ona.appris ,  en  outre,  que  la  première  perception  de  lu 
taxe  gène  extrêmement  nos  colous ,  car ,  avant  qu*ils  aient  pu  vendre 
leurs  denrées,  ils  sont  forcés  d^acquitter  le  tribut  ;  et  n*ayant  riea  au 
moment  où  ils  sont  obligés  de  donner  du  leur,  ils  empruntent  a«z 
liuissiers-priseurs  publics,  et  paient  pour  ce  service  de  lourds  inté- 
rets....  C*est  pourquoi  nous  ordonnons  par  la  présente  que  tu  fasses 
aux  colons,  sur  notre  trésor  public,  les  prêts  qu^ils  pourraient  deman- 
der à  des  étrangers  :  qu^on  n^exJge  d'eux  le  paiement  que  peu  à  peu 
et  à  mesure  qu'ils  auront  de  quoi  payer ,  et  qu'on  ne  les  tourmente 
pas  pour  l'époque;  car  ce  qui  pourrait  leur  suflire  en  le  gardant 
pour  plus  tard,  vendu  trop  tôt  et  à  vil  prix  quand  ou  les  presse»  leur 
devient  insuIBsant  (*). 

J'omets  d'autres  reconimaudatious  dictées  par  le  mOmc 
esprit  de  bienveillance  et  de  justice.  On  comprend  que  les 
peuples  fussent  empressés  de  se  placer  alors  sous  ki  domi- 
nation de  l'Église  ;  les  propriétaires  laïques  étaient  fort 
loin  ,  à  coup  sûr,  xlc  veiller  ainsi  sur  la  condition  des  ha- 
bitants de  leurs  domaines.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  évident  que  cette  condition ,  telle  que  la  décrit  saint 
Grégoire ,  était  fort  semblable  à  ce  qui  se  passait  avant  la 
chute  de  rEinpirc.  Ses  paroles  s'appliquent ,  il  est  vrai , 
aux  colons  de  l'Église  en  Sicile  ;  mais  on  i)eut  conclure  de 
ceux-là  à  ceux  du  midi  de  la  Gaule,  où  l'évéque  de  Rome 
possédait  également  des  domaines ,  qu'il  administrait  pro- 
bablement de  la  même  façon. 

Dans  la  Gaule  septentrionale,  bien  moins  romaine  et 
plus  fréquemment  ravagée  par  les  incursions  des  Barbares, 
on  ne  trouve  pas  des  documents  aussi  détaillés,  ni  qui 
prouvent  avec  la  même  précision  la  permanence  de  la  con- 

(»)  s.  Gi'cg,  Ep,,  lib.  I,  op.  41  ;  dans  ses  OEuvrcs,  t.  XI,  col.  533. 
IV.  !• 
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ditiou  de  la  population  agricole.  Mais  le  fait  géuéral  n'eu 
est  pas  moins  certain  et  attesté  par  une  foule  de  textes.  En 
voici  quelques-uns  empruntés  du  vu'  au  W  siècle  : 

Que  celui  qui  luera  un  homme  libre  de  TÉglise,  qu'on  nomme 
colou ,  paie  la  composition  comme  pour  un  autre  Allemand  (^}. 

Que  les  hommes  libres  de  L'Église,  qu'on  nomme  colons,  comme 
les  colons  du  roi ,  paient  le  tribut  à  TÉglise  (*)« 

Ils  se  sont  récriés,  et  ont  dit  qu'ils  naissait  et  doivent  être  de  libres 
cotons,  comme  les  autres  colons  de  Saint-Denis,  et  que  le  susdit 
moine  Deodat  a  voulu ,  par  force  et  injustement,  les  rédune  à  un 
servage  inférieur  et  les  opprimer  {*). 

Je  donne  à  Tabbé  Friedegics  notre  manoir  seigneurial....  avec  les 
hommes  qui  demeurent  Ià«  et  que  nous  y  avons  établis,  pour  y  vivre 
comme  des  colons....  Et  nous  ordonnons  que  ces  hommes  cultiveront 
la  terre  et  les  vignes,  et  toutes  choses  à  mi-frult,  et  qu'on  ne  leur 
demandera  rien  de  plus,  et  qu'après  noM  ils  u'auront  point  de 
trouble  à  souffrir  (^). 

Je  ponn*ais  multiplier  h  l'infini  ces  exemples.  Les  noms 
decolo7ii,  inquilinîj  etc.,  reviennent  sans  cesse  dans  les 
documents  de  cette  époque  ;  les  formules  de  Marcuif  en  sont 
pleines  ;  nous  avons  celles  par  lesquelles  on  revendiquait 
les  colons  fugitifs.  Tout  atteste ,  en  un  mot,  la  permanence 
de  cette  condition  sociale.  Sans  doute  elle  fut  alors  beau- 
coup plus  malheureuse  et  plus  précaire  qu'elle  ne  l'avait  été 
sous  l'administration  romaine  ;  la  population  des  campagnes 
avait  à  souffrir  plus  qu'aucune  autre  de  la  violence  et  de 
l'anarchie  sans  cesse  renaissantes  :  mais  son  état  légal  ne 
fut  point  essentiellement  changé  ;  la  distinction  entre  les 

i^)  Loi  4es  Jllemauds,  lit.  0. 

(«I  Ihid,,  tit.  23,  S  I. 

(^,  Cita  rie  de  Clin  tics  le  Chauce,  en  sno. 

{!^j  Doaation  de  llaganon  à  l'abbaye  de  Saint-Martiu  de  Tours,  en  819, 
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colons  el  les  esclaves  continua  de  subsister  ;  et  les  premien 
demeurèrent ,  à  Tégard  des  nouveaux  pro{>riétaires ,  à 
peu  près  dans  la  même  relation  qu'ils  soutenaient  avec 
les  anciens. 

Deux  causes  cependant  devaient,  à  certains  égards, 
modifier  notablement  leur  situation. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux,  samedi  dernier,  le  taUeau  des 
différences  qui  séparaient  la  condition  des  colons  de  celle 
des  esclaves  :  ces  différences ,  vous  vous  le  ra|)pelez ,  étaient 
réelles ,  mais ,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  assez  fines  » 
subtiles,  et  difficiles  à  bien  déterminer.  Or  des  distinctions 
de  cette  sorte  appartiennent  évidemment  à  une  société 
avancée  et  tranquille  ;  elles  sont  Touvrage  d*une  législation 
savante ,  et  ne  peuvent  être  maintenues  que  par  un  gou- 
vernement régulier.  Elles  s'affaiblissent  nécessairement  au 
milieu  de  grands  désordres ,  sous  l'empire  d'une  législation 
confuse  et  grossière.  On  voit  alors  les  nuances  légales 
s'effacer;  les  différences  éclatantes,  profondes,  survivent 
prose] uc  seules.  11  était  donc  dans  la  nature  des  choses 
qu'après  rinvasion ,  sous  la  domination  brutale  des  fiar- 
hares,  lorsque  l'administration  romaine  ne  fut  plus  là  pour 
maintenir  babilemcnt  les  limites  fixées  par  ses  doctes  lois, 
il  était,  dis-je,  dans  la  nature  des  choses  que  ces  limites 
fu>senl  sans  cesse  méconnues,  et  que  les  conditions  sociales 
((ui  se  louchaient ,  bien  que  distinctes ,  vinssent  souvent  à 
se  confondre.  Plus  qu'aucune  autre,  peut-être ,  la  distinc- 
tion légale  entre  les  colons  et  les  esclaves  devait  courir  ce 
riscjue.  Quoique  les  Germains,  en  effet,  ne  fussent  pas, 
avant  l'invasion  et  en  Germanie,  entièrement  dépourvus 
d'esclaves  dans  Tintérieur  de  leurs  maisons,  ce|Kiulanl  ils 
n'en  avaient  |)as  un  grand  nombre.  Le  systèinc  4<'  la  servi- 
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Itidc  domestique  était  beaucoup  moins  développé  chez  eux 
que  chez  les  Romains.  Tacite  et  tous  les  documents  an- 
ciens ne  permettent  pas  d'en  douter.  Les  Germains,  en 
revanche,  avaient  beaucoup  de  colons;  le  colonat  était 
même ,  vous  Tavez  vu ,  la  condition  générale  de  leur  popu- 
lation agricole.  Ils  durent  donc ,  une  fols  transplantés  sur 
le  sol  romain ,  saisir  assez  mal  la  distinction  des  colons  et 
des  esclaves;  tous  les  hommes  employés  à  la  culture  des 
terres  durent  être  pour  eux  des  colons  :  et  les  deux  classes 
se  confondirent  souvent  sans  doute  dans  leurs  actions 
comme  dans  leurs  idées.  Les  colons  y  perdirent  peut-être, 
les  esclaves  proprement  dits  y  gagnèrent;  et ,  dans  tous  les 
cas,  il  y  eut  là  un  assez  notable  changement  dans  Tétat  gé- 
néral de  la  société.  En  voici  un  second ,  bien  plus  grave. 

Les  propriétaires  qui  percevaient  des  colons  une  rede- 
vance n'avalent  sur  eux ,  vous  Tavez  vu ,  aucune  joridic- 
tion ,  aucun  empire  politique.  La  juridiction  criminelle  ou 
civile  sur  les  colons  appartenait,  non  au  propriétaire  du 
sol ,  mais  à  l'empereur  et  à  ses  délégués.  C'étaient  les  gou- 
verneurs de  province ,  les  juges  ordinaires  qui  adminis- 
traient aux  colons  la  justice.  Le  propriétaire  n'exerçait  sur 
eux  que  les  di^oits  attachés  à  la  propriété,  des  droits  civils  ; 
les  droits  de  la  souveraineté,  le  pouvoir  politique,  lui  étaient 
complètement  étrangers. 

Cet  état  de  choses  changea  après  l'invasion.  Vous  vous 
rappelez  que ,  dans  la  tribu  germanique ,  la  souveraineté 
et  la  propriété  étaient  réunies,  et  que  ce  fait  fut  transplanté, 
qu'il  s'aggrava  même  sur  le  territoire  gallo-romain.  La 
condition  des  colons  en  fut  profondément  atteinte.  Aupa- 
ravant ,  ils  dépendaient  du  propriétaire  en  tant  que  culti- 
vateurs et  attachés  au  sol,  et  du  gouvernement  central ,  en 
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taot  que  citoyeus  et  iucorporés  dans  TÉUt.  Quand  il  u'y 
eut  plus  d*État ,  plus  de  gouvernement  central ,  ils  dépen- 
dirent du  propriétaire  sous  tous  les  rapports ,  pour  leur 
existence  tout  entière.  Le  fait  ne  ^t'accomplit  pas  tout  à 
coup.  Trois  systèmes  différents ,  tous  vous  le  rappelez,  le 
système  des  institutions  libres ,  celui  des  institutions  mo- 
narchif|ues,  et  celui  des  institutions  aristocratiques,  cocxis* 
tèrent  et  luttèrent  pendant  les  premiers  siècles  de  Tinva- 
sion.  Quelque  temps ,  les  rois  barbares ,  comme  succes- 
seurs de  r£mpire ,  essayèrent  de  maintenir  ces  magistrats 
provinciaux  ,  ces  délégués  du  pouvoir  central ,  chargés 
d'administrer  et  de  rendre  la  justice,  indépendamment  des 
propriétaires  locaux.  Mais  vous  connaissez  Tissue  de  la 
lutte  ;  le  système  des  institutions  monarchiques  fut  vaincu, 
la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  s'accomplit, 
et  les  propriétaires  du  sol  devinrent  les  maîtres  de  ses 
habitants.  La  condition  des  colons  en  fut  grandement 
altérée  ;  ils  étaient  toujours  distincts  des  esclaves  ;  leurs 
relations ,  en  tant  que  cultivateurs ,  avec  le  propriétaire , 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  ;  mais  ce  propriétaire  était 
leur  souverain  ;  ils  dépendaient  de  lui  en  toutes  choses ,  et 
n'avaient  affaire  à  aucun  autre  pouvoir. 

On  peut  passer  en  revue  tous  les  rapports  du  possesseur 
de  ûef  avec  les  colons  de  ses  domaines ,  surtout  dans  le 
cours  du  xi*'  siècle ,  lorsque  le  régime  féodal  n'avait  pas 
encore  été  altéré  par  les  attaques  des  rois  et  des  communes; 
partout  on  verra  le  seigneur  investi  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. C'est  lui  qui  possède  le  pouvoir  législatif  ;  les 
lois  émanées  du  roi  ne  sont  point  exécutoires  hors  des 
domaines  royaux.  Ce  principe  ne  demeura  pas  longtemps 
intact  et  en  vigueur  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  réel ,  il 


10  IIISTOIRK  DE  LA  CIVILISATION 

n'en  était  pas  moins  le  vrai  principe  féodal.  C'est  aussi  le 
seigneur  seul  qui  impose  ses  colons ,  et  règle  les  tailles 
qu'ils  lui  doivent.  La  taille  succéda  à  la  capitation  romaine. 
Sous  TEmpire ,  la  rente  due  par  le  colon  au  propriétaire 
était  fixe  ;  il  ne  dépendait  pas  du  propriétaire  de  Télever  k 
son  gré.  Mais  l'impôt  personnel ,  la  capitation  que  le  colon 
payait ,  non  au  propriétaire ,  mais  au  gouvernenftnt ,  à 
l'empereur,  cet  impôt  n'était  point  fixe  ;  il  variait,  il  s'ag- 
gravait sans  cesse,  et  la  volonté  de  l'empereur  en  décidait 
Quand  la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  ta  propriété  fut 
opérée  au  sein  du  fief,  le  seigneur  fut  investi,  comme  sou- 
verain ,  du  droit  d'imposer  la  capitation  ,  et ,  comme 
propriétaire,  du  droit  de  percevoir  la  redevance.  Selon  les 
anciens  usages,  la  redevance  devait  rester  la  même,  et 
vous  verrez  tout  à  l'heure  qu'en  effet  ce  principe  passa 
dans  la  féodalité.  Mais  qualat  à  la  capitation ,  qui  devint  la 
taille ,  le  seigneur ,  comme  jadis  l'empereur ,  la  régla  et 
l'augmenta  selon  son  plaisir.  La  condition  des  colons  ne 
fut  donc  pas  changée  en  ce  sens  que  leur  redevance  fon- 
cière demeura  fixe ,  et  leur  impôt  personnel  arbitraire 
comme  sous  l'empire  ;  mais  le  même  maître  disposa  de 
la  redevance  et  de  l'impôt ,  et  ce  fut  là ,  sans  nul  doute ,  un 
grave  changement 

Non-seulement  le  seigneur  taxait ,  taillait  à  son  gré  ses 
colons;  mais  toute  juridiction ,  vous  l'avez  déjà  vu ,  lui 
appartenait  sur  eux.  Comme  leur  pouvoir  législatif,  le  i)ou- 
voir  judiciaire  des  seigneurs,  même  sur  la  population  agri- 
cole de  leurs  domaines ,  ne-  tarda  pas  à  subir  plus  d'une 
atteinte ,  à  rencontrer  plus  d'une  limite.  Mais  en  principe, 
et  dans  l'âge  de  la  vraie  féodalité ,  il  n'en  était  pas  moins 
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réel  et  entier;  li  réd  qw  les  scigncars  aTaient  le  droit. de 
grâce  aussi  bien  que  le  droit  de  punir. 

Sous  le  rapport  politique ,  la  condition  du  colon  fut  donc 
BOtt-Mulement  diangée,  mais  a^ravée  |Sar  rinTaaion  ;  car 
la  souveraineté  et  la  propriété  se  trouvant  réunies  dans  les 
mêmes  mains ,  ils  n*eiireBt  plus ,  contre  l'oppression  « 
aucun  recours ,  aucune  garantie.  Aussi  Toppression  fut- 
elle  extrême ,  et  ^mena-^t«elle  bientôt  ces  haines  violentes, 
oesrévolleS'COiitiniieUes  qui,  depuis  le  x* siècle,  caracté- 
risent las  «Mations  de  la  population*^  agricole  ^vec  ses 
maîtres.  Je  n*en  indiquerai  anjourd*hiU  que  deax  exemples. 
Sn  997  : 

Tandis  que  le  jeuse  duc  Ricbard  abondait  en  vertu  et  konnélelé , 
flaifira  que,  dana  «bd  ducbé  4e  Normandie,  s*ticva  une  9emence 
de  discordes  pesdlentldles.  Car  dans  tous  les  divers  comtés  de  la  pa- 
trie ««iBandie  les  paysans  se-rassemlil^ent  en  |iiasiears  convenu- 
eaiesy  et  résolnrent  unanimement  de  vivre  selon  leur  caprice,  décla- 
rant que,  sans  s'emt>arrasser  de  ce  qu^avait  défendu  le  droit  élabli, 
sor  le  profit  à  faire  dans  les  forêts  et  la  jouissance  des  eaux,  i's  se 
gouverneraient  suivant  leurs  propres  lois  ;  et ,  pour  qu*elles  fussent 
oonfirmécs ,  chaque  troupe  de  ce  peuple  furieux  élut  deux  envoyés 
qai  devaient  se  réunir  en  assemblée  générale  au  milieu  des  terres, 
pour  y  ratifier  ces  lois.  Lorsque  le  duc  apprit  ces  choses ,  il  envoya 
anssiiôt  vers  eux  le  comte  Rodolphe  avec  une  multitude  de  soldats, 
pour  comprimer  cette  férocité  agreste,  et  dissiper  cette  assemblée 
rustique.  Celui-ci,  ne  tardant  point  à  obéir,  s^empara  de  tous  les 
envoyés  cl  de  plusieurs  autres;  et,  leur  ayant  fait  couper  les  mains 
et  les  pieds,  il  les  renvoya  hors  de  service  aux  leurs,  afin  qu'ils  1rs 
détournassent  de  pareilles  choses,  et  que,  par  leur  expérience,  ils 
les  rendissent  prudents,  de  peur  qu'il  ne  leur  arrivai  pire.  Los 
paysans,  instruits  de  la  sorte,  et  renonçant  sur  Ic-champ  à  leurs  as- 
semblées ,  retournèrent  à  leurs  charrues  (*). 

Ils  n'y  rctournèidit  pas  irrévocablement,  car  trenfc- 

(*)  Giii'.lanmcdcîiinui'gr,  rUxtohe  drs  Xonnands,  llv.  V,  cliap   1 1 . 
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sept  ans  après ,  en  1036 ,  sur  les  confins  de  la  Normandie, 
en  Bretagne  : 

Les  paysans  soulevés  se  rassemblèrent  conlrcleurs  seigneurs;  mais 
les  nobles,  s^étanl  joints  au  comte  Alain ,  envahirent  les  champs  des 
paysans ,  et  les  tuèrent ,  dispersèrent,  poursuivirent,  car  les  paysans 
étaient  venus  au  combat  sans  armes  ^  sans  cher(*). 

El  ces  paysans ,  Messieurs,  ce  n'étaient  point  des  esclaves 
proprement  dits  ;  c'étaient  les  anciens  colons  de  la  législa- 
tion romaine  sur  qui  la  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la 
propriété  faisait  peser  à  la  fois  les  droits  du  propriétaire  et 
les  exigences  du  maître,  et  qui  se  soulevaient  pour  y 
échapper. 

Au  milieu  de  cette  anarchique  tyrannie,  il  était  impos- 
sible ,  comme  je  le  disais  tout  à  Thcure  ,  que  la  distinction 
entre  la  condition  des  colons  et  celle  des  esclaves  se  main^ 
tînt  claire  et  précise ,  comme  sous  Tadmintstration  impé- 
riale. Ainsi  arriva>t-il  en  elTet  :  quand  on  parcourt  les 
documents  de  Tépoque  féodale ,  on  y  retrouve  tous  ces 
noms  qui,  dans  la  législation  romaine,  désignaient  spéciale- 
ment les  colons,  colonie  adsa^iptitii^  inquilini,  censùt,  etc. 
Mais  on  les  trouve  employés  au  hasard  ,  presque  indiffé- 
remment ,  arbitrairement,  et  confondus  sans  cesse  avec 
celui  de  sc7*vi.  Et  la  confusion  était  si  réelle  qu'elle  a  passé 
dans  le  langage  des  érudits  même  les  plus  attentifs.  Nul 
homme,  à  coup  sûr,  n'a  mieux  étudié  et  mieux  connu  le 
moyen  âge  que  Du  Cange;  son  érudition  est  non-seulement 
immense  ,  maïs  précise.  La  distinction  entre  les  colons  et 
les  esclaves  ne  lui  a  point  échappé;  il  l'exprime  même 

(M  Vie  de  saint  Gildas  ,  abbc^  de  Ruya,;  fUstoncns  de  France,  t.  X, 
p.  377. 
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formellement  :  «  Les  colons  étaient,  dit-il,  d*une  condition 
•  mitoyenne  entre  les  ingénus  on  libres  et  les  serb  (').  » 
Et  pourtant  il  oublie  souvent  ailleurs  cette  différence  »  et 
parle  des  colof»  comme  de  véritables  serfs. 

La  distinction  cependant  ne  cessa  jamais  d*étrc  non** 
seulement  réelle,  mais  reconnue  et  proclamée  par  les  juris- 
consultes ;  c'était  par  le  mot  de  vilains  qulls  désignaient 
ordinairement  les  colons.  On  lit  dans  le  traité  de  Pierre 
de  Fontaines  sur  Fancicnne  jurisprudence  des  Français  : 

Et  sacbe  bien  ke  (que)  selon  Diex  (Dieu),  tu  u'as  mie  pleine  poésie 
(puissance)  seur  ton  vilain.  Donc  se  tu  prens  du  sien  fors  les  droits 
redevances  ki  (qu*i!)  le  doit,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  seur  le  péril 
de  Tame  et  comc  robieres  (vo'eur).  Et  ce  kon  (qu'on)  dit,  toutes  les 
coses  ke  vilaiu  a  sont  ^à)  son  seigneur,  c'est  voirs  à  garder;  car  s'ils 
estaient  (à)  son  seigneur  propre ,  il  n'avoit  nulc  différence  entre  serf 
et  vilain;  mais  par  notre  usage,  n'a  entre  toi  et  ton  \ilain  juge  fors 
Dieu  ;  tant  corne  il  est  tes  coukans  et  tes  levans,  s'il  n'a  d'autre  loi 
vers  toi,  fors  le  commune  (*). 

La  différcticc  est  ici ,  vous  le  voyez ,  forinellement  éta- 
blie, et  fondée  prccisomcnt  sur  le  incmc  caractère  qui 
distinguait  les  colons  sous  l'admiiiislration  romaine ,  c'est- 
à-dire  sur  la  fixité  de  la  redevance  qu'ils  devaient  aux 
propriétaires  du  sol. 

Malgré  tous  les  excès  de  roppression  féodale,  cette  diffé- 
rence ne  demcnra  point  vaine.  Peu  à  peu ,  par  cela  seul 
qu'en  principe  les  droits  du  possesseur  de  fief,  sur  les 
vilains  qui  cultivaient  ses  domaines ,  n'étaient  pas  tout 
à  fait  illimités  et  arbitraires ,  la  condition  des  vilains  acquit 
quelque  fixité  ;  ils  étaient  soumis  à  une  multitude  de  rede- 


(*)  Voyez  an  mot  Colonus. 
:')  Conseil  à  vu  ami,  cliai).  21 
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yanccs  souvent  odieuses  et  absurdes;  mais  quelque  nom- 
breuses ,  quelque  odieufies ,  quelque  absurdes  qu'elles 
fussent,  quand  il  les  avait  acquittées ,  le  vilain  ne  devait 
plus  rien  à  son  seigneur;  le  seigneur  n'avait  mie  pleniere 
poésie  sur  son  vilain;  celui-ci  n'était  point  un  esclave, 
une  chose  dont  le  propriétaire  pût  disposer  à  son  gré.  Un 
principe  de  droit  planait  au-dessus  de  leurs  relations  :  le 
faible  savait,  jusqu'à  un  certain  point,  à  quoi  s'en  tenir, 
et  avait  quelque  chose  à  réclamer.  Or  telle  est  la  vertu  de 
la  seule  idée  de  droit  que  partout  où  elle  existe ,  dès 
qu'elle  est  admise,  quelque  contraires  que  lui  soient  les 
faits ,  elle  y  pénètre ,  les  combat ,  les  dompte  peu  à  peu , 
et  devient  une  invincible  cause  d'ordre  et  de  développe- 
ment Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva  au  sein  du  régime 
féodal.  Quand  une  fois  ce  régime  fut  bien  établi ,  eu  dépit 
de  toutes  les  tyrannies  et  de  tous  les  maux  que  la  po- 
pulation agricole  avait  à  souffrir,  en  dépit  du  redouble- 
ment d'oppression  qui  venait  fondre  sur  elle ,  dès  qu'elle 
essayait  de  s'affranchir ,  sa  condition  alla  s^améliorant  et 
se  développant  Du  v«  au  x**  siècle ,  on  la  voit  constam- 
ment déchoir,  et  de  plus  en  plus  misérable.  A  partir  du 
XI*  siècle,  le  progrès  commence;  progrès  partiel,  assez 
longtemps  insensible ,  qui  se  manifeste  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre  ,  qui  laisse  subsister  des  iniquités  et 
des  souffrances  prodigieuses,  et  que  cependant  on  ne  sau- 
rait méconnaître.  Je  ne  puis  qu'indiquer  d'époque  en 
époque  les  principaux  documents  qui  le  prouvent.  En 
voici  quelques-uns. 

En  1118  ,  sur  la  demande  de  Thibault ,  abbé  de  Saint- 
-  Pierre  des  Fossés,  près  Paris ,  le  roi  Louis  le  Gros  rend 
l'ordonnance  suivante  : 
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Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français ,  à  tous  les  fidèief  du 
Christ.  Comme,  selon  la  teneur  des  tiès  saintes  lois,  la  puissance 
royale,  en  vertu  du  devoir  qui  lui  est  ioiposé,  doit  surtout  veiller  ù 
la  défense  et  à  Thonneur  des  églises,  il  convient  que  ceux  à  qui  une 
si  grande  puissance  a  été  déléguée  de  la  main  de  Dieu  pourvoient 
a?ec  la  sollicitude  ia  plus  attentive  à  la  paix  et  à  la  tmnquillilé  des 
églises,  et  à  la  louange  du  Dieu  tout-puissant  par  qui  régnent  les 
rois,  quMIs  honorent  leurs  possessions  de  quelque  privilège,  s'acquittent 
ainsi  de  leurs  devoirs  de  rds  par  de  bonnes  actions ,  et  reçoivent  in* 
dubîtablemenl  la  récompense  de  la  rémunération  éternelle.  Que  tous 
sachent  donc  que  Thibault,  abbé  du  monastère  de  Saint-Pierre  des 
Fossés,  est  venu  en  présence  de  notre  Séréiiilé,  se  montrant  plai- 
gnant et  se  plaignant,  montrant  que  les  serfs  de  la  sainte  église  des 
Fossés  sont  tellement  méprisés  par  des  personnes  séculières  que» 
dans  les  plaids  et  cours  et  affaires  civiles,  on  ne  veut  point  les  recevoir 
à  témoigner  contre  les  hommes  libres^  et  que  les  serfs  ecclésiastiques 
ne  sont  en  presque  rien  préférés  aux  serfs  laïques.  D*oùla  chose  ecdé' 
siastjque  non-seulement  est  avilie  par  Topprobre  d*un  tel  affront, 
mais  souffre  de  jour  en  jour  le  dommage  d'un  grand  amoindrissement. 
Ayant  connu  la  plainte  de  Féglise ,  ému  tant  par  la  raison  que  par 
Taifection ,  j'ai  trouvé  oécessalre  de  délivrer  absolument  d*un  tel 
scandale  Téglise  des  Fossés,  chère  à  notre  personne,  entre  toutes  les 
autres ,  et  d'élever ,  par  un  bienfait  royal ,  un  séjour  royal.  Moi  donc, 
Louis,  par  la  clémence  de  Dieu ,  roi  des  Français,  par  le  conseil  una- 
nime et  le  consentement  de  nos  évéques  et  de  nos  grands,  par  le  dé^ 
crct  de  l'autorité  royale ,  j'établis  et  ordonne  que  les  serfs  de  la 
iainte  église  des  Fossés  aient  la  licence  pleine  et  entière  de  témoigner 
et  combattre  contre  tous  hommes,  tant  libres  que  serfs,  dans  toutes 
les  causes,  plaids  et  affaires  ;  et  que  personne ,  leur  opposant  le  fait 
de  leur  servitude ,  n'ose  jamais  calomnier  aucunement  leur  témoi- 
gnage. Leur  octroyant  donc  ,  par  la  présente,  la  licence  de  témoigner 
ce  qu'ils  auront  vu  et  entendu ,  nous  leur  accordons  que,  si  quelque 
homme  libre  dans  une  cause  veut  les  accuser  de  faux  témoignage ,  il 
devra  prouver  par  le  duel  son  accusation ,  ou ,  recevant  sans  contra- 
diction leur  serment,  acquiescer  à  leur  témoignage.  Que  si,  par  une 
téméraire  présomption,  quelqu'un  refuse  ou  calomnie  en  quelque 
chose  leur  témoignage,  non -seulement  il  sera  coupable  envers  l'au- 
lorité  royale  et  les  lois  publiques,  mais  il  perdra  irrévocablement  sa 
demande  et  son  affaire,  c'esl-à  dire  que ,  présomptueux  calomnia- 
teur, il  ne  sera  pas  entendu  davantage  sur  sa  plainte  ;  et  si  quelqu^un  ^ 
se  plaint  de  lui ,  il  sera  tenu  comme  coupable,  et  convaincu  sur  la 
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plainte  de  Tautre.  Nous  avons  ordonné  aussi  que,  si  le  calomuialeur 
susdit  ne  satisfait  pas  à  l'église  des  Fossés,  à  raison  du  péché  d\iue 
telle  calomnie ,  il  soit  Trappe  d^excommunication,  et  qu*jl  ne  soit  plus 
admis  à  témoigner.  Afin  que  cet  édit  de  notre  volonté  soit  muni  d*un 
privilège  de  durée  perpétuelle,  nous  avons  ordonné  qu'on  fisi  la  pré- 
seule charte,  qui  transmettra  à  la  postérité  l'effet  de  notre  autorité, 
et  empêchera  à  jamais  toute  occasion  de  rétractation.  Fait  publique- 
ment à  Paris ,  Tan  du  Verbe  incarné  onze  cent  dix-huit,  le  dixième  de 
notre  règne ,  le  quatrième  de  la  renie  Adélaïde. 

Les  serfs  dont  il  est  ici  qucsiion  sont  évidemment  les 
colons  de  Tabbaye  de  Saint-Maur  des  Fossés.  La  plupart 
des  églises  s'efforçaient  de  faire  accorder  à  leurs  colons  de 
tels  privilèges ,  afin  de  leur  donner  une  certaine  supério- 
rité sur  les  colons  des  seigneius  laïques  ;  et  les  rois  se  prê- 
taient assez  volontiers  à  leurs  désirs ,  soit  pour  s'assurer 
l'alliance  ecclésiastique  ,  soit  pour  constater  leur  pouvoir 
législatif  liors  de  leurs  propres  domaines.  Oo  trouve  en 
1128  une  ordonnance  du  môme  Louis  le  Gros  qui  accorde 
aux  colons  de  l'église  de  Chartres  le  même  privilège.  Aussi 
fut-ce  dans  les  domaines  du  roi  et  de  l'Église  que  la  condi- 
tion des  colons  s'améliora  plus  tôt  et  plus  rapidement. 

Cette  amélioration  marcha  assez  vite ,  et  devint  assez 
générale  pour  que,  vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  la  ri- 
chesse d'un  assez  grand  nombre  de  colons,  d'hommes  de 
poote  (en  puissance  d'autrui) ,  comme  on  les  appelait,  in- 
quiétât non-seulement  les  seigneurs  laïques,  mais  saint 
Louis  lui-même.  Beaucoup  de  colons  avaient  acquis  des 
fiefs ,  et  je  lis  dans  la  Coutume  de  Beauvaisis  : 

Selouc  Testablissement  (du)  le  roy  saint  Louis),  li  hommes  de  poote 
ne  pueent  ne  doivent  tenir  fies,  ne  eus  accroislre  en  fief;  et  ne  pour- 
quant  nous  i  veoons  aucun  remède  comment  il  pueent  avoir  fief,  et 
si  n^est  pas  restablissçment  brisiés,  car  Tentenlion  des  cstablisse- 
ments  si  n'est  pas  pour  lolir  !à)  autrui  (son)  droit,  mais  pour  che 
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que  les  choses  soient  fêles  selon  reson ,  cl  pour  les  DiauTeMV  oout- 
tûmes  abatre,  et  les  bonnes  amener  avant. 

La  première  reson  comment  li  hommes  de  poote  pueent  avoir  terre 
de  fief,  si  est  des  fies  que  il  avoient  avant  que  li  establissement  fust 
fes;  et  puis  li  sont  venus  de  cbaus  ceux  qui  les  tenoient  par  deschen- 
demeot»  descfaeoile  de  degré  en  degré.  Et  ches  fies  si  ne  leur  sont 
pas  oslé,  car  il  establissement  ne  leur  toll  pas  cke  qui  esloit  déjà  fet  • 
ainchois  Ai  fes  que  pour  che  que  il  ne  le  fissent  ;  car  li  bourgeois  el  li 
homme  de  poote  si  astraioient  (attiraient)  moult  de  fies  à  ainsi  que , 
au  loinsalcr,  li  prince  peussent  avoir  meure  (moindre)  senriche  des 
gentix  hommes  (^). 

Il  fallait ,  à  coup  sûr,  que  le  nombre  des  fiefs  possédés 
par  des  colons  fût  assez  considérable  pour  qu'on  crût 
nécessaire,  d'une  part,  d'empêcher  qu'ils  ne  continuassent 
k  en  acquérir,  de  l'autre,  de  respecter  ceux  qu'ils  avaient 
déjà  acquis*  Il  y  a ,  dans  cette  restriction  et  ce  maintien 
simultanés  des  droits  dé  cette  classe,  une  double  preoTO 
de  ses  progrès. 

Je  les  trouve  assez  fidèlement  représentés  dans  V Histoire 
des  Français  des  divers  étais,  de  M.  Monteil,  dans  une 
couversalion  où  son  cordelier  fait  sentir  à  Antoine  de  la 
Vacherie,  paysau^dcs  environs  de  Tours,  combien  la  con- 
dition de  ses  pareils  s'est  améliorée  : 

«Antoine,  lui  dit-il,  combien  vous  êtes  plus  heureux  que  votre 
père  et  votre  grand-père  I 

»  Lorsque  les  jours  de  marché  vous  allez  porter  votre  lait  et  vos 
fruits  à  Tours,  vous  y  entrez  cl  en  Eortez  librement,  vous  en  trouvez 
ordinairement  les  portes  ouvertes  :  croiriez-vous,  mon  pauvre  An- 
toine» qu'autrefois  les  portes  des  villes  étaient,  pendant  le  jour,  sou« 
vent  fermées,  môme  en  temps  de  vendanges?  Aujourd'hui  il  vous  est 
possible  de  transporter  vos  gerbes ,  de  charrier  votre  foin  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  A  la  vérité,  vous  me  direz  que  vous 
uc  pouvez  faire  pâturer  vos  champs  nouvellement  moissonnés  que  trois 

(*)  Coutume  de  Beauvaish,  par  Deanmanoir,  c.  48 ,  p.  201. 
IV.  2. 
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j<Mir8  après  la  récolte  ;  c'est  juste ,  c'est  à  cause  des  puuvfes,  c'est  le 
glanage  qu'on  a  voulu  conserver. 

•  Mainlcuant,  Antoine,  quelle  sûreté  dans  les  camiiagiies  !  On  ne 
vous  volera  |)as  vos  grains ,  vos  fruits  ;  on  serait  tenu  à  une  restitu- 
tion quadruple  ;  on  ne  vous  dérobera  pas  le  soc  de  votre  charroe;  on 
s'exposerait  à  avoir  Toreille  coupée  :  en  même  temps ,  oonveoez-en , 
quelle  bonne  police  1  Maintenant,  qui  laisserait  vaguer  uœ  chèvre 
serait  plus  ou  moins  puni;  qui  laisserait  entrer  son  porc  dans  une 
vigne  en  perdrait  austitét  la  moitié,  qui  appartiendrait  au  pro- 
priétaire de  la  vigne;  qui  n'aurait  pas,  à  la  mi*mars,  rétabli  les 
haies  cl  les  clôtures,  paierait  l'amende.  A  la  même  époque,  qui 
n'aurait  pas  nettoyé  les  canaux ,  qui  empêcherait  le  libre  cours  des 
eaux,  paierait  aussi  l'amende*  Enfin,  tout  près  d'ici,  à  Bouiiges, 
qui  chasserait  dans  les  vignes,  à  l'approche  des  vendanges,  serait 
puni  corporèllement  ;  et,  coimne  s'il  ne  suffisait  pas  de  ta  crainte 
qu'inspirent  ces  lois  «  oa  a  ioftitué  des  gardes  ehanipêlres* 

•  Pour  l'amélioration  de  vos  bestiaux ,  on  va  rétablir  les  anciens 
haras  ;  pour  prévenir  la  dégradation  de  vos  terres  ,on  «st  de  plus  en 
plus  sévère  sur  l'exécutiott  de  la  lot  qui  défcnd  au  fermier  d%aiporter 
les  échalas  ;  pour  prévenir  la  trop  grande  division  des  proprîélës ,  et 
en  même  temps  pour  en  faciliter  l'exploitation ,  on  vous  a  facilité  les 
échanges  de  vos  divers  héritages ,  en  vous  exemptant  du  droit  de 
lods.  Enfin  on  a  été  plus  loin,  on  a  arrêté  en  certains  pays  le  bm  de 
la  justice,  on  a  défendu  la  saisie  des  auimaux  et  des  instruments  de 
labourage.—  Dans  ces  pays,  m'a  répondu  Antoine,  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  n'ardit  rien  dit,  on  est  fort  heureux;  les  sergents  ne  peu- 
vent  vous  prendre  ni  vos  chevaux,  ni  votre  charrue,  ni  votre  bédw  : 
dans  celui-ci,  ils  peuvent  me  piendre,  sinon  mon  habit  de  loua  lea 
jours,  du  moins  mon  habit  des  dimanches. — Patience,  lui  ai-jc 
répondu ,  ou  pensera  pins  tard  à  votre  habit  de  dimanche  ;  mais  une 
chose  doit  venir  après  Pautre  (*).  » 

La  vérité  morale ,  je  le  répète ,  ne  se  retrouve  guère  ici  ; 
le  laugage  u*cst  pas  è  beaucoup  près  celui  du  temps;  mus 
les  faits  sont  eiacts  et  assçz  ingéuieusetnent  rapprochés. 

Ce  progrès  général  du  sort  et  de  Timportance  de  la  po- 
pulation agricole  eut  bientôt  Teflet  qu'on  en  devait  attendre. 
Je  veux  vous  lire  en  entier  la  fameuse  ordonnance  de  Louis 

l*j  NiftQîre  dçf  i'yattfah  ff«  divers  Éîals,  t.  I,  p.  195*197, 


le  Uutiu  sur  yaffraudiissemeQt  des  serfs  ,  cai*  on  eu  {Nirle 
beaucoup  plus  qu'on  ne  la  connaît.  Elle  est  adressée  au 
bailli  de  Senlls  : 


Loàîs ,  par  la  gr&ce  de  Dieu ,  roi  de  Fraiiee  et  de  NaTarre,  à  nos 
amés  et  féaux  mesure  Sainœ  de  Chauimml  et  mabtre  Nicolas  de 
Braye ,  salue  et  ditectian. 

Comme ,  selon  le  droit  de  nature ,  chacun  doit  naistre  franc ,  et 
par  aucuns  usages  ou  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont  esté 
introduites  et  gardées  jusquei  cy  en  nostre  royaume ,  et  par  aven- 
turc  poui'  le  meffel  de  leurs  prédécesseurs ,  moult  de  nostre  com- 
mun peuple  soient  encheûs  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses  coH' 
ditions ,  qol  mouk  nous  déptaist  :  nous  considéraiifs  q«e  nostre 
royaume  est  dit  et  oiMmué  U  roytmnu  des  Francs ,  et  TouUaats  que 
la  chose  es  vérité  soit  accordant  au  nom ,  et  que  la  condition  des 
gents  ammenâe  de  nous  en  la  venue  de  nostre  nouvel  gouvernement  : 
par  délibération  de  nostre  grant  conseil ,  avons  ordené  et  ordenoms 
qae,  generaament  par  tout  nostre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 
appartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs ,  telles  servitudes  soient  rame- 
nées à  franchises,  et  à  tous  ceux  qui  de  ourine  (origine]  ou  ancien- 
neté ou  de  nouvel  par  mariage  ou  par  résidence  des  lieus  de  serve 
conditiên,  sont  encheiiesou  pourroieot  escheoir  en  lien  de  servitudes, 
franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  convenables  conditions.  Et  pource 
et  spécialement  que  nostre  commun  peuple  qui,  par  les  collecteurs, 
sergents  et  autres  ofliciaos,  qui  ou  (au)  temps  passé  ont  esté  députez 
seur  le  fait  des  mains  mortes  et  for  mariages,  ne  soient  plus  grcvc2 , 
ne  domagiez  pour  ces  choses,  si  comme  il  ont  esté  jusques  icy, 
laquelle  chose  nous  desplaist,  et  pource  que  les  autres  seigneurs  qui 
ont  hommes  de  corps  preignent  exemple  à  nous,  de  eux  ramener  à 
franchise  :  nous  qui  de  votre  leauté  et  approuvée  discrétion  nous 
fions  tout  à  plein,  vous  commettons  et  mandons ^  par  la  teneur  de 
CCS  lettres,  que  vous  alliez  dans  la  baillic  de  Scnlis,  et  es  ressors 
d'ifcellc ,  et  à  tous  vous  requerrons,  traitez  cl  accordez  avecq  eus  de 
ceilaiiics  compositions  pur  lesquelles  sollisant  recompensation  nous 
soit  faite  des  émoluments  qui  desdittcs  servitudes  pooient  v(;nir  à 
nous  et  à  nos  successeurs  ;  et  à  eus  donnez  de  tant  comme  il  peut 
toucher  nous  et  nos  successeurs,  général  et  perpétuel  franchises,  en 
la  manière  que  dessus  et  dite,  et  selon  ce  que  plus  pleinement  le 
vous  avons  dit,  déclaré  et  commis  de  bouche.  Et  nous  promettons  en 
bonne  foy  que  nous,  pour  nous  et  nos  successeurs ,  ratifierons  et 
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approuverons,  tendrons  et  ferons  tenir  et  garder  tout  ce  que  vous 
fert'z  et  accorderez  sur  les  choses  dessus  ditles,  jet  les  lettres  que  vous 
doiirez  sur  nos  traitiez ,  compositions  et  accords  de  franchises  à  villes, 
communautez ,  biens  ou  personnes  singuliers,  nous  les  agrerons  des- 
orS'Cndroist ,  et  leur  en  donrons  les  nostres  surcc,  toute  fois  que  nous 
en  serons  requis.  Et  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et 
subgicls ,  que  en  toutes  ces  choses  ils  obéissent  à  vous  et  entendent 
diligemment.  Donné  à  Paris ,  le  tiers  jours  de  juillet,  Tan  de  grâce 
mille  trois  cent  quinze  (*J. 

De  nos  jours ,  l\Iessieurs ,  l'empereur  Alexandre  n'aurait 
pas  osé  publier  en  Russie  un  ukase  semblable  ;  il  a  travaillé 
à  raffranchissement  des  serfs  dans  ses  États,  il  en  a  affran* 
chi  un  grand  nombre  dans  ses  propres  domaines  ;  mais  il 
n'aurait  pas  osé  proclamer  que ,  «  selon  le  droit  de  nature, 
chacun  doit  naître  franc ,  et  que  la  chose  doit  s'accorder 
au  nom.»  Un  tel  principe  n'avait  pas,  il  est  vrai,  au 
xiv  siècle,  le  môme  retentissement,  la  même  puissance 
morale  que  dans  le  nôtre  ;  et  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
désintéressées  que  Louis  le  Hutin  le  proclamait.  Il  n'enten- 
dait point  donner  la  franchise  aux  colons  :  il  la  leur  vendait 
à  bonnes  et  convenables  conditions;  mais  il  n'^n  est  pas 
moins  certain,  en  principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la  leur 
vendre ,  en  fait^  qu'ils  étaient  capables  de  l'acheter.  C'était 
là ,  à  coup  sûr,  entre  le  xr  et  le  xiv*  siècle  ,  une  immense 
différence  et  un  immense  progrès. 

Ce  progès  ne  continua  pas ,  au  delà  du  xiv*  siècle ,  avec 
autant  de  rapidité  et  d'étendue  que  vous  seriez  peift- 
ôtre  tenlés  de  le  présumer.  Le  mouvement  d'amélioration 
et  d'affranchissement  de  la  population  agricole  fut  arrêté, 
ou  du  moins  fort  ralenti  par  une  multitude  de  causes 
dont  je  vous  entretiendrai  quand  nous  traiterons  de  cette 

(*j  Ordonnances  des  rois,  etc.,  t.  r,*p.  588. 


époque.  Il  n*cu  étaîl  pas  moins,  dans  celle  qui  nous  occopet 
réel  et  important. 

Telle  fut ,  niessiears ,  dans  ses  traits  généraux ,  du 
vi<  au  xiv"  siècle,  b*^ condition  des  liabltants  du  village 
féodal.  Vous  voilà  au  courant  des  principales  vidssitodes 
sociales  survenues,  au  dedans  du  simple  fief,  dans  la  des- 
liuée  et  de  SCS  possesseurs  et  de  ses  cnltivalears.  I)aos 
notre  prochaine  réunion ,  nous  sortirons  de  cet  élément 
de  la  société  féodale,  pour  examiner  les  relations  des 
possesseurs  de  fiefo  entre  eux  »  Forganisation  générale  de 
la  féodalité. 
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qoefois  très  légère  et  presque  nomiaaie  ;  mais  le  pkis 
souTent  elle  est  réelle,  plus  réeUe  peat-être  que  ne  V'm'^ 
diqae  la  déQnition  même  qoi  distingue  les  diverses  espèces 
de  ûeÈ.  D'autre  part,  lasituatioo  des  possesseurs  de  fiefs 
était  très^complexe  ;  un  grand  nombre ,  la  plupart  d'enlre 
eux  étaient  en  même  temps  suzerains  et  vassaux  :  suxeraius 
d*un  tel ,  à  raison  d*un  fief  qu'ils  lui  avaient  donné  ;  vas- 
saux du  même ,  ou  de  tel  autre ,  à  raison  d*un  autre  fief 
qu'ils  tenaient  de  luL  Le  même  homme  possédait  des  fiefs 
de  nature  très  diverse  ;  ici  un  fief  reçu  à  charge  du  ser* 
vice  militaire,  là  un  fief  tenu  de  services  inférieurs.  A  la 
variété ,  à  la  complexité  provenues  de  la  nature  des  fiefs  ec 
de  la  situation  de  leurs  possesseurs,  venaient  s'iyouter 
ces  éléments  étrangers ,  ces  deux  grands  iaits  de  1»  royauté 
et  des  communes ,  qui ,  partout  et  sans,  cesse  en  contact 
avec  tontes  les  parties  de  la  société  féodale ,  y  étaient  par 
tout  une  nouvelle  source  de  complexité  et  de  variété. 
Comment  la  féodalité  se  serait -elle  développée  sous  des 
formes  pures  et  simf^es  ?  Comment  ses  principes  propres , 
spéciaux,  n'auraient-ils  pas  été  profondément  altérés? 
Comment  les  relations  des  possesseurs  de  fîefe  entre  eux 
n'auraient-elles  pas  été  continuellement  troublées,  dénatu- 
rées? Dans  un  tel  chaos  il  est ,  à  coup  sûr,  très  difficile  de 
démêler  les  véritables  principes ,  les  caractères  constitutifs 
de  la  société  féodale ,  ce  qu'elle  était  en  elle-même ,  indé- 
pendamment de  tout  accident ,  de  tout  élément  étranger. 

Cependant  il  y  faut  réussir  ;  nous  ne  la  comprendrons 
qu'à  ce  prix. 

Je  n'en  vois  qu'un  moyen  :  c'est  de  la  dégager  de  fout 
ce  qui  la  compliquait  et  l'altérait  ain^ ,  de  la  ramener  à  sa 
base  primitive ,  de  la  réduire  à  elle-même ,  à  sa  nature 
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Des  rapports  des  possesseurs  de  licfs  entre  eux.  —  Variété  et  complexité 
des  étcineiits  de  l'asàodalion  féo(!ate  considérée  dans  son  ensemble. 

—  Nécessité  de  ta  réduire  \  ses  éléments  propres  et  essentiels.  -^ 
Rapports  du  suxetaiu  av«c  ses  vassaux.  —  Caractère  de  ces  rapports, 

—  Dç  riiomniage,  du  sennoiit  de  Gdélité,  et  de  l'investiture.  —  Des 
devoirs  féodaux.  —  Des  services  féodaux.  —  Service  militaire.  — 
tierviœ  Judiciaife..—-  Aides.  — ^  De  quelques  droits  progressivement 
acquis  par  les  suzerains.  —  Indépendance  des  vassaux  qui  se  sont 
acquittés  des  services  féodaux. 


Messieurs  , 

Nous  commençons  aujourd'hui  à  étudier  les  rapports  des 
possesseurs  de  fiefs  entre  eux ,  c'est-à-dire  la  société  féo- 
dale ,  non  plus  dans  son  élément  simple  et  primitif ,  mais 
dans  son  organisation  hiérarchique  et  dans  son  ensemble. 
Nous  rencontrerons  ici  des  difficultés  infiniment  plus 
grandes.  Nous  n'aurons  plus  affaire  à  des  questions  bien 
déterminées ,  à  des  faits  bien  circonscrits.  Nous  entrons 
dans  un  champ  immense ,  et  qui  contient  des  faits  prodi- 
gieusement complexes.  D'une  part ,  vous  le  savez  déjà ,  la 
variété  des  fiefs  était  grande ,  on  donnait  toutes  sortes  de 
choses  en  fief;  on  les  donnait  dans  des  intentions,  à  des 
conditions  différentes.  La  dignité  des  fiefs  variait  comme 
leur  nature.  Ouvrez  le  Glossaire  de  Du  Gange  au  mot 
Feudum ,  vous  y  verrez  l'énumération  de  quatre-vingt- 
huit  espèces  de  fiefs.  La  différence ,  à  la  vérité ,  est  quel- 
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qaefoîs  très  légère  et  presque  DCMBioale;  mais  le  plus 
souvent  elle  est  réelle  »  plus  réeUe  peut-être  que  ne  Vin- 
dique  la  définition  noiême  qui  distingue  les  diverses  espèces 
de  ûels.  D'autre  part,  la  situation  des  possesseurs  de  ûefs 
était  très^complexe  ;  un  grand  nombre ,  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  en  même  temps  suzerains  et  vassaux  :  suzerains 
d'un  tel ,  à  raison  d'un  fief  qu'ils  lui  avaient  donné  ;  vas* 
saux  du  même ,  ou  de  tel  autre ,  à  raison  d'un  autre  fief 
qu'ils  tenaient  de  luL  Le  même  homme  possédait  des  fiefs 
de  nature  très  diverse  :  ici  un  fief  reçu  à  charge  du  ser- 
vice militaire,  là  un  fief  tenu  de  services  inférieurs.  A  la 
variété ,  à  la  complexité  provenues  de  la  nature  des  fiefs  et 
de  la  situation  de  leurs  possesseurs,  venaient  s'ajouter 
ces  éléments  étrangers  ,  ces  deux  grands  faits  de  la  royauté 
et  des  communes ,  qui ,  partout  ejt  sans,  cesse  en  contact 
avec  tontes  les  parties  de  la  société  féodale  ,  y  étaient  par 
tout  une  nouvelle  source  de  complexité  et  de  variété. 
Comment  la  féodalité  se  serait -elle  développée  sous  des 
formes  pures  et  simples  ?  Comment  ses  principes  propres , 
spéciaux ,  u'auraient-ils  pas  été  profondément  altérés  ? 
Comment  les  relations  des  possesseurs  de  fiefs  entre  eux 
n'auraient-elles  pas  été  continuellement  troublées,  dénatu- 
rées? Dans  un  tel  chaos  il  est ,  à  coup  sûr,  très  difficile  de 
démêler  les  véritables  principes ,  les  caractères  constitutifs 
de  la  société  féodale ,  ce  qu'elle  était  en  elle-même ,  indé- 
pendamment de  tout  accident ,  de  tout  élément  étranger. 

Cependant  il  y  faut  réussir  ;  nous  ne  la  comprendrons 
qu'à  ce  prix. 

Je  n'en  vois  qu'un  moyen  :  c'est  de  la  dégager  de  fout 
ce  qui  la  compliquait  et  l'altérait  ainsi ,  de  la  ramener  à  sa 
base  primitive,  de  la  réduire  h  elle-même,  à  sa  nature 
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propre  et  fondamentale.  Prenons  donc  un  possesseur  de 
terres,  suzerain  de  huit,  dix,  douze,  quinze  vassaux, 
également  possesseurs  de  terres  qu*ils  tiennent  de  lui  en  fief, 
et  recherchons  ce  qui  se  passe  entre  eux,  comment  se  forme 
leur  relation ,  quels  principes  y  président ,  quelles  obliga- 
tions »*y  attachent.  C'est  15  la  société  féodale;  c'est  lii 
le  type ,  le  microcosme  où  nous  pouvons  apprendre  à  con- 
naître la  vraie  nature  des  relations  féodales.  Cette  étude 
une  fois  faite ,  nous  ferons  rentrer  dans  les  rappoi'ts  des 
possesseurs  de  fiefs  entre  eux  toute  la  variété,  toute  h 
complexité  que  nous  en  aurons  écartées ,  et  nous  verrons 
quels  changements  leur  faisaient  subir  les  éléments  étran- 
gers qui  venaient  s'y  associer.  Alais  il  est  indispensable  de 
les  considérer  d'abord  en  eux-mêmes ,  et  dans  une  sphère 
assez  étroite  ,  sous  une  foime  assez  simple  pour  qu'ils  s'y 
dessinent  clairement. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  encore  une  fois  la  pre- 
mière origine  des  relations  féodales.  E^les  remontent ,  vous 
le  savez ,  h  la  bande  guerrière  germanique  ;  elles  sont  une 
conséquence,  une  transformation  des  relations  du  chef 
barbare  avec  ses  compagnons. 

La  relation  du  chef  barbare  et  de  ses  compagnons  avait, 
vous  vous  le  rappelez ,  deux  caractères  essentiels  :  1"  elle 
était  purement  personndie ,  n'engageait  que  Tindividu  qui 
y  entrait  de  son  propre  choix  ,  et  nullement  sa  famille ,  ses 
enfants,  ses  descendants  ;  ^  "  elle  était  de  plus  parfaitement 
libre,  c'est-à-dire  que  le  compagnon  était  maître  de  quitter 
le  chef  dès  que  cela  lui  convenait,  d'entrer  dans  une  autre 
bande,  de  s'associer  à  une  autre  expédition.  Sur  la  person- 
nalité et  la  lit>erté  reposait  cette  société  mobile,  base 
première  de  la  société  féodale. 
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L'établinement  territorial  iiiie  kk  aocompli,  et  par  la 
seule  mtroductîon  de  la  propriété  ibodère  dam  la  relation  da 
dief  aux  compagaoi»,  cette  relation  fol  grandement  modi- 
fiée. De  la  natore  mtaie  ûb  la  prquiété  foncière,  il  résnltt 
qne  la  relation  devint  moins  Hbre,  moina  mobile.  Le 
compagnon  s'attacha  à  la  terre  qu'il  tenait  de  son  chef;  il 
ne  lai  fnl  point  aussi  facite  de  quitter  sa  terre  que  jadis 
de  quitter  son  chef.  La  volonté  de  rindivida  fut  contrainte 
de  se  fixer  pdus  fermement  ;  le  lien  social  fut  plus  fort  La 
relation  perdit  ausâ  de  sa  personnalité.  La  propriéfê  fon* 
cièrc  tend  nécessairement ,  vous  le  savez ,  à  devenir  héré- 
ditaire; rhérédité  est  sa  condition  naturelle,  normale.  La 
relation  du  vassal  au  suzerain  obéii  ï  la  même  loi  ;  elle  ne 
fat  plus  seulement  personnelle,  mais  héréditaire;  elle 
engagea  les  enfants  aussi  bien  que  le  père  »  Tavenir  comme 
le  présent.  Comme  il  était  plus  fort ,  le  lien  social  fut  plus 
durable. 

A  la  suile  de  rétablissement  territorial,  ces  deux  cliangc- 
ments  ne  pouvaient  manquer  de  s'introduire  dans  le  rapport 
des  compagnons  au  chef.  Nous  en  avons  .déjà  observé  la 
marche  dans  le  développement  des  faits. 

Cependant  le  caractère  primitif  de  la  relation  ne  fut  point 
aboli,  tant  s*en  faut.  Instinctivement,  par  la  seule  puis- 
sance des  mœurs ,  on  fit  effort  pour  qu'elle  restât  libre  et 
personnelle  ,  autant  du  moins  que  cela  se  pouvait  dans  le 
nouvel  état  des  faits.  Chaque  fois  que  les  personnes  entre 
qui  la  relation  était  établie  venaient  à  changer,  c'est-à- 
dire  chaque  fois  que  le  vassal  mourait ,  il  fallait  que  le  lien 
social  fût  renoué.  Le  fils  ne  devenait  pas  tacitement  et  sans 
cérémonie  le  vassal  du  suzerain  de  son  père  ;  il  fallait  de 
sa  part  un  acte  formol  qui  le  plaçât  dans  la  même  situation , 
IV.  3 


16  IIISTOUIE  DE  LA  CIVILISATION 

plainte  de  l'aulre.  Nous  avons  ordonné  aussi  que,  si  le  calomuialeur 
susdit  ne  satisfait  pas  à  Téglisc  des  Fossés,  &  raison  du  péché  d'une 
telle  calomnie ,  il  soit  Trappe  d'excommunication,  et  qu'il  ne  soit  plus 
admis  ù  témoigner.  Afin  que  cet  édit  de  notre  volonté  soit  muni  d'un 
privilège  de  durée  perpétuelle,  nous  avons  ordonné  qu'on  fisl  la  pré- 
sente charte,  qui  transmettra  à  la  postérité  l'effet  de  notre  autorité, 
et  empêchera  ù  jamais  toute  occasion  de  rétractation.  Fait  publique- 
ment à  Paris ,  l'an  du  Verbe  incarné  onze  cent  dix-huit,  le  dixième  de 
notre  règne ,  le  quatriènie  de  la  reine  Adélaïde. 

Les  serfs  dont  il  est  ici  queslion  sont  évidemment  les 
colons  de  Fabbaye  de  Saint-Maur  des  Fossés.  La  plupart 
des  églises  s'efforçaient  de  faire  accorder  à  leurs  colons  de 
tels  privilèges,  afin  de  leur  donner  une  certaine  supério- 
rité sur  les  colons  des  seigneurs  laïques  ;  et  les  rois  se  prê- 
taient assez  volontiers  à  leurs  désirs ,  soit  pour  s'assurer 
Talliance  ecclésiastique  ,  soit  pour  constater  leur  pouvoir 
législatif  liors  de  leurs  propres  domaines.  On  trouve  en 
1128  une  ordonnance  du  même  Louis  le  Gros  qui  accorde 
aux  colons  de  Téglise  de  Chartres  le  môme  privilège.  Aussi 
fut-ce  dans  les  domaines  du  roi  et  de  TÉglisc  que  la  condi- 
tion des  colons  s'améliora  plus  tôt  et  plus  rapidement. 

Cette  amélioration  marcha  assez  vite ,  et  devint  assez 
générale  pour  que ,  vers  le  milieu  du  xtiP  siècle ,  la  ri- 
chesse d'un  assez  grand  nombre  de  colons ,  d'hommes  de 
poote  (en  puissance  d'autrui) ,  comme  on  les  appelait,  in- 
quiétât non-seulement  les  seigneurs  laïques,  mais  saint 
Louis  lui-mcme.  Beaucoup  de  colons  avaient  acquis  des 
fiefs ,  cl  je  lis  dans  la  Coutume  de  Beauvaisis  : 

Sclouc  l'establissement  (du)  le  roy  saint  Louis),  li  hommes  de  poote 
ne  pueent  ne  doivent  tenir  fies,  ne  eus  accroistre  en  fief;  et  ne  pour- 
quant  nous  i  veoons  aucun  remède  comment  il  pueent  avoir  fief,  et 
si  n'est  pas  restablisscmcnt  brisiés,  car  l'entenlion  des  cslablisse- 
meuts  si  n'est  pas  |H)ur  tolir  !à)  autrui  (son)  droit,  mais  pour  che 
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que  les  choses  soient  fêles  selou  reson ,  cl  pour  les  niauvciet  ooul- 
tûmes  abalre,  et  les  bonnes  amener  avant. 

La  première  reson  comment  li  hommes  de  poole  pueent  a?oir  terre 
de  fief,  si  est  des  Ces  que  il  afolent  avant  que  li  estabiissement  fust 
fes;  et  puis  li  sont  venus  de  chausceox  qui  les  tenoient  par  deschen- 
dément»  descheoite  de  4egré  en  degré.  El  ches  fies  m  ne  leur  sont 
pas  oslé,  car  il  estabiissement  ne  leur  toli  pas  che  qui  estoil  déjà  fct  • 
ainchois  Ai  Tes  que  pour  che  que  il  ne  le  fissent  ;  car  li  bourgeois  et  li 
homme  de  poote  si  astraioient  (attiraient)  moult  de  fies  à  ainsi  que , 
au  loins  alcr ,  li  prince  peussent  avoir  meure  (moindre)  serviche  des 
genlix  hommes  (*)» 

Il  fallait ,  à  coup  sûr,  que  le  nombre  des  fiefs  possédés 
par  des  colons  fût  assez  considérable  pour  qu*on  crût 
iiécessaiie,  d'une  part,  d*empêcher  qu'ils  ne  continuassent 
à  en  acquérir,  de  Tautre ,  de  respecter  ceux  qu'ils  avaient 
déjà  acquis.  Il  y  a ,  dans  cette  restriction  et  ce  maintien 
simultanés  des  droits  dé  cette  classe,  une  double  prcuTO 
de  ses  progrès. 

Je  les  trouve  assez  fidèlement  représentés  dans  V Histoire 
des  Français  des  divers  étais,  de  M.  Monteii,  dans  une 
couvei*satlon  où  son  cordelier  fait  sentir  à  Antoine  de  la 
Vacherie,  paysan* des  environs  de  Tours,  combien  la  con- 
dition de  ses  pareils  s'est  améliorée  : 

«Antoine,  lui  dit-il,  combien  vous  ôtes  plus  heureux  que  votre 
père  et  votre  grand-père  I 

>  Lorsque  les  jours  de  marché  vous  allez  porter  votre  lait  et  vos 
fruits  à  Tours,  vousy  entrez  et  en  sortez  librement,  vous  en  trouvez 
ordinairement  les  portes  ouvertes  :  croiriez-vous,  mon  pauvre  An- 
toine »  qu'autrefois  les  portes  des  villes  élaient,  pendant  le  jour,  sou- 
vent fermées,  môme  en  temps  de  vendanges?  Aujourd'hui  il  vous  est 
possible  de  transporter  vos  gerbes ,  de  charrier  votre  foin  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  A  la  vérité,  vous  me  direz  que  vous 
ne  pouvez  faire  pâturer  vos  champs  nouvellement  moissonnés  que  trois 

(*)  Coutume  de  Beauoaisis,  par  Deaumanoir,  c.  4S ,  p.  204. 
IV.  2. 
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jours  après  la  recolle  ;  c'est  juste ,  c*est  ft  cause  des  pauvres»  c*est  te 
glanage  qu'on  a  voulu  conserver. 

»  Mainicnant,  Antoine,  quelle  sûreté  dans  les  compagnes  !  On  ne 
vous  volera  |ias  vos  grains»  vos  Trufts;  on  serait  tenu  à  ane  restitu- 
tion quadruple  ;  on  ne  vous  dérobera  pas  le  soc  de  votre  charrue;  on 
s*exposerait  à  avoir  l'oreille  coupée  :  en  même  temps,  oonveoez-en, 
quelle  iwnne  police!  Maintenant,  qui  laisserait  vaguer  une  chèvre 
serait  plus  ou  moins  puni;  qui  laisserait  entrer  son  porc  dans  une 
vigne  en  perdrait  aussitét  la  moitié,  qui  appartiendrait  an  pro- 
priétaire de  la  vigne;  qui  n*aurait  pas,  i  la  mi4nars,  rétabli  les 
haies  et  les  clôtures,  paierait  Tamendc.  A  la  même  époque,  qui 
n'aurait  pas  nettoyé  les  canaux,  qui  empêcherait  le  libre  cours  des 
eaux,  paierait  aussi  l'amende*  Enfin,  tout  près  d'ici,  à  Boui^ges, 
qui  chasserait  dans  les  vignes,  à  l'approche  des  vendanges,  serait 
pnni  corporêHenent  ;  et,  comme  s'il  ne  suffisait  pas  de  It  erainte 
qu'inspirent  ces  lois,  on  a  institué  des  gardes  champêtres* 

»  Pour  l'amélioration  de  vos  bestiaux,  on  va  rétablir  les  anciens 
haras  ;  pour  prévenir  la  dégradation  de  vos  terres  ,  on  est  de  plus  en 
plus  sévère  sur  l'exécution  de  la  toi  qui  défend  au  fermier  dV»porter 
les  échalas  ;  pour  prévenir  U  trop  grande  division  des  propriétés ,  el 
en  môme  temps  pour  en  faciliter  l'exploitation,  on  vous  a  ûicilité  les 
échanges  de  vos  divers  héritages ,  en  vous  exemptant  du  droit  de 
lods.  Enfin  on  a  été  pinslirfn,  on  a  arrêté  en  certains  pays  ie  bm  de 
la  justice,  on  a  défendu  la  saisie  des  animaux  et  des  instruments  de 
labourage. —  Dans  ces  pays,  m'a  répondu  Antoine,  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  n'avait  rien  dit,  on  est  fort  heureux;  les  sergents  ne  peu* 
vent  vous  prendre  ni  vos  chevaux,  ni  votre  charrue,  ni  votre  bêdK  : 
dans  celui-ci,  ils  peuvent  me  prendre,  sinon  non  habit  de  tous  les 
jours,  du  moins  mon  habit  des  dimanches.  —  Patience,  lui  ai-jc 
répondu ,  on  pensera  pins  tard  à  votre  habit  de  dimanche  ;  mais  une 
chose  doit  venir  après  Pautre  (*).  » 

La  vérité  morale ,  je  le  répète ,  ne  se  retrouve  guère  ici  ; 
le  langage  u*cst  pas  à  beaucoup  près  celui  du  temps;  bmîs 
les  faits  sout  eiacts  et  assçz  ingénieusement  rapprochés. 

Ce  progrès  général  du  sort  et  de  Timporiance  de  la  po- 
pulation agricole  eut  bientôt  Tcflet  qu'on  en  devait  attendre. 
Je  veux  vous  lire  en  entier  la  fameuse  ordonnance  de  Louis 

(*)  fJiftQire  flçf  l'Yançais  dft  divers  Èluts,  t.  f,  p.  196- 197, 
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le  UuUu  sur  l'affrauchisseinent  des  s/erfs ,  car  oii  eu  parle 
beaucoup  plus  qu'on  ne  la  connaît.  Elle  est  adressée  au 
bailli  de  Senlis  : 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Na?arre,  à  nos 
amés  et  féaux  mestre  Sainoe  de  Chaumont  et  mabtre  Nicolas  de 
Braye ,  salut  et  ditecii<m. 

Comme,  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  naistre  franc,  et 
par  aucuns  usages  ou  cou  lûmes,  qui  de  grant  ancienneté  ont  esté 
iutrodulles  et  gardées  jusque*  cjr  en  oostre  royaume,  et  par  aven- 
ture potu'  le  meffei  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  nostre  com- 
mun peuple  soient  encheûs  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses  con^ 
allions ,  qui  mouH  nous  déplaist  :  nous  considérants  que  nostre 
royaume  est  dit  et  nommé  U  roy^iunu  dès  Francs ,  et  Toullants  qlie 
la  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom ,  et  que  la  condition  des 
gents  ammende  de  nous  en  la  venue  été  nostre  nouvel  gouvernement  : 
par  délibëration  de  nostre  grant  conseil ,  avons  ordené  et  ordenons 
qte,  generaument  par  tout  nostre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 
appartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs ,  telles  servitudes  soient  rame- 
nées à  franchises,  et  à  tous  ceux  qui  de  ourine  (origine)  ou  ancien- 
neté ou  de  nouvel  pnr  mariage  ou  par  résidence  des  lieus  de  serve 
conditi^n^  sontencheûesou  pourroieotescheoir  eu  lieu  de  servitudes, 
franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  convenables  conditions.  Et  pource 
et  spécialement  que  Hostre  commun  peuple  qui,  par  les  collecteurs, 
sergents  et  autres  ofliciaus,  qui  ou  (au)  temps  passé  ont  esté  députez 
seur  le  fait  des  mains  mortes  et  for  mariages,  ne  soient  plus  grevc2 , 
ne  domagiez  pour  ces  choses,  si  comme  il  ont  esté  jusciucs  icy, 
laquelle  chose  nous  desplaist,  et  pource  que  les  autres  seigneurs  qui 
ont  hommes  de  corps  preignent  exemple  à  nous,  de  eux  ramener  à 
franchise  :  nous  qui  de  votre  leauté  et  approuvée  discrétion  nous 
fions  tout  à  plein,  vous  commettons  et  mandons  j  par  la  teneur  de 
ces  lettres,  que  vous  alliez  dans  la  baillic  de  Senlis,  et  es  rcssors 
d'itelle ,  et  à  tous  vous  requerrons ,  traitez  et  accordez  uvecq  eus  de 
certaines  compositions  pur  lesquelles  sollisant  recompensution  nous 
soit  faite  des  émoluments  qui  desdittcs  servitudes  pooient  v(înir  à 
nous  cl  à  nos  successeurs;  et  à  eus  donnez  de  tant  comme  il  peut 
toucher  nous  et  nos  successeurs,  général  et  perpétuel  franchises,  en 
la  manière  que  dessus  et  dite,  et  selon  ce  que  plus  pleinement  le 
vous  avons  dit,  déclaré  et  commis  de  bouche.  Et  nous  promettons  en 
bonne  foy  que  nous,  pour  nous  et  nos  successeurs,  ratifierons  et 
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approuverons,  tendrons  et  ferons  tenir  et  garder  tout  ce  que?ous 
fer(*z  et  accorderez  sur  les  choses  dessus  diltes,  et  les  lettres  que  vous 
donrez  sur  nos  traitiez ,  compositions  et  accords  de  franchises  à  villes, 
communautez ,  biens  ou  personnes  singuliers,  nous  les  agrerons  des- 
ors-endroist ,  et  leur  en  donrous  les  nostres  sùrce ,  toute  fois  que  nous 
en  serons  requis.  Et  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et 
subgiels ,  que  en  toutes  ces  choses  ils  obéissent  à  vous  et  entendent 
diligemment.  Donné  à  Paris,  le  tiers  jours  de  juillet,  Pan  de  grâce 
mille  trois  cent  quinze  (*)• 

De  DOS  jours ,  l\Iessieui*s ,  l*empereur  Alexandre  n'aurait 
pas  osé  publier  en  Russie  un  ukase  semblable  ;  il  a  travaillé 
à  raffranchissement  des  serfs  dans  ses  États,  il  en  a  affran- 
chi un  grand  nombre  dans  ses  propres  domaines  ;  mais  il 
n'aurait  pas  osé  proclamer  que ,  «  selon  le  droit  de  nature, 
chacun  doit  naître  franc ,  et  que  la  chose  doit  s'accorder 
au  nom.  »  Un  tel  principe  n'avait  pas ,  il  est  vrai ,  au 
xiv"  siècle,  le  môme  retentissement,  la  même  puissance 
morale  que  dans  le  nôtre  ;  et  ce  n'était  pas  dans  des  vues 
désintéressées  que  Louis  le  Hutinle  proclamait.  Il  n'enten- 
dait point  donner  la  franchise  aux  colons  :  il  la  leur  vendait 
à  bonnes  et  convenal)les  conditions;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain,  en  principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la  leur 
vendre ,  en  fait^  qu'ils  étaient  capables  de  Tacheter.  C'était 
là ,  à  coup  sûr,  entre  le  xi*  et  le  xiv*  siècle ,  une  immense 
différence  et  un  imnoense  progrès. 

Ce  progôs  ne  continua  pas ,  au  delà  du  xW  siècle ,  avec 
autant  de  rapidité  et  d'étendue  que  vous  seriez  petft- 
ôtre  tcnlés  de  le  présumer.  Le  mouvement  d'amélioration 
et  d'affranchissement  de  la  population  agricole  fut  arrêté, 
ou  du  moins  fort  ralenti  par  une  multitude  de  causes 
dont  je  vous  entretiendrai  quand  nous  traiterons  de  celle 

(*j  Ordonnances  des  rois,  etc.,  t.  I,*p.  588. 
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époque.  Il  n'eu  étail  pas  moins,  dans  celle  qui  nous  occupe, 
réel  et  important. 

Telle  fut ,  Alessieurs ,  dans  ses  traits  généraux ,  du 
Yi«  au  xiv«  siècle  »  là  condition  des  fiaUtants  du  village 
féodal.  Vous  voilà  au  courant  des  [nrincipales  vicissitudes 
sociales  siurvenues ,  au  dedans  du  simple  fief,  dans  la  des- 
tinée et  de  ses  possesseurs  et  de  ses  cultivateurs.  Dans 
notre  prochaine  réunion ,  nous  sortirons  de  cet  élément 
de  la  société  féodale,  pour  examiner  les  relations  des 
possesseurs  de  fiefo  entre  eux ,  Torganisation  générale  de 
laféodaliU!. 
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propre  et  fondamentale.  Prenons  donc  un  possesseur  de 
terres,  suzerain  de  huit,  dix,  douze,  quinze  vassaux, 
également  possesseurs  de  terres  qu*ils  tiennent  de  lui  en  fief, 
et  recherchons  ce  qui  se  passe  entre  eux,  comment  se  forme 
leur  relation ,  quels  principes  y  président ,  quelles  obliga- 
tions s'y  attachent.  C'est  15  la  société  féodale;  c'est  là 
le  type ,  le  microcosme  où  nous  pouvons  apprendre  à  con- 
naître la  vraie  nature  des  relations  féodales.  Cette  étude 
une  fois  faite ,  nous  ferons  rentrer  dans  les  rapports  des 
possesseurs  de  fiefs  entre  eux  toute  la  variété,  toute  la 
complexité  que  nous  en  aurons  écartées ,  et  nous  verrons 
quels  changements  leur  faisaient  subir  lés  élément  étran- 
gers qui  venaient  s'y  associer.  Mais  il  est  indispensable  de 
les  considérer  d'abord  en  eux-mêmes ,  et  dans  une  si)hèrc 
assez  étroite  ,  sous  une  forme  assez  simple  pour  qu'ils  s'y 
dessinent  clairement. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  encore  une  fois  la  pre- 
mière origine  des  relations  féodales.  E^les  remontent ,  vous 
le  savez ,  h  la  bande  guerrière  germanique  ;  elles  sont  une 
conséquence,  une  transformation  des  relations  du  chef 
barbare  avec  ses  compagnons. 

La  relation  du  chef  barbare  et  de  ses  compagnons  avait, 
vous  vous  le  rappelez ,  deux  caractères  essentiels  :  1"  elle 
était  purement  personnelle ,  n'engageait  que  l'individu  qui 
y  entrait  de  son  propre  choix ,  et  nullement  sa  famille ,  ses 
enfants,  ses  descendants  ;  T  elle  était  de  plus  parfaitement 
libre,  c'est-è^ire  que  le  compagnon  était  maître  de  quitter 
le  chef  dès  que  cela  lui  convenait,  d'entrer  dans  une  autre 
bande,  de  s'associer  à  une  autre  expédition.  Sur  la  person- 
nalité et  la  liberté  reposait  cette  société  mobile,  base 
première  de  la  société  féodale. 
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L'établinement  territorial  iiiie  lois  aocompli,  et  par  la 
sente  mtroduction  de  la  propriété  Ibiicière  dam  la  relatkHi  da 
chef  aux  compagnons,  cette  relation  fol  grandement  modi- 
fiée. De  la  BatQre  même  cte^Ia  prquiété  foiicitre,  il  résoHi 
qne  la  relation  devint  moins  Hbre,  moins  mobite.  Le 
compagnon  s'attacha  à  la  terre  <|n*ll  tenait  de  son  (hett  il 
ne  lai  fnl  point  aurai  facite  de  quitter  sa  terre  que  jadis 
de  quitter  son  dlef.  La  toionCg  de  rindt?ida  fut  contrainte 
de  se  fixer  pdos  fermement  ;  le  lien  social  fut  plus  fort  La 
relation  perdit  ausâ  de  sa  personnalité.  La  proprféfé  fon* 
cièrc  tend  nécessairement,  tous  le  sa?cz,  Si  dcveuir  Iiéré- 
ditaîrc;  Thérédité  est  sa  condition  naturelle,  normale.  La 
relation  du  vassal  au  suzerain  obéii  ï  la  même  loi  ;  elte  ne 
fat  plus  seulement  personnelle,  mais  iiérédilaire;  elle 
engagea  les  enfants  aussi  bien  que  le  père  »  Tavenir  comme 
le  présent.  Comme  il  était  plus  fort ,  le  lien  social  fut  plus 
durable. 

A  la  suile  de  rétablissement  territorial,  ces  deux  clMUigc- 
ments  ne  pouvaient  manquer  de  s*introduire  dans  le  rapport 
des  compagnons  au  chof.  Nous  en  avons  .déjà  observé  la 
marche  dans  le  développement  des  faits. 

Cependant  le  caractère  primitif  de  la  relation  ne  fut  point 
aboli,  tant  s*en  faut.  Instinctivement,  par  la  seule  puis- 
sance des  mœurs ,  on  fit  effort  pour  qu'elle  restât  libre  et 
personnelle  ,  autant  du  moins  que  cela  se  pouvait  dans  le 
nouvel  état  des  faits.  Chaque  fois  que  les  personnes  entre 
qui  la  relation  était  établie  venaient  à  changer,  c'est-à- 
dire  chaque  fois  que  le  vassal  mourait ,  il  fallait  que  le  lien 
social  fût  renoué.  Le  fils  ne  devenait  pas  tacitement  et  sans 
cérémonie  le  vassal  du  suzerain  de  son  père  ;  il  fallait  de 
sa  part  un  acte  formel  qui  le  plaçât  dans  la  même  situation , 
IV.  3 
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lui  fît  contracter  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 
Il  fallait,  en  un  mot,  que  la  relation  prit  le  caractère  de 
la  personnalité.  C'est  ce  caractère,  en  effets  qu*on  cher- 
ehait  à  lui  donner  par  les  cérémonies  de  Thomniage,  du 
serment  de  fidélité  et  de  Tinvestiture. 

Voici  quelle  était  la  progression  de  ces  trois  faits. 

A  la  mort  d'un  vassal,  quoique  le  principe  de  Thérédité 
des  fiefs  fût  complètement  établi,  son  fils  était  tenu  de  faire 
hommage  du  fief  à  son  suzerain  ,  et  il  n'en  était  véritable- 
ment possesseur  qu'après  s'être  acquitté  de  ce  devoir. 

Là  Taçon  d'entrer  dans  rhommage  d'aulruy  est  telle,  c'esl  à  savoir 
que  le  seigneur  féodal  doit  es(re  requis  humblement  par  son  homme, 
f|ui  veut  Taire  foi  et;  hommage,  d'estre  receu  à  foi ,  ayaiH  la  ttsle 
nue,  et  si  le  seigneur  se  veut  seoir,  faire  le  peut;  et  le  vassal  doit 
desceindre  sa  ceincture ,' s*il  en  a ,  ostcr  son  espée  et  liaslon ,  et  soi 
mettre  à  un  genouil  et  dire  ces  paroles....  «  Jeo  deveigîie  rostre  home 
de  cest  jour  en  avant,  de  vie  et  de  membres,  et  fojr  à  vous  porterai 
des  tenemens  que  jeo  claime  de  tenir  de  vous  (*).  » 

C'est  ici  évidenwnent  un -acte  analogue  à  celui  par  lequel 
un  compagnon  choisissait,  déclarait  autrefois  son  chef: 
«  Je  deviens  votre  homme.  »  Et  le  mot  même  hommage , 
homafjiumy  hominîum  ,  que  veut-il  dire,  sinon  qu'un  tel 
se  fait  homme  de  tel  autre  ? 

A  la  suite  de  l'hommage ,  venait  le  serment  de  fidélité. 
Après  avoir  prêté  hommage  à  raison  de  la  terre  qu'il  tenait 
du  suzerain  ,  le  vassal  lui  engageait  sa  foi  :  les  deux  actes 
étaient  essentiellement  distincts  : 

Et  quand  ^âne-tenant  fera  feallie  à  son  seignior,  il  tiendra  sa 
main  dextre  sur  un  Heur  (livre),  et  dira  issin.t  :  «  6co  oyez  vous,  mon 

(*)  Çoutnnu  de  la  Marche,  art.  (89.  Voyea  Du  Gange,  an  mol 
fiominium» 


seigujor»  qiM  J60  a  v^tfaerm  léjml  «Uof j1,  tifojr  à  fMM  ipoHcf» 
des  leneoiens  que  jeo  daime  à  tenir  de  tous,  et  qoe  lojalcBeiilà 
TOUS  ferra  les  consldmes  et  lerfkes  que  ËSire  à  tous  dojr  as  termes 
awgMfisisi  c«MHM»o]FiifieDîtoflClet*alMs.BBl*ka8enr1elie«rf 
nais  il  negenulefa,  quand  il  fiUt  fcaUjr.»  m  fiemi  tiel  kmaMe  ¥«?•• 
niDce  comme  araut  est  dit  en  hommage.  Et  graund  di?ersitié  j  a 
poar  entre  lëasans  (ftiisance)  de  flnitie  et  de  bMMnage  ;  car  hommage 
le  poisi  cstre  frit  tes  que  al  seignoir  lait,  mis  le  senedMl  dt 
(ia)coiirtite(du)se|gnor,  oiibaillfe,  fiaU  prmên  §êM$  fom mH^ 
rnior(»). 

Le  serm^t  de  fidélité  une  fois  prêté,  le  soxerain  donnait 
ao  Tassai  rintestitnre  do  fief,  loi  remettant  une  motte  de 
gazon ,  on  une  branche  d'arbre ,  ou  une  poignée  de  terre , 
on  tel  autre  symbole.  Alors  seolement  le  tassai  était  en' 
pleine  possession  de  son  fièf;  alors  seulemoit  il  était  réede- 
ment  devenu  lliomme  de  son  seigneur. 

Arrêtons^DOQS  un  moment  sur  lo  vrai  caractère ,  sur  hr 
sens  caché  de  ces  actes. 

Dans  nos  sociétés  moderues,  essentiellement  territoriales, 
c'est-à-dire  fondées  sur  le  fait  de  la  naissance  dans  un  ter- 
ritoire déterminé ,  on  n'attend  point  le  consentement  de 
l'individu  pour  l'incorporer  dans  la  société.  Il  est  né  en  un 
certain  lieu ,  de  tels  ou  tels  parents  ;  la  société  s'empare  de 
lui  dès  sa  naissance,  en  vertu  de  sa  seule  origine ,  indé- 
pendamment de  sa  volonté ,  le  considère  comme  un  de  ses 
membres,  lui  impose  toutes  ses  charges,  le  soumet  à  toutes 
ses  lois.  C'est,  en  un  mot,  le  principe  des  sociétés  territo- 
riales que  l'individu  leur  appartient  en  vertu  d'un  fait 
matériel ,  sans  aucun  acte ,  sans  aucune  formalité  même 
qui  Dianlfeste  son  consentement. 

Tel  n'était  point,  vous  venez  de  le  voir,  le  principe  de  la 

(*)  Du  Gange ,  an  mot  Fidelitat, 
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société  féodale  :  elle  reposait  bien  plutôt  sur  le  principe 
contraire  ;  elle  ne  se  formait ,  ou  plutôt  elle  ne  se  reformait 
entre  le  suzerain  et  le  vassal ,  à  chaque  renouvellement  de 
génération ,  que  moyennant  le  consentement  formel  de  l'un 
et  dé  l'autre  ,  et  par  leur  engagement  réciproque.  Le 
principe  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  Tancienne 
bande  germanique ,  le  choix  volontaire  du  chef  par  les 
compagnons  et  des  compagnons  par  le  chef,  persista  dans 
la  société  féodale ,  malgré  l'introduction  de  Télément 
de  la  propriété  foncière ,  et  les  changements  qu'il  fit 
nécessairement  subir  à  l'aucienne  relation.  Le  consente- 
ment était  si  bien  exigé  pour  serrer  le  nœud  de  Tassocia* 
tion  féodale,  que  souvent  la  formule  même  de  l'homiuage 
l'exprime  formellement.  Voici  comment  furent  réglés  ies 
termes  de  l'hommage  prêté  en  1329  5  Philippe  de  Valois , 
par  Edouard  II ,  roi  d'Angleterre ,  à  raison  du  duché 
d'Aquitaine  : 

Le  roy  d'Angleterre ,  duc  de  Guicnne ,  tiendra  ses  mains  entre  les 
mains  du  roy  de  France;  et  cii  qui  parlera  [tour  le.  roy  de  France 
adressera  ces  paroles  au  roy  d'Anglelerre,  duc  de  GiMciiue,  et  dira 
ainsi  :  c  Vous  devenez  hommc-Iige  du  roy  de  France,  et  lui  promettez 
»  foy  et  loiauté  porter;  diles  :  a  Voire  {vcri>).  »  Et  ledit  roy  et  dtc, 
«  et  ses  successeurs  ducs  de  Guiennc  diront  :  «  Voire.  >  Et  lors  le 
roy  de  France  recevra  ledit  roy  d'Angleterre  et  duc  aussi  hommage* 
lige,  à  la  fay  et  à  la  Louche ,  saufson  droit  et  Tautruy  (^). 

Je  pourrais  citer  bien  d'autres  textes  OÙ  le  consentement 
du  vassal  au  lien  social  qui  doit  se  former  entre  son  suze- 
rain et  lui  est  aussi  formellement  exprimé. 

Ainsi  avait  passé  dans  la  hiérarchie  féodale  le  principe 
générateur  de  la  bande  germanique ,  le  principe  que  la 

(*)  Du  Gange,  au  mot  Ilomlnium,  t.  lit,  coi.  itof. 
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société  veut  le  consentement  et  l'engagement  réciproque, 
qu'elle  n*cst  point  territoriale  ,  ni  héréditaire ,  qu'elle  ne 
résulte  nécessairement  ni  de  l'origine ,  ni  d'aucun  fait 
matérieL  Sans  doute  ce  principe  avait  déjà  reçu  plus  d'une 
atteinte,  et  la  législation  féodale,  en  matièi'e  d'hommage , 
suffirait  à  le  prouver.  Le  mineur,  par  exemple,  l'enfant  au 
berceau,  était  admis  à  faire  hommage;  il  ne  pouvait  don» 
ner  son  consentement ,  il  ne  pouvait  contracter  d'engagé-» 
ment  formel  :  cependant ,  en  sa  qualité  d'héritier  du  fief 
de  son  père  »  et  pour  que  la  possession  ne  fût  pas  inter* 
rompue  «  le  suzerain  recevait  son  hommage.  Mais  le  ser- 
ment de  fidélité  ne  pouvait  venir  qu'à  l'époque  de  la 
majorité.  L'hommage  était  une  espèce  de  cérémonie  provi* 
soire  qui  continuait,  entre  le  suzerain  et  le  mineur,  les 
relations  qui  avaient  existé  entre  le  suzerain  et  son  père, 
mais  qui  n'établissait  pas  pleinement  la  société  entre  eux  ; 
il  fallait  qu'à  la  majorité ,  le  serment  de  fidélité  et  l'investi* 
turc  vinssent  confirmer  les  engagements  que  le  miucur 
avait  pris  en  prêtant  l'hommage. 

Maintenant,  l'hommage  fait,  le  serment  prôtc,  c'est-à- 
dire  la  société  formée  entre  les  possesseurs  de  fiefs,  quelles 
en  étaient  les  conséquences  ?  quelles  relations,  quelles  obli» 
galions  s'établissaient  entre  eux  ? 

Les  obligations  que  contractait  le  vassal  envers  son  suze^ 
rain  étaient  de  deux  sortes  :  il  y  avait  des  obligations 
morales  et  des  obligations  matérielles ,  des  devoirs  cl  des 
services. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  devoirs  féodaux  ,  je  vous 
lirai  trois  chapitres  des  Assises  de  Jérusalem ,  le  monu- 
ment le   plus  complet  et  le  plus  frappant  de  la  société 
féodale ,  de  ses  mœurs  comme  de  ses  lois.  Voici  en  quels 
IV.  3, 
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termes  elles  posent  les  [)rinclpales  obligatious  morales  du 
vassal  euvers  son  suzerain  : 

Il  est  teou  de  non  mettre,  ne  faire  mettre  main  sur  son  cors  (  sur 
lé  cûrps  de  son  seigneur)  ^  ne  consentir»  ne  souffï'îr,  à  son  pooir,  que 
autre  li  mette  ;  ne  ne  doit  prendre,  lie  faire  prendre,  ne  tenir  aucune, 
ciiose  de  son  seignor,  sans  son  congié  et  outre  son  gré ,  se  il  ne  le  foil 
par  Tesgart  ou  par  la  connoissance  de  la  court  de  son  seignor,  de 
celle  seîgnorie  où  son  fié  est,  pourquoi  il  a  faitbommage.  Ne  né  doit 
hofBe  06  feoie  conseiller  contre  son  seigiior ,  se  te  seignor  ae  le  denne 
à  son  conseil.  Ne  ne  dçit  pour  home,  ne  pour  feme»  parole 
monstrcr  en  court,  se  il  n*est  en  son  conseil,  de  que  il  se  mette  en 
esgart ,  ou  en  connoissance  de  court ,  de  chose  qui  contre  son  seignor 
soil....  Ne  ne  doit  foire  k  son  escient,  ne  porchasser  la  honte  m  le 
damage  de  son  seignor ,  ne  consentir  qu^  autre  li  fasse.  Ne  w  doit  à 
Hi  feme  de  son  seignor,  ne  à  sa  fille,  requere  vilainie  de^spii  cors,  ne 
aouft-ir,  ne  consentir  à  6on  escient  ne  à  son  pooir  que  autre  li  fiisse.**. 
Et  doit  conseiller  loyauinent  k  son  seignor,  à  soo  escient ,  de  ce  que 
il  demandera  conseil  (*). 

Et  home  doit  tant  plus  à  son  seignor  par  la  foi  que  il  K  est  tenus, 
que  le  seignor  à  lui ,  que  liomedoil  entrer  en  ostoge  pour  son  seigow 
geMer  (tirer)  de  prison  se  il  Tcn  requiert,  ou  lait  requerre  par  cer- 
tain message.  Et  chacun  home,  qui  a  fait  hommage  à  autre,  est 
tenus  par  sa  foi ,  s'il  trouve  son  seignor  en  besoin  d^armes  à  pied 
entre  ses  ennemis ,  ou  en  leuc  (  lieu)  qui  soit  en  périll  de  mort  ou  de 
prison ,  de  faire  son  loial  pooir  de  remonter  le ,  et  de  rejeter  le  de 
celui  périil.  Et  se  autrement  il  ne  le  peut  faire,  il  doit  donner  sou 
cheval ,  ou  sa  béste ,  sur  quoi  il  cheTauche ,  se  il  la  requiert ,  et  aider 
le  à  mettre  sus,  et  aider  le,  à  son  pooir,  à  Non  cors  sauver.  Et  qui 
faut  {manque)  à  son  seignor  des  avant  dites  choses,  il  nent  sa  foî 
vers  son  seignor  ;  et  se  le  seignor  Ten  peut  provcr  par  recort  de  court, 
il  pora  foire  de  lui  et  des  souës  {siennes)  choses ,  come  home  atlaint 
de  foi  meoUe.  Et  qui  foit  aucune  desdites  choses  |ior  soir  seignor ,  le 
seignor  est  tenu  par  sa  foi  de  délivrer  le ,  à  son  loial  pooir,  celui  oii 
ceaus  de  ses  liomes  que  il  a  mis  en  osluge  pour  sa  délivrance,  et  se 
celui  ou  ceaus  de  ses  homes  qui  le  remontent,  come  est  dit  cy  dessus, 
sont ,  pour  «chaison  de  ce ,  pris  et  emprisonés.  Il  est  tenu  à  sen  sei- 
gnor d'entrer  pour  lui  en  ostage ,  pour  dette ,  et  en  pleigerie  de  Uai 
vaillant  come  le  fié  que  il  tient  de  lui ,  et  de  quoi  il  est  son  home , 

(^)  Assises  de  Je'rutalem,  2U5,  p.  140  ;  édit.de  la  Thaemaisiére. 
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défaal  à  son  seipior,  je  crois  qae  il  doit  perdre  le  fié  à  sa  vie  que  il 
tient  de  lui,  etc.,  etc.  ('). 

8e  kome  ment  sa  fol  fers  son  seifnor;  H  le  scignor  à  son  iMNne,  et 
il  rsooift,  ou  fait  oocire*  on  ponrekasse  sa  mort,  on  la  consent,  n«. 
laienfljre,  si  il  le  sdt  et  le  peatcairder  et  défendre,  se  il  neleCÛtà 
son  poofr,  et  se  il  fbire  ne  le  peut,  que  il  an  mains  te  garnisse  an' 
piasioal  qû  il  porn  ponr  garder  t'en  ;  on  se  H  le  prent,  on  Ml 
prendre^  on  poiuvkasse,  on  consent,  on  aebfim  que  il  soit  pris  par  saa 
coQcmis,  se  il  le  peut  delfendret  on  garder,  se  il  ne  le  fait  à  son 
pooir;  et  se  II  Ciire  ne  le  peut,  que  11  Ten  garnit  par  soi,  on  par 
aatf«,leplnloatqntHpnra;onsttilletientMifcitlcnlrcn  prison». 
08  seufljrt  que  antre  le  tiegoe,  si  il  Ten  pratgetler,  et  il  ne  le  getin 
à  M>D  pooir  ou  à  bonne  loi;  ou  se  il  e  fiert  par  ire ,  ou  fiiit  férir,  on 
consent,  on  séuAé qu*il  soit fems  on  laidls,  et  le  peut  deffendre , et 
Une  le  Mi  àannpMr$  on  se  II  li  conrt  ans»  on  ftdt  conrre  pnnc 
melire  naalp  an  son  cors,  ou  en  ses  cbosas  dç  sa  seignorie,  de  celle 
dont  il  est  son  lionie,  ou  pour  lui  déshériter,  tout  ne  le  fait  il,  ou  se 
il  le  fait  faire;  ou  se  H  li  met  sus  quH  a  esté  on  veaut  (ve«()  estrtf 
ax^renant  vers  Ini  ae  anlii,  on  qneil  ist  ttf9am  vers  Ini  »  on  ponr* 
chassé ,  on  soufrit ,  ou  consaotit  au  fet,  ou  ne  le  garda ,  ou  au  mains 
lie  Ten  garnit ,  ou  aucune  autre  manière  de  tra^son ,  ou  de  foi  meutle 
li  met  ans,  et  il  ne  Pattaint  si  comme  il  est  devbé  en  Tautie  chapitre, 
que  le  aeignor  peut  son  home  attaindre  de  sa  foi ,  ou  Tom  son  set* 
gaor  ;  ou  se  il  gist  charnellemeut  à  sa  fille,  ou  la  requiert  de  folie , 
ou  li  pourchasse  pour  autre  affaire  ;  ou  se  il  quiert ,  ou  fait  pourchas- 
ser Tune  des  choses  avant  diles  h  la  fille  de  son  seignor,  ou  à  sa  sœur, 
laut  comme  elle  est  damoiselle  en  son  hoslei,  ou  seuffre,  ou  couscut 
que  autre  li  face,  se  il  le  peut  desloraer,  et  il  ne  le  fuit  ou  de  moins 
nVn  fuit  son  pooir;  et  de  laquel  des  choses  dessus  diles  que  Pun 
mesprentvers  Paolre,  il  ment  sa  foi  (*). 

Ce  ue  sont  point  là,  vous. le  voyez,  Messieurs,  les  ser- 
vices ieodaax  proprement  dits,  services  dont  uous  i>arierous 
tout  à  rheure  ;  ce  soat  de  véritables  obligations  morales , 
des  devoirs  d'homme  à  homme.  Or  rap|)eiez-vous,  je 
vous  prie ,  une  remarque  que  j'ai  eu  occasion  de  faire  eu 

(*j  Jsslses  de  Jérusalem,  c.  206. 
C*j/(Mrf.,c.  217,  l».  If. 


32  niSTOllŒ  DE  LA  ClVIUSATlOiN 

fMirlaut  des  capilukires  de  Charlemagne  :  c'est  qu*il  ii*y  a 
guère ,  dans  la  vie  des  peuples ,  qu'une  seule  époque  où 
Ton  voie  des  obligations  purement  morales  ainsi  écrites 
dans  les  lois.  Quand  les  sociétés  se  forment ,  dans  les  lois 
barbares  et  grossières  qui  appartiennent  à  leur  première 
enfance,  la  morale  ne  se  rencontre  point;  les  devoirs  ne  sont 
point  considérés  comme  matière  de  loi;  on  ne  songe  qn*h 
prévenir  les  violences  et  les  atteintes  à  la  propriété.  Quand 
les  sociétés  ont  atteint  uu  grand  développement ,  la  morale 
n'est  pas  écrite  non  plus  dans  leurs  codes;  la  législation 
s'en  remet  aux  mœurs ,  à  l'empire  de  l'opinion ,  à  la  sa- 
gesse libre  des  volontés;  elle  n'exprime  que  les  obligations 
civiles  et  les  châtiments  institués  contre  les  délits.  Mais 
entre  ces  deux  termes  de  la  civilisation ,  entre  l'enfance 
des  sociétés  et  leur  plus  grand  développement,  il  y  a  nne 
époque  où  la  législation  s'empare  de  la  morale ,  la  rédige , 
la  publie ,  la  commande ,  où  la  déclaration  des  devoirs  est 
considérée  comme  la  mission  et  l'un  des  plus  puissants 
moyens  de  la  loi  On  regarde  alors,  et  non  sans  motif, 
comme  une  nécessité  de  seconder  légalement  le  déve- 
loppement ,  de  soutenir  légalement  l'empire  des  principes 
et  des  sentiments  moraux  ;  on  s'applique  à  les  exalter,  pour 
qu'ils  luttent  contre  la  violence  des  passions  et  la  brutalité 
des  intérêts  personnels.  Et  non-seulementon  veut  célébrer, 
exalter  les  principes  et  les  sentiments  moraux ,  mais  on 
sent  le  besoin  de  les  attaclier  à  quelque  objet  précis, 
visible  :  l'idée  générale  et  abstraite  du  devoir  ne  suflSt  pas, 
il  faut  que  le  de>x)ir  se  personnifie  ;  la  loi  indique  les 
relations  auxquelles  il  doit  présider,  les  personnes  qui  en 
doivent  être  l'objet ,  les  sentiments  qu'il  doit  inspirer,  les 
actions  qu'il  doit  commander.  Non-seulement  elle  enjoint 
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teUe  ou  teHe  verlu ,  mais  elle  ea  Bfédfk ,  die  co  règle  les 
appiicatioDs. 

C'est  là ,  dans  Tbistoire  de  la  société  civile  moderne ,  le 
caractère  distinclif  de  la  législation  lëodale.  La  morale  y 
tient  une  grande  place  ;  elle  énanière  les  doToirs  réd- 
proqaes  des  vassaux  et  des  suzerains,  les  sentiments  qu'ils 
doÎTent  se  porter,  les  preuves  qu'ils  sont  tenus  de  s'en 
donner.  Elle  a  de  la  prévoyance  et  des  règles  pour  les 
grandes  circonstances ,  les  drconstances  difficiles  ;  elle  pose 
et  résout ,  pour  ainsi  dire ,  une  foule  de  cas  de  conscience 
en  maUèro  de  fidélité  et  de  dévouement  féodal  A  la  tête» 
en  ua  mot,  des  obligations  qui  découlent  de  cette  ration» 
elle,  place  les  obligations  morales  de  Tbomme  vassalenvers 
Ihomme  suzerain ,  c'estrà-dire,  les  devoirs.  Yiennenl  en- 
suite les  obligations  matérielles  du  propriétaire  vassal  en- 
vers le  propriétaire  suzerain,  c'est-àrdire»  les  services. 

Je  passe  des  devoirs  aux  services. 

Le  premier  de  tous,  le  plus  connu,  le  plus  général, 
celui  que  Ton  peut  considérer  comme  la  source  et  la  base 
même  de  la  rclaiion  féodale,  c*est  le  service  militaire. 
C'était  là,  sans  nul  doute,  la  principale  obligation  attachée 
à  la  possession  du  fief.  On  a  beaucoup  dl^MUité  la  nature,, 
la  durée,  les  formes  de  cette  obligation.  Rien  de  général  ne 
saurait,  je  pense,  être  affirmé  à  ce  sujet.  Le  service  mili-» 
taire  féodal  était  lu  de  soixante  jours,  ici  de  quarante, 
ailleurs  de  vingt;  le  vassal,  sur  la  réquisition  de  son  sei- 
gneur, était  tenu  de  le  suivre  tantôt  seul,  tantôt  avec  tel  ou 
tel  nombre  d'hommes,  tantôt  dans  les.limites  du  territoire 
féodal ,  tantôt  partout ,  tantôt  pour  la  défense  seulement, 
tantôt  pour  l'attaque  comme  pour  la  défense.  Lescondiiious 
de  la  durée  du  service  militaire 'variaient  selon  l'étendue 
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du  fief  :  un  fief  de  lellc  étendue  obligeait  à  un  service 
complet;  un  fief  moitié  moins  grand  n'imposait  que  la' 
moitié  du  service.  £n  un  mot,  la  variété  des  conditions  et 
des  formes  de  l'obligation  était  prodigieuse. 

M.  de  Boulaînviliiers,  dans  ses  Lettres  sur  les  anciem 
parlements  de  Francei}),  a  prétendu  faire  remonter  lesrèghn; 
légales  du  service  militaire  féodal  jusqu'à  une  ordonnuMIi  i| 
de  Charles  le  Gros,  rendue  à  Worms  vers  Fan  880,  et  4mk'  ^ 
il  expose  et  discute  longuement  les  dispositions.  Getli 
ordonnance  existe  en  effet,  et  elle  détermine  avec  graoé 
détail  le  service  auquel  sont  tenais  les  vassaux  envers  lè«r 
suzerain,  l'équipement  dans  lequel  ils  doivéût  venir,  le 
nombi-e  d'hommes  qu'ils  doivent  amener,  le  tenpd  qu'As 
doivent  donner  à  l'expédition ,  les  provisions  qu'ils  doivent 
apporter,  etc.  Mais  elle  n'est  point  du  tout  et  Charles  le 
Gros,  ni  du  ix''  siècle,  comn^e  Ta  un  peu  étourdiment 
affirmé  M.  de  Boulaînviliiers;  elle  est  probablement  de 
l'empereur  Conrad  II  (1024-1039),  et  af^iartieiit  cer- 
tainement au  XI*  siède,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  |i 
féodalité  avait  atteint  son  \Mn  développement.  A  la  fia 
du  ix""  siècle,^  on  ne  pouvait  rencontrer  rien  de  si  complet 
ni  de  si  régulier. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'un  grand  nom- 
lire  d'écrivains,  et  des  plus  érudits,  surtout  dans  les  deux 
derniers  siècles,  sont  souvent  tombés  dans  cette  erreur  éb 
prendre  les  documents  et  les  témoignages  historiques  pèle- 
mêle,  sans  critique,  sans  en  examiner  l'authenticité,  sans 
en  bien  établir  la  date  et  la  valeur.  C'est,  par  exempte,  le 
défaut  radical  de  V Esprit  des  lois,  A  l'appui  de  ses  vues^ 

(*)T.  I,p.  108-113;  iH-i2,  1753. 


ic  <^fs  apci^ns  ^i  U'crnuU^  si  iog^^^uiaui  et  si  sonTPiitjiiMfisEf 
Montesquieu  clic  an  hasard  dfs  faiLs  el  doï^ textes  empruuléi 
*«%  sources  les  plus  dh erses.  On  voi*  qu'il  Ji.^it  uuc 
multitude  de  voyages,  d'histoires,  dï'crîis  de  luui  genre, 
qiu]  prenait  partout  des  notes,  et  que  ces  note»  lui  êuienl 
ImïU'S  h.  peu  près  égalemeiil  bonnes  ^  qu'il  Jei  employait 
(eûtes  à  peu  près  avec  ki  même  coufiaiice.  De  là  ditii 
fkhcux  résultats  :  des  fails,  qu*il  n'aurait  fuisdû  admettre, 
y  ont  suggéré  beaucoup  d'idées  fausseji;  des  idées  saines 
et  vraies  ont  été  appuyées  par  lui  sur  des  faits  faux  ou  fort 
iurertaius,  qui  les  ont  décriées  quand  on  a  reconnu  Terreur, 
l/eitamen  scrupuleux  de  la  \aieur  des  documents  et  des 
lÉuioiguages  esl  le  premier  devoir  de  la  critique  lii^torique  ; 
de  là  dépend  toute  [a  valeur  des  résultats. 

Le  second  service  dû  par  le  \assal  a  son  suzerain,  el 
qu'exprimait  Y  selon  Brussel,  le  mot  fifiucùif  fifincût  élait 
robligation  de  servir  ic  suzerain  dai^saconr»  daos  set  plaidSt 
tontes  les  fois  qu'il  convoquait  ses  vassaux,  soit  pour  leur 
demander  des  conseils,  soit  pour  qu*ils  prissent  part  au 
jugement  des  contestations  portées  devant  lut. 

Le  troisième  seryk^^justicia,  était  l'obligation  derecon** 
naître  la  juridiction  dq  suzerain.  11  y  a  quelque  dout^  sur 
le  sens  des  deux  mois  fiduciaeijuititia^  et  sur  la  distinc** 
tion  que  Brussel,établit  entre  eux«  Mais  la  question  n*a  point 
d'importance.  Quant  à  la  nature  même  et  aux  formes  de 
ces  deux  obligations  féodales,  j*y  reviendrai  plus  tard. 

Il  y  en  avait  une  quatrième  un  peu  plus  incertaine,  non 
dans  son  principe,  mais  dans  son  étendue.  Je  veux  parler 
des  aides  féodales,  auxilija.LeH  aides  étaient  certaines  sub- 
ventions^ certaips  secours  pécuniaires  que,  dans  certains 
cas,  les  vassaux  devaient  à  leur  seigneur*   On  distinguait 
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les  aides  légales  ou  secours  convenus  d'avance,  imposés  . 
par  la  simple  possession  tlu  fief  ^  et  les  aides  gracieuses 
ou  volontaires,  que  le  seigneur  ne  pouvait  bbtenir  que  du 
consentement  des  vassaux.  Les  aides  légales  étaient  «a 
nombre  de  trois  :  les  vassaux  les  devaient  au  suzerain  : 
1*»  quand  il  était  en  prison,  et  qu'il  fallait  payer  sa  rançon; 
2**  quand  il  armait  son  fils  aîné  chevalier  ;  3*»  quand  îl 
mariait  sa  fille  aînée.  Telle  éfait  du  moins  la  jurispru- 
dence commune  des  fiefs. 

Quelquefois ,  et  pendant  un  certain  temps ,  des  aideS 
extraordinaires  furent  considérées  comme  obligatoires  :  par 
exemple,  dans  la  ferveur  des  croisades,  s'introduisit  robli- 
gation  de  donner  une  aide  au  seigneur  toutes  les  fois 
qu'il  voulait  aller  en  Terre  Sainte.  On  pourrait  trouver 
quelques  autres  cas  d'aides  légales  ainsi  momentanément 
accréditées;  mais^ies  trois  aides  que  j'ai  indiquées  d'abord 
sont  celles  qui  se  retrouvent  S  peu  près  constamment  et 
partout. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  devoirs  et  les  services  gé- 
néraux imposés  au  vassal  envers  son  suzerain  ;  telles  étaient 
les  obligations  légales  attachées  à  peu  près  partout  à  cette 
qualité.  L'usage  introduisit  de  phts,  en  faveur  du  suzerain, 
quelques  prérogatives  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
primitives  et  inhérentes  h  la  relation  féodale ,  mais  qui 
finirent  par  s'y  incorporer.  Voici,  je  crois,  les  Jwîncipalcs  : 

1°  Le  suzerain  avait  ce  qu'on  appelait  le  droft  de  relief, 
c'est  h-dire  qu'à  la  mort  du  vassal  son  héritier  devait  payer 
au  seigneur  une  certaine  somtne  dite  relief  {relevtum, 
relevamentum),  comme  si  le  fief  était  tombé  par  la  mort  du 
possesseur,  et  qu'il  fallût  le  relever  pour  en  reprendre 
possession.  A  la  fin  du  x*"  siècle,  on  trouve  la  pratique  du 
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,  relief  établie  en  France»  quoique  àtcc  cTassei.  grandes 
f  mniètiom.  En  g^éral»  le  relief  n'élaîi  pas  dâ  danp  le  ^as 
<#^bérédilé  en  4igne  directe  Selon  quelques  cotttuoiÉs 
Hême,  paie  exemple  d«is  fAnjoii  et  le  Main^,  il  n'y  avait 
lieu  ^relief  dans  la  ligne  collatérsde  qu'au 4eBi  de  la  qua- 
lité de  fir^re.  Iji  quotité  du  relief  rariait  ausn  beaucoup»  et 
.  Montre  le  suzersân  et  les  tassaux  mi  sujet  eontinudi  de 
^    délMits  et  de  transactions.  Aucune  règle  fixe  et  géMnde 
n'était  adoptée  à  ce  sujet.  Comme  i'hérédké  des  fieiis  avait 
été  longtemps  cbancebnte,  contestée,  et  qu'à  chaque  chan- 
gement de  possesseur  il  fallait  obtenir  la  coufirmation  du 
sozeran,  le  droit  ^relief  s'était  assex  naturellement  déve- 
loppé dans  la  sodété  féodale;  mais  il  n*était  point  tombée 
oimme  les  grands  services  féodaux»  som  l'empire  de  prîu- 
jcipes  universel  et  précis. ' 

2*  Un  second  droitde  même  sorte,  et  dont  l'introduction 
fut  aussi  fort  naturelle,  est  celui  qu'avait  en  général  le 
seigneur,  lorsque  son  vassal  vendait  son  fief  à  un  autre, 
d'exiger  une  certaine  somme  du  nouveau  possesseur.  Uk 
relation  féodale  étant  dans  son  origine  purement  person- 
nelle, nul  ne  pouvait,  vous  le  concevez  sans  peine,  imposer 
au  suzerain  un  autre  vassal  que  celui  qu'il  avait  adopté, 
avec  lequel  il  avait  traité.  Aussi,  dans  les  premiers  temps, 
le  vassal  n'était-il  point  admis  à  vendre  son  fief  sans  le 
consentement  de  son  seigneur.  Cependant  comme  cette 
stagnation,  cette  immobilisation  des  fiefs  était  très  incom- 
mode ,  impraticable  même  dans  la  vie  civile,  la  peruns- 
sion  de  vendre  les  fiefs  s'introduisit  bientôt  sous  une  forme 
ou  sôus  une  autre,  et  à  des  conditions  plus  ou  moins  favo- 
rables; mais  en  s'introduisant  elle  fit  naître,  au  profit  du 
suzerain,  un  droit,'  soit  de  rachat,  soit  d'indemnité,  à 
IV.  U 


38  HÏSTOIRÊ  DE  LA  C!v!LïSATÎON 

chaque  mutation.  Ainsi»  dès  lex*  siècle,  le  suzerain  pouvait, 
en  France,  soit  reprendre  le  fief  en  en  payant  au  vendeur 
le  prix,  «oit  exiger  de  Facheteur  une  certaine  somme  égale 
ordinairement  à  une  année  de  revenu.  Ce  droit,  connu 
sous  les  noms  de  placiium,  rachcUum,  reaccapiium^  etc., 
fut  sujet  à  beaucoup  de  variations,  et  se  manifesta  sous 
beaucoup  de  formes,  dont  Tétude  n'a  aucune  importance 
politique. 

3»  La  forfaiture  {forts factura  ^  mise-hors,  déchéance) 
était  également,  pour  le  suzerain,  un  droit  l^al  et  une 
source  de  revenu.  Lorsque  le  vassal  manquait  à  tel  ou  tel 
de  ses  principaux  devoirs  féodaux,  il  tombait  en  forfaiture, 
c*est-h-dire  qu'il  perdait  son  fief^  soit  pour  un  temps 
limité,  soit  pour  la  vie,  soit  même  pour  toujours.  L'avidité 
des  suzerains  travaillait  sans  cesse  à  multiplier  les  cas  de 
forfaiture,  et  à  la  faire  prononcer  contre  toute  justice;  mais 
elle  n'en  était  pas  moins  une  peine  légale,  la  principde 
peine  légale  du  code  féodal,  et  un  principe  universellement 
^dmis  dans  la  féodalité. 

U"*  Le  droit  de  tutelle  ou  de  garde-noble  doit  être  aussi 
compté  parmi  les  prérogatives  du  suzerain.  Pendant  la 
minorité  de  ses  vassaux,  il  prenait  la  tutelle,  l'administra- 
tion du  fief,  et  jouissait  du  revenu.  Ce  droit-là  n'a  jamais 
été  généralement  admis  dans  la  féodalité  française;  il 
existait  en  Normandie  e;  dans  quelques  autres  provinces. 
Ailleurs,  en  cas  de  minorité  d'un  possesseur  de  fief,  radmi-* 
nistration  de  son  fief  était  remise  au  pk»  proche  héritier, 
et  le  soin  de  sa  personne  à  celui  de  ses  parents  qui  ne  devait 
point  hériter  de  lui.  Ce  dernier  usage  était  sans  nul  doute 
beaucoup  plus  favorable  au  mineur*  Cependant  la  tutelle  du 
suzerain  était  plus  fréquente  en  France  que  ne  jparatt  le 
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en^'U.  Halhm,  dans  ma  T^e^m  de  l'état  âe  rSurofe 
mtnoyenàge{^). 

5"*  Le  suzerain  ayait  aussi  le  Aroit  de  mariage  (nrnrf^ 
togium)^  c'est-à-dire,  le  droit  d'offrir  va  mari  k  l'héri^* 
tière  du  fief,  et  de  l*<d>]iger  à  chohdf  eatre  ceux  qu*il  lui 
offrait  L'obligation  du  service  nnlttaire,  obli^tion  dont 
une  femme  ne  pouvait  s'acquitter,  avait  été  la  source  de  ce 
droit.  Voici  en  quels  termes  le  consacrent  les  Assiies  dé 
Jérusalem: 

Qtiantle  Bcîgnor  veauL^mondrG  ou  faire  scmotidrc,  si  coin  il  doit, 
^me  Ue  iirtindre  baron  »  quant  die  a  kX  lient  fié  (|ui  îl  tloic  it'rvk<.uie 
cors,  ou  ik  âùmQ':&d\ç  h  qui  le  fii-  rschail  qtre  îl  lî  ilotLïerviCk^  de  cori^ 
Il  N  don  olTrir  Irùis  Ijorous,  et  teb  que  i^s  fiOJCiit  6  lui  niï&rrm  ûi*{iU' 
rage ,  ou  ù  son  autre  barou  ;  et  la  doll  semondre  de  dpus  de  %^ 
liouifâ ,  Jie  de  jilui^ ,  ou  taire  la  semondre  p:ir  trob  de  ses  liomi-s , 
Tune  cri  leuc  de  luî ,  el  dùus  comme  court,  H  ctiui  que  H  a  esl^bli  m 
ÊOii  Icuc  doit  dire  eud  ;  o  Dame,  je  vouh  euffrCi  de  par  mousrignop, 
1  IjsrI ,  €1  le  nome,  trob  barDOi;,  tel  et  tel,  et  le.'î  nome  ;  el  voussemûusi, 
%  de  par  monseignor ,  que  dedans  tel  jour,  el  molbs<î  le  jour,  aiùa 
»  pris  Tun  des  trois  barons  que  je  tous  ai  nomes.»  Et  enci  li  die  par 
trois  fois  (^). 

La  jeune  fîile  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter  un  des 
maris  qu'on  lui  offrait,  si  ce  n'est  en  payant  au  suzerain 
une  somme  égale  k  celle  qu'ils  lui  avaient  offerte  pour 
l'avoir  pour  femme  ;  car  celui  qui  prétendait  à  la  main  de 
rhéritièrc  d'uu  fief  l'achetait  ainsi  du  suzerain. 

M.  Hallam  croit  que  ce  droit  n'a  jamais  été  usité  en 
France  {^)  :  il  est  dans  l'erreur.  Le  droit  de  mariage  a  si 
bien  prévalu  dans  la  féodalité  française,  que  dans  le  duché 
de  Bourgogne,  par  exemple,  et  au  xiv*  siècle,  non  seule- 

(*)  T.  I,  p.  190;  t'dit.  in-8°,  Londres,  I8l9. 

(•)  JssUes  du  Jérusalem,  c.  242. 

(*j  Élal  de  l'Europe  au  moyen  dgr^  t.  |,  p.  loi. 
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ment  le  duc  de  Bourgogne  mariait  ainsi  les  filles  mineures 
de  ses  vassaux,  mais  qu'il  étendait  son  pouvoir  jusque  sur 
les  filles  et  veuves  des  marchands,  des  laboureurs  ou  des 
bourgeois  riches  {}). 

C'étaient  là  les  prijicipales  prérogatives  introduites  par 
l'usage  au  profit  des  suzerains.  La  violence  et  l'usurpation 
avaient  souvent  contribué  à  leur  origine,  et  se  mêlaient 
plus  souvent  encore  à  leur  exercice.  Cependant,  à  tout 
prendre,  elles  étaient  assez  conformes  h  la  nature  de  la  re- 
lation féodale,  à  ses  principes  fondamentaux;  aussi  étaient- 
elles  généralement  acceptées.  Je  pourrais  énumérer  Ji  leur 
suite  plusieurs  autres  droits  que  réclamaient  et  possédaient 
souvent  les  suzerains  sur  leurs  vassaux;  mais  ils  n'ajoute- 
raient rien  «\  la  juste  idée  de  leurs  rapports,  et  ceux  dont 
je  viens  de  parler  sont  seuls  vraiment  généraux  ,et  impor- 
tants. 

Quand  une  fois  il  s'était  acquitté  envers  son  seigneur  de 
ces  diverses  obligations,  le  vassal  ne  lui  devait  plus  rien, 
et  jouissait,  dans  son  fief,  d'une  entière  indépendance  ;  seul 
il  y  donnait  des  lois  aux  habitants,  leur  rendait  la  justice, 
mettait  des  taxes,  etc. ,  et  n'en  pouvait  subir  aucune  que 
de  son  propre  aveu.  Tout  me  pprte  même  à  croire  que, 
dans  l'origine  et  en  principe,  le  droit  de  battre  monnaie 
appartenait  à  tout  possesseur  de  fief  aussi  bien  qu'à  son 
suzerain.  En  fait,  ce  droit  ne  fut  exercé  sans  doute  que  par 
les  possesseurs  de  fiefs  considérables,  et  ils  ne  tardèrent  pas 
à  eu  être  seuls  investis  ;  mais,  en  principe  et  sauf  les  devoirs 
féodaux,  l'égalité  de  droits  dans  l'intérieur  des  domaines 
me  paraît  entière  entre  le  vassal  et  le  suzerain. 

(*)  Mémoires  de  Jacques  Duclercq ,  1.  3,  c.  G  ;  dans  la  Collection 
des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  t.  IX,  p.  417. 


KN  FRANCE.  AI 

Et  non  sealerocm  Tindépeiidance  do  vanai  qai  avall 
rempli  ses  detoirs  féodaux  était  complète,  mais  il  avait 
des  droits  sur  son  suzerain ,  et  h  réciprocité  entre  tox 
était  réelle.  Le  seigneur  était  tenn  non  aboiement  de  se 
faire  aucun  tort  à  son  vassal,  mais  de  le  protéger,  de 
le  maintenir ,  envers  et  contre  tous ,  en  possession  de 
son  fief  et  de  tous  ses  droits.  On  lit  dans  la  Coutume 
de  Beauvaisis  : 

Nous  disons,  et  voirs  est  seloDC  nostre  coustume,  que  tout  autant 
corne  li4ions  doit  à  son  seigneur  'de  foi  et  de  JoiuuDë  par  le  reson  de 
son  lioumage,  tout  autant  li  sires  en  doit  à  son  houmc....  Pour  che 
que  je  dis  ore  que  II  sires  doit  autant  de  foi  et  de  loiauté  à  son  hou  me 
comme  li  bons  à  son  seigneur,  clie  n*est  pas  pour  che  à  entendre  que 
lihous  ne  soil  tenjis  en  moût  de  obéissance  et  moût  de  services  dont 
li  sires  n*esl  pas  tenu  à  son  houme  ;  car  li  bons  doit  aier  as  semonces 
son  seigneur,  et  est  tenus  à  fere  ses  jugemens ,  et  à  tenir  ses  com- 
mandements resnaules  {raisonnables),  et  à  li  servir,  si  comme  je  ai 
devant  dit.  Et  en  toutes  tex  choses  n'est  pas  li  sires  lenus  à  son 
houme.  Mais  les  fois  et  les  loiautés  que  li  sires  a  à  son  houmc  se  doit 
cslendre  à  che  que  H  sires  se  doit  garder  que  il  ne  face  tort  à  son 
houme  ;  et  le  doit  mener  débonnairement  cl  par  droit  ;  et  si  li  doit  ù 
garcftîr  et  garantir  che  que  il  lient  de  li ,  en  tclc  manière  que  nus  ne 
Ten  face  tort.  Et  en  cheste  manière  puet  li  sires  garder  sa  foi  vers  son 
houme,  etli  bons  vers  son  seigiieur  (*), 

Nous  \*oilà.  Messieurs,  au  courant  des  relations  des  vas- 
saux  avec  leur  suzerain  ;  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux 
le  système  de  leurs  droits  et  de  leufs  devoirs  réciproques. 
Ce  n*est  encore  qu'une  première  partie  delà  société  féodale. 
Pour  la  connaître  dans  son  ensemble,  il  nous  reste  h  exa- 
miner :  l»  quelles  relations  avaient  entre  eux  les  vassaux 
d'un  même  suzerain;  2°  quelles  garanties  présidaient  aux 

(>)  Beaumanoir,  c.  Gl,  p.  311. 

IV.  ^. 
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relaiions  soit  des  vassaux  entre  eux^soit  du  suzerain  cl  des 
vassaux  ;  c'est-à-dire,  comment  italent  assurés*  en  fait, 
leurs  di^oits  et  leurs  devoirs  réciproques.  Ce  sera  l'objet  de 
notre  procbaine.réunioué 
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CoDtinualian  du  tableau  de  rorganisalion  de  la  société  féodale.  —  Des 
rapports  qu'ayaient  entre  eux  les  yasMiix  da  même  sazerain.  —  Des 
garanties  politiques  de  la  sodétë  lébdale.  —  Ett  quoi  eposisteot  «« 
général  les  garanties  politiques.  —  Des  contestations  entre  Tasstvi* 
—  Des  contestations  entre  un  yassal  et  fon  suzerain.  —  Des  cours 
féodales,  et  du  jugement  par  les  pairs.  —  Des  moyens  de  faire  eié- 
enter  les  jugements.  -—  Impuissance  des  garanties  féodales.  ~  Rëeei* 
site  où  se  tronyait  chaque  possesseur  de  fief  de  se  proléger  et  de  •• 
faire  justice  lui-même.  — Vraie  cause  de  l'extension  et  de  la  loogne 
durée  du  combat  judiciaire  et  des  guerres  privées. 


Messieurs, 

Pour  donner  une  idée  claire  des  rapports  des  [possesseurs 
de  fiefs  entre  eux,  j*ai  dégagé  ces  rapports  de  tout  élément 
étranger,  de  tout  fait  complexe;  je  les  ai  présentés  sous 
leur  forme  la  plus  simple;  j'ai  réduit  la  société  féodale  à 
un  suzerain  entouré  d*un  certain  nombre  de  vassaux,  pos- 
sesseurs de  fiefs  de  même  nature  et  de  même  rang.  J*ai 
montré  quelles  relations  se  formaient  entre  le  chef  et  lei 
membres  de  cette  petite  société,  quels  principes  présidaient 
à  leur  formation,  quelles  obligations  en  résultaient.  Nous 
sommes  ainsi  arrivés  à  une  vue  nette  et  complète  du  sys^r 
tème  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  vassaux  et 
du  suzerain.  Occupons-nous  d>l)ord  aujourd'hui  desrap- 
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ports  qu'avaient  entre  eux  les  vassaux  du  même  suzerain.    ^ 
C'est  là  évidemment  le  second  élément  de  cette  association 
limitée  et  simple  dans  laquelle  nous  nous  sommes  ren- 
fermés. 

Les  vassaux  d'un  même  suzerain^  établis  autour  de  lui, 
sur  un  même  territoire,  investis  de  fiefs  de  mêmerang,  sont 
désignés,  au  moyen  âge,  par  un  mot  qui  est  resté  dans  le 
langage  des  temps  modernes,  pac  le  mot  pares,  les  pairs. 
Je  ne  connais,  du  x*  au  xiv*  siècle,  aucun  autre  mot  destiné 
à  exprimer  cette  relation.  Tous  ces  termes  qui,  dans  les 
langues  anciennes  et  les  nôtres,  marquent  l'union,  les  rap- 
ports des  habitants  d'un  même  pays,  les  mots  concitoyens^ 
compatriotes,  etc. ,  sont  inconnus  au  langage  féodal  ;  le  seul 
mot  qui  leur  ressemble,  le  mot  covassaUi,  covessaux,  est 
une  expression  d'érudits,  inventée  à  une  époque  postérieure, 
et  pour  satisfaire  à  un  besoin  de  la  science,  mais  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  monuments  originaux  de  la  société 
féodale.  Je  n'y  ai  vu,  je  le  répète,  autant  qu'il  m'en  sou- 
vient, aucun  terme  qui  ait  pour  objet  d'exprimer  l'associa- 
tion des  vassaux  entre  eux  indéi)endamment  de  tout  contact 
avec  le  suzerain,  leurs  relations  indirectes  et  personnelles. 
Le  mot  depares-esi  le  seul  qui  les  désigne  en  commun  et 
par  une  même  qualification. 

Ci'est  là  un  fait  remarquable,  Messieurs,  et  qui  ^onne 
lieu  de  présumer  que  les  vassaux  d'un  même  suzerain 
avaient  entre  eux  bien  peu  de  rapports,  et  formaient  à 
peine  une  société.  S'ils  avaient  été  fréquemment  et  directe- 
ment en  contact,  si  des  liens  étroits  les  avaient  unis,  des 
termes,  à  coup  sûr,  seraient  là  pour  le  dire  ;  jamais  les 
mots  n'ont  manqué  aux  faits;  là  où  manquent  les  mots, 
très  probablement  les  faits  ne  sont  pas. 
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€*est  en  effet  le  caractère  de  la  -société  iéodale  que  les 
rapports  des  vassaux  do  méiBt  suzerain  étaient,  à  ce  titre 
do  moins,  indirects,  rares,  et  de  peu  d'importance.  Dans 
nos  sociétés  actuelles,  comme  dans  les  sociétés  moiiicipales 
des  anciens,  les  citoyens,  les  habitanls  du  même  territoire 
sont  liés  par  mille  relations  directes,  personnelles;  le  pou- 
voir public  n*est  pas  le  seul  centre  autoor  duquel  îb  se 
groupent  ;  ils  n'ont  iorul  besoin  d*être  appelés  auprès  d'un 
magistrat^  ralliés  autour  d'un  supérieur  commun,  pour  ap* 
prendre  qu'ils  ont  une  situation,  une  destinée  commune, 
qu'ils  sont  membres  de  la  même  société;  ils  le  savent  et  le 
sentent  chaque  jour,  dans  cent  «ccaaons,  cent  afiaires  qui 
les  rapprochent  et  les  obligent  k  agir,  k  vivre  ensemble. 
Rien  de  pareil  n'existait  dans  la  société  féodale.  Regardez-y 
de  près  ;  les  vassaux  d'un  même  suzerain  ont  des  affaires 
auprès  de  lui,  des  droits  et  des  devoirs  envers  lui;  ils  n'ont 
entre  eux  ni  affaires,  ni  droits,  ni  devoirs  ;  ils  se  trouvent 
ensemble  autour  du  suzerain,  quand  il  les  convoque  pour 
faire  la  guerre  ou  rendre  la  justice,  ou  se  livrer  à  quelque 
fête.  Mais  hors  de  ces.réuniofts,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient 
liés  les  uns  aux  autres  à  titre  de  suzerain  et  de  vassal,  ils 
n'ont  entre  eux  point  de  rapports  obligés,  habituels  ;  ils  ne 
se  doivent  rien,  ne  font  rien  en  commun  :  ce  n'est  que  par 
rinterméxliaiie  de  leur  suzerain  qu'ils  se  réunissent  et  se 
forment  en  société. 

Ce  fait,  trop  peu  remarqué,  Messieurs,  est  un  de  ceux 
qui  peignent  et  expliquent  le  mieux  l'exlrcme  faiblesse  de 
la  société  féodale.  Il  y  avait  des  relations  habituelles,  des 
liens  nécessaires,  c'est-à-dire,  société  réelle -entre  le  supé- 
rieur et  les  inférieurs.  Les  égaux  vivaient  isolés,  étrangers 
les  uns  aux  autres.  Le  lieu  féodal,  le  rapport  du  suzerain 
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au  vassal,  était,  pour  ainsi  dire,  le  seul  priocipe  d'associa* 
tion ,  la  seule  occasiou  de  rapprochement.  Là  où  il  man- 
quait, rien  ne  le  remplaçait  ;  il  n*y  avait  pas  société,  société 
légale  et  obligée  :  les  hommes  éuient  dans  une  complète 
indépendance. 

Cependant,  et  malgré  leur  isolement  légal,  par  cela  seul 
qu*il&  habitaient  le  même  territoire,  qu'ils  étaient  voisins 
les  uns  des  autres,  qu'ils  se  rencontraient  soit  à  la  guerre, 
soit  à  la  cour  du  suzerain,  et  pouvaient  aisément  et  fré« 
quemmcnt  s'atteindre,  les  vassaux  du  même  suzerain 
avaient  des  rapports  accidentels,  irréguiiers  ;  ils  commet- 
taient les  uns  envers  les  autres  des  déprédations,  des  vio- 
lences; des  contestations  s'élevaient  entre  eux.  Il  fallait 
absolument  que  quelques  garanties  d'ordreet  de  justice  pré- 
sidassent à  ces  relations;  il  en  fallait  aussi  pour  les  rapports 
du  suzerain  avec  ses  vassaux. 

Quelles  étaient  ces  garanties?  Nous  connaissons  le  sys- 
tème des  droits  et  des  devoirs  du  suzerain  et  des  vassaux  ; 
nous  savons  qu'entre  les  vassaux,  et  malgré  Fabsence  do 
liens  positifs,  de  droits  et  de  devoirs  directs,  des  occasions 
se  rencontraient  où  un  pouvoir  reconnu  avait  nécessaire* 
ment  à  intervenir  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  et  k 
justice.  Gomment  les  droits  et  les  devoirs  du  suzerain  et  des 
vassaux  étaient-ils  protégés?  Gomment  se  termÎBaicibt  les 
contestations  élevées  entre  les  vassaux  du  même  suzecaui? 
Quel  était,  en  un  mot,  dans  la  société  féodale,  le  système 
des  garanties? 

Permettez,  Messieurs,  qu'avant  d'exposer  les  faits,  j*éta« 
blisse  avec  quelque  précision  la  question  même  à  laquelle 
ils  se  rattachent. 

Toute  garantie  consiste  dans  deux  éléments  :  1'  an 


moyen  de  reemmattre  le  droit;  2*  on  moyen  de  le  hire  ef- 
fectivement req[)ecter. 

Toute  garantie,  en  elfet,  a  ponr  objet  de  protéger  un 
droit.  Qttand  donc  11  y:  a  recours  à  la  garantie  sociale,  la 
première  question  qui  se  présente  est  de  sat(^  où  est  le 
drcHt  ;  et  la  première  condition,  le  premier  élément  de  la 
garantie,  c'est  un  moyen  de  reconnaître  le  droit,  c'est-à- 
dire,  un  moyen  de  juger  entre  les  droits  en  délNit 

La  seconde  condition,  le  second  élément  de  la  garantie 
sociale,  c'est  une  force  qui  fasse  respecter  le  droit  reconnu, 
c'est-à-dire,  une  force  qui  fasse  exécuterle  jugement.  Tout 
systèmode  garanties  sociales  aboutit  évidemment  à  ces  deux 
termes  :  1*  un  moyen  de  constater  le  droit;  2*  un  moyen 
d'en  assurer  le  maintien. 

Qoels  étaient,  dans  la  société  féodale,  l'an  et  l'autre  de 
ces  moyens?  En  quoi  consistaient  ^aes  garanties,'  soit  qu'il 
s'agît  de  reconnaître  le  droit,  x)u  de  protéger  le  droit  re- 
connu? 

L'examen  de  la  question  de  droit ,  quand  il  y  a  débat 
entre  les  individus,  peut  avoir  lieu  selon  plusieurs  systèmes. 
11  se  peut,  par  exemple,  qu'il  y  ait  dans  la  société  une 
classe  d'hommes  spécialement  voués  à  cette  fonction,  char- 
gés, par  état  et  en  toute  occasion,  d'examiner  et  de  décider 
les  contestations  portées  devant  eux,  c'est-à-dire,  une  classe 
de  juges.  Il  se  peut  aussi  qu'il  n'existe  point  de  classe  pa- 
reille; que,  selon  telle  ou  telle  forme,  tel  ou  tel  principe, 
les  membres  de  la  société  jugent  eux-mêmes  leure contesta- 
tions, prononcent  eux-mêmes  sur  le  conflit  de  leurs  droits; 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  point  de  juges  par  état,  que  les  ci- 
toyens eux-mêmes  soient  juges. 

C'est  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies  que  le  pre^ 
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niier  but  de  loule  garantie  politique  peut  être  a^tteint,  qu'on 
peut  parvenir  à  reconnaître  où  réside  le  droite 

Dans  la  société  féodale  primitive,  pure  encore  du  mé- 
lange et  de  rinfluence  d'éléments  étranger§,le  premier  sys- 
tème était  inconnu  ;  il  n'y  avait  pas  de  classe  spéciale  ûh 
veslie  du  droit  de  juger  ;  les  membres  mêmes  de  la  société, 
c'est-à-dire,  les  possessems  de  fiefs,  étaient  appelés  à  exa- 
miner et  à  prononcer  entre  les  droits  en  débat.  Plus  tard, 
et  par  des  causes  dont  je  parlerai,  il  se  forma  dans  le  sein 
de  la  féodalité  une  classe  de  juges,  d'hommes  spécialement 
voués  à  l'étude  et  à  la  déclaration  des  droits  privés  ;  mais 
originairement  rien  de  pareil  n'y  existait;  les  citoyens  se 
jugeaient  eux-mêmes. 

Dans  ce  système,  et  quand  il  n'y  ^  point  de  classe  spé- 
ciale chargée  de  juger,  de  graves  différences  peuvent,  se  ren- 
contrer encore.  Les  membres  de  la  société  peuvent  se  rendre 
la  justice  les  uns  aux  autres,  de  deux  façons  différentes,  et 
qui  ont  des  conséquences  très  diverses.  Il  se  peut  que, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  hommes,  ils  s'adressent 
à  leurs  égaux,  et  que  leurs  égaux,  n'ayant  d'ailleurs  sur  eux 
aucune  autorité,  aucun  droit,  se  rasseipblent,  examinent  et 
prononcent  sur  les  droits  en  débat.  Il  se  peut  aussi  qu'au 
lieu  de  s'adresser  à  leurs  égaux,  les  contendants  s'adressent 
à  leur  supérieur,  à  un  supérieur  commua,  qui  n'est  point 
spécialement  voué  à  la  fonction  de  juge,  qui  est  placé  dans 
une  situation  et  mène  une  vie  analogue  à  celle  de  tou»  les 
membres  de  l'association,  mais  qui,  vu  la  supériorité  de  sa 
condition  sociale,  est  appelé  à  prononcer  sur  leurs  débatsu 
La  justice»  en  un  mot,  m^me  administrée  par  la  société 
elle-même,  peut  être  rendue  soit  entre  égaux,  soit  du  su-» 
péi*ieur  à  l'inférieur. 


Eli  gi'HiL'ral,  fbns  le  premier  àgc  des  sofiéitl>i,  rcs  «lf«\ 
sy  s  Loin  es,  cps  tîciiï  maiiiùiTs  crarriver  ù  la  n^coiînnbfïimte 
du  droit,  se  coiiibiiiciit  ensemble.  C'est  ce  qui  arriiaildaiis 
la  société  féodale.  Vqîci  comment  elle  procctlait  quand  il  y 
a\ah  kproaoïiccr,  en  matière  de  droit,  eiilrc  deux  ^assaui 
dQ  même  suzeram. 

Le  plaignant  s'adressait  au  sazeràin  ;c*était  au  supérieur 
qu'on  demandait  justice  de  l'ii^éneur.  Mais  le  suierain 
n'avait  nul  droit  déjuger  seul;  il  était  tenu  de  convoquer 
ses  iLassaux,  les  pairs  de  l'jiccusé  ;  et  ceux-ci,  réunis  d^ns  sa 
cour,  prononçaient  sur  la  question.  Le  suzerain  proclamait 
leur  jugement.  .   \^ 

Le  jugement  par  les  pairs  est  essentiel  à  kisociété  féodale. 
Voici  des  textes  empruntés  aux  xr,  xii»  et  xiii*  siècles,  et 
qui  vous  montreront,  à  ces  diverses  époq[ues,  ce  principe 
toujours  reconnu  et  en  vigueur» . 

Au  XI*  siècle  (de  laO/ï  à  1037),  Eudes,  comte  de  Char- 
tres, écrit  au  roi  Robert  : 

Seigneur,  je  veux  le  dire  quelques  paroles,  si  lu^  daigfies  les  en- 
tendre. Le  comte  Richard  (de  Normandie),  ton  fidèle,  m'a  cité  à 
venir  pour  recevoir  jugement ,  où  m'accorder,  au  sujet  des  plaintes 
que  tu  étevoiis  contre  moi.  Pour  moi,  j*ai  remis  toute  ma  cause  en  ses 
mains.  Alors,  de  ton  consentement,  il  m'a  assigné  un  plaitl^où  tout 
dcvoit  se  terminer.  Mais,  le  jour  approchant,  il  m'a  mandé  de  ne 
pas  me  fatiguer  à  v^nir  audit  plaid,  vu  que  lu  ne  voulois  jidmetlre 
aucun  autre  jugement  ni  accommodement ,  smon  de  me  faire  signi- 
fier que  je  n*étois  pas  digne  de  tenir  de  toi  aucun  hénèfice  ;  et  il  a 
ajouté  :  qu*il  ne  lui  appartenoU^  pas  de^onnaître  d'un  tet  différend 
sans  V assemblée  de  ses  pairs  ,  etc.  (^]. 

Au  XIV  siècle,  en  1109,  Robert  ir,  comte  de  Flandre, 

(*)  Brussèl ,  Usage  des  fiefs  ,  t.  I,  p.  334. 

IV.  5 
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conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri^  I«',  de  qui  il  tenait 
des  fiefs,  une  convention  où  on  Ut  : 

Ledit  comte  ira  et  preslera  aide  au  roi  Henry  selon  sa  foi...,..*  et 
il  ne  cessera  point  d'y  aller  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  France  ak  fait 
juger  que  le  comte  Robert  ne  doit  pas  aide  à  son  ami  le  roi  d'Angle- 
terre )  de  qui  il  lient  Gef ,  et  cela  par  le$  pairs  dudit  eomte^  gu,it  en 
droit  f  le  doivent  juger  {^), 

Au  xiir  siècle,  en  1220,  Tbib;.ul,  ^cai.j  dfe  Chaiiipagné, 
prête  à  Philippe- Auguste  le  serment  que  voici  : 

Moi ,  Thibaut,  fais  savoir  à  tousiiue  j'ai  juré  sur  les  saints  autels, 
à  mon  très  cher  seigneur  Philippe,  illustre  roi  des  François ,  que  je 
le  servirai  bien  et  fidèlement  comme  mon  seigneur-lige ,  contre  tous 
hommes  et  femmes  qui  peuvent  vivre-et  mourir,  et  que  je  ne  tnan-' 
querai  point  à  mon  bon  et  Gdèle  service,  tant  ^u*il  me  fera  droit 
dans  sa  cour  par  le  jugement  de  cet^x  qui  peuvent  et  doivent  méjuger» 
Et  si  jamais  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I)  je  manquois  à  mon  bon  et 
fidèle  service  envers  mon  seigneur  roi ,  tant  qu'il  me  voudra  faire  et 
me  fera  droit  dans  sa  cour  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent 
et  doivent  me  juger  .^  le  seigneur  roi  pourroit,  sans  méfaire,  saisir  ce 
que  je  tiens  de  lui  et  le  retenir  dans  sa  main ,  jusqu'à  ce  que  ce  fût 
amendé  par  le  jugement  de  sa  cour  et  de  ceux  qui  me  peuvait  et  me 
doivent  juger  (*). 

En  1224  ; 

Quand  Jean  de  Nesle  cita  à  la  cour  du  roi  (Philippe-Auguste) 
Jeanne,  comtesse  de  Fkindre,  sur  le  fondement  qu'elle  lui  avoil  fait 
défaute  de  droite  celle-ci,  le  déniant,  dit,  au  contraire  :  i  Que  Jean 

•  de  >^esle  avoit  en  Flandre  des  pairs  par  lesquels  il  devolt  estre 

•  jug^  dans  la  cour  de  la  comtesse ,  et  qu'eHe  étoit  preste  à  lui  faire 
»  droit  dans  sa  cour  par  lesdits  pairs  (•) .  » 

Je  pourrais  multiplier  à  mon  gré  ces  exemples.  Le  prin- 
ce) Rymer,  t.  I,  p.  2. 


(»)  Rymer,  t.  I,  p.  2. 

(S)  Bnissel ,  Usage  des  fiefs  ,  1. 1,  p.  349. 

{*)Ibid,,  t.  I,p.  261. 
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pipe  éuii  si  poissant,  ri  Men  établi,  qn^aprèi  même  qoele 
système  jadiciaire  féodd  eut  reçu  nne  profonde  atteinte, 
lorsqu'il  y  eut,  soué  le  noin  de  bailiii^  une  dasse  d*lKHn-' 
mes  spécialement  chargés  de  la  fonction  de  juger,  la  néces» 
site  du  jugement  par  les  palra  se  perpétua  longtemps,  soit 
à  côté  de  la  nouvelle  institution,  s<Mt  même  dans  son  sein. 
Voici  un  passage  de  la  Coutume  de  Béauvaisis^  par  Beau- 
manoir,  qui  ne  laisse  à  ce  sajet  aucun  doute  : 

li  y  a  aucuns  Kcx  (lieui)  là  où  li  baillîK  Tel  les  jag^emeos ,  et  ao« 
très  liex  là  où  li  homme  qui  sont  homme  du  fief  au  seigneur  les  fout. 
Or,  disons-nous  ainsiiit-que  les  lieus  là  où  U  baillis  font  les  juf  c- 
mens,  quand  li  ballly  a  les  |Kiroles  reçues  A  elles  sont  apuiées  rji 
jugrsdeut,  il  doit  ajipeHer  à  son  xronseilg  des  plut  sages,  et  fere  It 
jugement  par  leur  cpnsellg.  Car  se  Ten  appelle  dou  jugement,  el  li 
jugement  est  irouviés  mauves  «  li  bailljF  est  excusé  de  bletme  qoaiMt^ 
on  set  que  il  le  fist  par  conseil  de  saiges  genis.  Bton  Heu  là  où  Poa  - 
juge  par  hommes ,  le  ballly  est  tenu,  en  la  préseooé'des  hommes, 
à  penre  (  prendre)  les  parolies  de  chauxqui  plaident ,  et  doit  deman- 
der es  parties  se  il  veulent  oir  droit  scloiic  les  raisons  que  ils  ont 
dites;  el  se  il  dientt  éSire,  oil,  »  H  bailli  doit  contraindre  les 
hommes  que  ils  facent  le  jugement  (*}• 

Vous  Toyez  là  les  deux  systèmes  coexistants  et  même  con- 
fondus. 

Tel  était.  Messieurs,  le  principe  fondamental  de  l'orga- 
nisation judiciaire  féodale,  quand  la  contestation  s'élevait 
entre  les  vassaux  du  môme  suzerain..  Qu'arrivait-il  quand 
elle  avait  lieu  entre  le  suzerain  et  son  vassal  ? 

Ici,  il  faut  distinguer  :  ou  la  contestation  avait  pour  objet 
quelqu'un  des  droits  et  des  devoirs  du  vassal  envers  son 
suzerain,  ou  du  suzerain  envers  le  vassal,  à  raison  de  leur 
relation  féodale  et  du  fief  qui  y  donnait  lieu  ;  elle  devait 

(> j  Beaumanolr.  1. 1,  p.  1 1 . 
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alors  être  jugée  dans  la  cour  du  suzerain,  par  les  pairs  de  son 
vassal,  comme  toute  contestation  entre  vassaux.  Ou  bien  la 
contestation  ne  rpulait  point  siir  le  fief  et  la  relation  féodale, 
mais  sur  quelquefait  étranger  à  cette  relation,  par  exemple, 
sur  quelque  délit  du  suzerain  ou  sur  quelque  atteinte  par 
lui  portée  à  quelque  droit,  à  quelque  propriété  du  vassal  au*^ 
ire  que  $on  fief;  et  alors  le  procès  n'était  plus  jugé  dans  la 
cour  du  suzerain,  mais  dans  ctlle  du  suzerain  supériem*. 

La  distinction  est  clairement  établie  dans  les  monuments 
du  temps.  Voici  un  tcxie  de  Pierre  de  Fontaine  : 

Du  meflait  kc  li  sires  feroit  à  son  home  lige,  ou  à  son  propre  cors, 
ou  à  ses  coses  ki  ne  seroienl  nlie  du  fief  ke  on  lient  de  i«i,  neplai- 
deroil-iljà  en  sa  court,  ains  s'en  clameroil  au  seugneur  de  qui  ses 
sircs  lenrok;  car  11  home  h''onl  raie  pooir  de  jugement  Tuireseur  le 
cors  leur  sengneûr ,  ne  de  ses  forfais  amender ,  »e  ce  n'est  du  fait  ki 
aparlicngne  au  fief  dont  il  est  sh-es  (*). 

Voici  un  texte  de  Beaumanoir  qui  n^est  pas  plus  précis, 
mais  qui  entre  encore  dans  plus  de  détails  : 

Voirsest  que  toutes  choses  qui  sont  proposées  par  devant  le  bailli 
ne  ont  mie  meslier  d'eslrc  mises  en  jugement.  Car  quant  le  clameur 
est  d'aucun  cas  qui  touque  (louche)  h  Thiretage  de  son  seigneur,.... 
ou  se  vilanic,  ou  son  dammnige  ,  et  li  cas  est  pour  les  houmcs  qui 
aider  se  vauroient  {voudraient}  en  tel  cas  contre  leur  seigneur,  li 
bailli  ne  le  doit  mie" mettre  en  jugement ,  car  li  houmes  ne  doivent 
mie  jngier  leur  seigneur;  mais  il  doivent  jugter  li  uns  Paulre,  et  les 
querelcs  dou  quemun  pueple.  Et  se  cheli  qui  a  à  faire  contre  le  sei- 
gneur requiert  que  li  droit  li  soit  fet ,  li  bailli ,  par  le  conseilg  de  son 
seigneur  et  de  son  conseil,  li  doit  faire  che  qui  cuide  que  il  soit  reson  ; 
et  se  il  se  deùilt  de  che  que  li  bailli  li  fet ,  irdoit  montrer  le  grief  au 
conte  (le  suzerain  supérieur)^  et  à  chaus  de  son  copseilg;  et  par 
chaus  doit  estre  osîé  et  amande ,  et  se  li  bailli  a  fet  trop.  Et  ceste 
voie  entendons-nous  en  tous  les  cas  qui  pueent  touquier  Tavantaige 
ou  le  pourfit  de  tous  les  hommes  contre  leur  seigneur.  Mes  eucuD9 

(*;  Pierre  de  Fontaine  ,  Conseil  à  un  ami ,  chap.  21,  5.  35. 
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ca$  soni  que  lî  sir^s  dematicte  e$pi^naumçiil  cotiLro  auctin»  de  un 
lioumes*  ou  aucuns  tic  ses  Jioumes  conlre  kur  seigneur  ;  si  comme  m 
Il  &îrcs  d(?mande  l'am.intk  d'nucuu  rorM  ((iti  a  Hé  frt  pu  se  terre,  ou 
li  dcmi^nik  aucun  liirclagpau  aururf^  miirtilcs  dmit  il  eM  lenùibl ,  en 
dbDDt  qiiG  H  iipp^irlient  h  H  par  le  ctiu^lujtie  riou  païs;  <;lit1  se  dérL-iitt 
cl  dit  que  famajule  n'esT  pas  f,i  ^r*int,  nu  riiie  eliil  birp(a|r(%  ou  HmI 
miïcble,  que  ses  ^Irrs  li  detmutle ,  duivenl  eslre  sjru,  f^t  en  reqttiort 
droit.  Tuuirs  cHIrs  ques-elleêpwet  cl  doïl  bîen  mellre  H  NIIH  atr  jft|©» 
menl  dciUoumcs  [^), 

Tl4s  étaietil  les  principes  gt'ïiiTaux  de  la  juridiction  fiVj* 
dal(i.  Je  n'entre  pas  dans  Fcxameii  des  règles  relali\cs  à  la 
conduite  ei  an  jugenieiît  des  afiiihes  :  éhs  soiU  cnrieiîscs 
a  connaître;  mais  notis  ^'étudions  îa  fiSidaltti:  cpje  danï^san 
rapport  avec  la  civilisation  ea  géiiéra],>  et  il  faut  avancer. 

II  pouvait  arriver,  et  il  arrivait  en  effet  souvent,  que  jus- 
tice n'était  pas  ^cndue,  ou  que  le&  plaignants  la  trouvaient 
mal  rendue.  Dans  le  premier  cas,  si  le  seigneur  refusait,  ou, 
selon  le  langage  du  temps,  véoit  [vetare]  la  justice  dans  sa 
cour,  le  plaignant,  formait  une  plainte  dite  en  dé  faute  de 
droit.  Il  se  plaignait  que  le  droit  lui  avait  failli,  que  son 
seigneur  avait  refusé  de  lui  faire  droit;  et  il  portait  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  supérieur.  Dans  le  se- 
cond cas,  si  Funedesparties  trouvait  le  jugement  mauvais, 
elle  se  plaignait  en  faux  jugement,  et  portait  également  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  sui)érieur.  Voici  les 
textes  où  sont  posés  les  principes  h  ce  sujet;  je  les  emprunte 
h  la  Coutume  de  Beaiwaisis,  plus  précise  et  plus  détaillée 
que  tous  les  autres  monuments  : 

Défaille  de  droit  si  est  de  véer  droit  à  ferc  à  clieli  qui  le  requiert; 
cl  encore  pcul-il  eslre  en  autre  manière,  si  comme  quant  Vi  seigneur 

(')  Coutume  de  Bcaucahis ,  c.  I,  p.  12. 
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deloient  U  pies  {plaid»)  en  leur  cpurs  plus  qae  il  ne  pueent  ne  ne 
doivent  contre  couslnme  de  lerre  (^). 

Quiconque  vieut  son  seigneur  appeler  dé  feux  jugement  ou  défaule 
de  droiel,  il  doit  avant  tout  son  seigneur  fequierre  que  il  li  (ache 
droict,  et  en  la  présence  de  ses  pers..  Et  se  li  tires  livée,  il  a  bonapel 
de  défaule  de  droict.  El  se  il  ^ipele  avant  que  il  ait  son  seigneur 
sommé  en  clieste  manière ,  il  est  renvoies  en  1q  court  de  son  sci« 
gneur,  et  li  doit  amander  che  que  il  le  Irait  en  le  court  de  souverain, 
seur  si  vilain  cas.  El  est  Tamande  à  le  volonté  dou  seigneur,  de  tout 
che  que  li  appelieres  tient  de  li  (*). 

Il  ne  convient  pas  que  cliil  qui  apelc  de  faux  jugement  mêle  délai 
en  son  apel  ;  aincliois  doit  apeler  silost  comme  li  jugemèns  est  pro- 
nonciés;  car,  se  il  ne  tipele  tantost,  il  convient  que  li  jugeroens  soit 
tenus  pour -bon  »  quelque  il  sok ,  ou  bons  ou  mauves  (3). 

Cliil  qui  apclc  soit  de  déraule  de  droit,  ou  de  f^ux  jugement,  doit 
apeler  devant  le  seigneur  de  qui  Tcn  lient  le  court  où  li  faurjugemcnt 
fu  fait  ;  car  se  il  le  Irespassoil  ni  appelait  par  devant  le  conte  ou  par 
devant  le  roy ,  si  en  nuroitchil  se  court  dequiTen  tenroitla  jusliche 
nu  à  nu  où  11  jugement  fu  Tel;  ear  il  convient  Qpeler  de  degré  en 
degré,  cliest  à  dire  selonc  che  que  li  houmage  descendent  dou  plus 
bas  au  plus  prochein  seigneur  après;  si  comme  du  prevost  au  balllif, 
et  du  baillifau  roy,  es  cours  où  prevost  et  baillif  jugent;  el  es  cours 
où  les  hommes  jugent ,  selonc  che  li  boumages  vont  et  descendent,]! 
apel  doivent  estre  Tel  en  montant  de  degré  en  degré ,  sans  nul  seigneur 
trespasser  (*^) 

AJainteuaqt ,  Messieurs,  je  suppose  ces  divers  degrés 
parcourus,  la  juridiction  féodale  épuisée,  le  jugement  défi- 
nitif rendu,  comment  le  faisait-on  exécuter?  En  quoi  con- 
sistait la  seconde  partie  du  système  des  pranties  ?  Quels 
moyens  assuraient  le  rétablissement  ou  le  maintien  jdu  droit 
une  fois  reconnu  et  proclamé  ?  . 

De  même  qu'il  n*y  avait  originairement,  dans  la^sûciélé 

(*)  Benuinanoir,  c.  01,  p.  :îl8. 

(«)  Ihid. 

(3) /6/rf.,p.  312. 

('♦)  Ib'td,,  p.  317, 


KM  FBANCe.  55 

féodale  »  poiot  de  ctosse  d'iwoiiiitf  spédaleneoldiiurgétde 
JDger,  de  même  il  n'y  avait  point  de  force  publique  cbargée 
de  faire  exécuter  les  jugements.  Mais  il  était  beaucoup  plus 
aisé  de  suppléer  au  défaut  de  juges  spéciaux,  de  magistrats» 
qu'au  défaut  d*uae  force  capable  de  fûre  exécuter  les 
jugements.  Les  membres  de  la  société,  les  possesseurs  de 
fiefs ,  pouvaient  juger  ;  mais  leur  jugement  rendu ,  si  celui 
qu'ils  avaient  condamné  retournait  datis  son  château ,  au 
milieu  de  ses  bommes,  et  refusait  d'obéir,  qu'arrivait-il  T 
Il  n'y  avait,  pour  l'accomplisaement  de  la  justice,  nulle 
autre  voie  que  la  guerre.  Le  seigneur  dans  la  cour  duquel 
le  jugement  avait  été  rendu,  ou  le  [daignant  au  profit 
duquel  il  avait  été  rendu ,  convoquait  ses  bommes,  ses  vas- 
saux ,  et  tentait  de  contraindre  à  r<rf)éissance  celui  qui 
avait  été  condamné.  La  guerre  partielle ,  la  force  employée 
par  les  citoyens  eux-mêmes,  telle  était  en  définitive  la  seule 
garantie  de  l'exécution  desjugements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  :  ce  n'est  pas  là  une  garan- 
tie. L'exécution  des  jugements,  le  rétablissement  des  droits 
juridiquement  reconnus  ^près  contestation  ,  n'en  avait 
point  en  effet  dans  la  société  féodale. 

Le  mode  d'examen  et  de  reconnaissance  des  droits  con- 
testés ,  c'est-à-dire  le  système  de  juridiction  que  je  viens 
d'exposer ,  valait-il  mieux  ?  Le  jugement  par  les  pairs  et 
les  cours  féodales  était-il  une  garantie  véritable  et  efficace? 
J'en  doute  fort. 

Pour  que  la  société  exerce  bien  les  fonctions  judiciaires, 
pour  qu'un  délit,  un  procès  quelconque  soit  bien  jugé  par 
les  citoyens  eux-mêmes ,  il  importe  que  ceux  auxquels  on 
s'adresse  dans  ce  dessein  puissent  être  réunis  prompte- 
meiU,  facilement,  soirvcnt,  qu'ils  vivcqt  hîibitue|lement 
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rapprochés ,  qu'ils  aient  des  intérêts  communs ,  des  habi- 
tudes communes ,  qu'il  leur  soit  aisé  et  naturel  de  considé- 
rer sous  le  même  point  de  vue  et  de  bien  connaître  les 
faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prononcer.  Or,  rien  de 
tel  n'existait  dans  la  société  féodale.  Ces  vassatix  ,  convo- 
qués de  temps  en  temps  pour  juger  leurs  pairs,  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres,  vivaient  isolés  dans 
leurs  terres,  sanç  relations  Intimes  et  fréquentes.  Rien  ne 
ressemblait  moins  à  l'institution  du  jury  y  véritable  type  de 
l'intervention  de  la  société  dans  les  jugements.  Le  jury 
suppose  des  concitoyens,  des  compatriotes^  des  voisins. 
C'est  sur  la  facile  réunion  des  jurés,  sur  la  communauté 
de  sentiments  et  d'habitudes  qui  les  unit ,  sur  les  moyens 
qu'ils  en  tirent  pour  démêler  et  apprécier  les  faits ,  que 
reposent  la  plupart  des  avantages  de  l'institution.  Comment 
ces  avantages  se  seraient -ils  rencontrés  dans  la  société 
féodale?  Souvent,  le  plus  souvent,  les  vassaux  s'inquié- 
taient peu  de  venir  à  la  cour  de  leur  smerain;  ils  n'y  ve- 
naient pas.  Qui  les  y  aurait  contraints?  ils  n'y  avaient  point 
d'intérêt  direct  ;  et  l'intérêt  général ,  patriotique;  ne  pou- 
vait être  fortement  excité  dans  un  tel  état  soôial.  Aussi  les 
cours  féodales  étaient-elles  fort  4>eu  suivies  ;  on  était  oblige 
de  se  contenter  d'un  très  petit  nombre  d'assistants.  Selon 
Beaumanoir,  deux  pairs  de  l'accusé  suffisent  pour  juger; 
Pierre  de  Fontaine  en  vertt  quatre;  saint  Louis,  dans  ses 
Établissements',  fixe  ce  nombre  à  trois.  Le  seigneur  appe- 
lait ceux  qui  lui  convenaient;  rien  ne  l'obligeait  à  les  con- 
voquer tous ,  à  convoquer  les  uns  plutôt  que  les  autres  ; 
l'arbitraire  régnait  ainsi  dans  la  composition  de  la  cour 
féodale  ;  et  ceux  qui  s'y  rendaient  y  étaient  le  plus  souvent 
attires  soit  par  quelque  intérêt  personnel ,  soit  par  le  seul 
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désir  deaiHmiplaire  à  leur  suzeraio.  U  n*y  avak  là  »  vous  le 
Yoyez,  Messieurs,  poUit  de  Yéritabies  garanties;  et  celle 
qui  semble  résulter  du  jugement  par  les  pairs,  était  ren-^ 
due  inc$cace  par  l'état  sociaL  , 

Aussi  en  chercbait-on^d'aùtres  r  les  cours  féodales,  le 
jug^inent  par  ks  pairs ,  tout  ce  système  de  juridiction  que 
je  viens  d'exposer,  n'inspiraient  évidemment  à  la  société 
féodale  aucune  confiance/,  n'y  élaîent^wintd'une  applica- 
tion facile  et  fréquente.  Les  possesseurs  de  fiefs  vidaient 
leurs  débais  par  d'autres  moyens. 

Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n'ait  souvent 
rencontré  dans  ses  lectures  le  combat  judiciaire,  4es  guerres 
privées  ^  et  qui  ne  sache  que  ces  deux  faits  ont  rempli 
Tépoque  féodale  et  la  caractéri^ut.  On  les  a,  eu  général», 
représentés  comme  le  résultat  de  la  brutalité  des  mœurs,, 
de  la  violence  des  passions ,  du  désordre  et  du  brigandage 
général.  Sans  nul  doute  ^  ces  causes-là  y  ont  beaucoup 
contribué  :  elles  ne  sont  cependant  pas  les  seules  ;  la  bruta- 
lité des  mœurs  n'est  pas  la  seule  raison  qui  ait  maintenu  si 
longtemps  ces  deux  faits,  et  qui  en  ait  fait  l'étal  habituel, 
l'étal  légal  de  la  société  féotlalc.  (^est  parce  que  le  système 
des  garanties  judiciaires  était  vicieux  et  impuissant,  parce 
que  personne  n'y  avait  foi  et  ne  se  souciait  d'y  avoir  re- 
cours ,  c'est  faute  de  n.ieux  ,  en  un  mot ,  qu'on  se  faisait 
justice  soi-même,  qu'on  se  protégeait  soi-même.  Qu'est- 
ce  donc  que  le  combat  judiciaire  et  les  guerres  privées? 
C'est  l'individu  se  protégeant  lui-même ,  se  faisant  justice 
lui-même.  On  appelait  son  adversaire. à  combattre  parce 
que  les  garanties  pacifiques  n'inspiraient  aucune  confiance  ; 
on  faisait  la  guerre  à  son  ennemi  parce  qu'on  ne  croyait 
à  aucun  pouvoir  capable  de  le  contenir  ou  de  le  protéger. 
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ou  deftoît,  il  DC  se  poumît  escuser  don  fet  poar  tjàemmukt  ne  pour 
leï  dpfliemenL  Doncques  li  ^cntîï  hoâmes  qai  menadw  on  ddîe  le 
doit  soiinVir  que  fi  dclîés  «e  pubt  farder  et  garantir,  on  aatremenl 
il  ne  se  pourra  cieuier  dou  meffei  ;  ainchois  devra  estre  jiHtilét  ae  H 

meffei  (*). 

Qui  a  al  ru  i  lîeut  mellro  en  iuere  par  paroles  «  il  ne  les  doH  pas 

dire  dou  Lies  ne  couvertes  «  maî.^  si  deres  et  si  apertes  qoe  efail  à  qui 
tes  par<)k'9  soMdltef^  du  eni  d)  ées  ^aclie  que  il  conTîent  que  llsegarw. 
El  qiii  aulremcnl  le  feroîl  se  serort  traiton  (•), 

Cerles ,  ce  sont  \k  des  formalités  bien  préToyantes ,  bieQ 
précises  i  et  l&  fait  auquel  elles  s'appliquent  ne  saurait  être 
cons^idéré  comme  la  simple  «jsLplosion  de  la  brutalité  et  de 
la  violeucc  des  mœurs.  Voici  d'autre  textes  encore  plus 
remarquahles. 

Quand  la  guerre  s'élevaU  entre  deux  possesseo»  de  6e&, 
leur  parenté  y  était  engagée,  mais  à  certaines  conditions 
et  dans  certaines  limites ,  qu'on  avait  pris  grand  soin  de 
régler. 

Guère  ne  se  put  fere  entre  deux  frères  germains,  engenrés  d*un 
père  et  d'une  mère,  pour  nul  contens  (contestation)  que  entre  eus 
moeve ,  neis  se  li  un  avoil  Taulre  batu  ou  navié  ;  car  11  uns  n'a  point 
de  lignage  qui  ne  soit  aussint  procheins  à  l'autre  comme  à  lut  ;  et  qui 
conque  est  aussi  procheins  lignage  de  Tune  des  parties  comme  de 
l'autre  de  cliaus  qui  sont  cliief  de  la  gucrc,  Il  ne  se  doit  de  le  guère 
mesler.  Donc  se  deux  Treres  ont  contents  ensemble ,  et  li  uns  meffet  à 
Tautre,  chil  qui  se  melTet  ne  se  puct  escuser  du  droit  de  guère;  ne 
nul  de  son  lignage  qui  li  Yueille  aidier  contre  son  Trere,  si  comme  il 
pouvoit  advenir  de  chaus  qui  aimeroient  micx  li  un  de  l'autre.  Donc- 
quesquàn  tlx  contens  naist,  li  sires  doit  punir  chelui  qui  meffet  à 
Tantre,  et  fere  droit  dou  contens  (*). 

Tout  aions  nous  dit  que  guère  ne  se  puet  fere  entre  deux  frères 
germains  d'un  père  e^  d'une  mère ,  se  ils  n'esloient  frère  que  de  par 
père  et  non  par  mère ,  guère  se  pouroit  bien  fere  entre  aus  par 

(*)  Beaumanoir,  c,  69,  p.  3oo. 
(«;/Wd.,  p.  301. 
(»)  Ibid.,  p.  209. 
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Il  y  avait  sans  doute  penchant ,  goût ,  passion,  si  Von  vent, 
poHT  celte  façon  d*agir;  il  y  avait  aussi  nécessité.  Aussi  la 
guerre  privée  et  le  combat  judiciaire  devinrent-ils  de  véri- 
tables institutions ,  des  institutions  réglées  selon  des  prin- 
cipes fixés ,  et  avec  des  formes  minutieusement  convenues  ; 
principes  bien  plus  fixes,  formes  bien  mieux  convenues 
que  n'étaient  celles  des  jugements  pacifiques.  Ou  trouve 
dans  les  monuments  féodaux  beaucoup  plus  de  détails, 
de  précautions ,  de  prescriptions  sur  les  duels  judiciaires 
que  sur  les  procès  proprement  dits ,  sur  les  guerres  privées . 
que  sur  les  poursuites  juridiques.  Qu'est-ce  à  dire  sinon 
que  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée  sont  les  seules 
garanties  auxquelles  on  ait  confiance,  et  qu'on  les  institue, 
qu'on  les  règle  avec  soin,  parce  qu'on  y  a  plus  souvent 
recours?  Je  vais  vous  lire  quelques  textes  tirés  de  4a  cou- 
tume de  Beauvaisis  ;  elle  a  été  écrite ,  vous  le  savez ,  vers 
la  fin  du  xiir  siècle,  apiès  tous  les  efforts  de  Philippe- 
Atiguste  et  de  saint  Louis  pour  abolir  les  guerres  privées. 
Vous  Y  verrez  combien  les  racines  de  ce  fait  étaient  pro- 
fondes, combien  il  était  encore  la  véritable  institution 
judiciaire  féodale.    . 

Guère  si  puel  mouvoir  en  pluries  manières ,  si  comme  par  fet  on 
pac  paroles;  de  muei  par  paroles  quant  11  un  mauadie  (menace) 
Tautre  à  fere  vilenie  ou  annui  de  son  cors,  ou  quanti!  ledefic  de  lu! 
ou  des  siens;  et  si  muet  par  fet  quant  chaude  meslee  sourt  entre 
genllx  lioumes  xl'une  part  et  d*autre.  Si  doit  Ten  savoir  que,  quant 
se  muet  par  fet,  cliil  qui  sont  au  fet  chient  {tombent)  en  legueresiUU 
comme  li  fais  est  fais,  oi  li  lignage  de  Tune  partie  et  de  Tautre  ne 
chiet  en  gtiere  devant  quarente  jours  après  le  fet.  Et  se  le  guère  meut 
par  manaches  ou  par  defiemcnl,  cil  qui  sont  défié  ou  mesacié  chieiit 
en  guère  puis  luec  en  avant.  Mais  voir  est  que  pour  che  que  gratis  ba* 
ras  pouroit  advenir  en  tel  cas,  si  comme  se  aucuns  avoit  espié  son  bi 
avant  que  il  eut  fet  meuickes  ni  defiev,  et  apiès  sur  te  fcl  mcnftdMHt 


ôadeAoil»  ttiieM|MNiroit«MiMerdèvfetpo«rUleiBeMekeBepmir 
id  deffiement  DoBcques  H  gentil  Bdmiict  qui  nenache  on  ddte  le 
doit  sonffrir  que  H  de6és  se  paisTgardcr  et  garantir,  on  antroBênl 
il  ne  se  pourra  csemer  don  nwlèt  ;4iinciMiia  detn  estra  JiMiléa  M  H 

melTet  (*}• 

Qui  Bulnii  \ieïjl  mHlrc  en  gticre  par  parole»,  iî  iw  îei  cloll  pai 

dire  doubles  ne  couverïes,  mais  ïî  clcie»  et  si  aperles  que  rliit  &  qui 
ïe^  paroles  stiot  dîtes  ou  cuTojées .sache  que  il  comment  que  tl  »efSir«. 
Et  qui  autremerille  feroUse  semît  truison  (*}* 

Certes,  m  sont  là  des  formalilés  bien  prévoyaiito ,  bteii 
précises  ;  el  le  fait  auquel  elles  £'âpplic[tirtit  ne  saurait  Hre 
conquière  comroe  la  sinipte  e^pbsiuri  de  ta  bruuliié  et  de 
la  violence  deis  mœurs.  Voici  d'autre  textes  encoie  pliiâ 
remarquablei, 

Quaud  la  guerre  s' élevait  entre  deux  iHussesseuii*  de  fief», 
leur  parent)^  y  était  engagée ,  mats  à  certaines  conditions 
et  dans  certaîties  limites ,  qu'on  avait  pris  grand  ^in  de 
régler.  , 

Guère  ne  se  pntiîere  entre  deui  A-eres  germains,  engenrés  d*un 
père  et  d^une  mère,  pour  nul  contens  {coniestation)  que  entre  eus 
mueve ,  neis  se  li  un  a?oU  l'autre  batu  ou  navié  ;  car  11  uns  n'a  point 
de  lignage  qui  ne  soit  aussint  procbeins  à  l'autre  comme  à  lui  ;  et  qui 
conque  est  aussi  proclieins  lignage  de  Tune  des  parties  comme  de 
Tautre  de  cliaus  qui  sont  chief  de  la  guère,  il  ne  se  doit  de  le  guère 
mesler.  Donc  se  deux  Treres  ont  contents  ensemble ,  et  li  uns  meffet  à 
Tanlre ,  chil  qui  se  meffet  ne  se  pu  et  escuser  du  droit  de  guère;  ne 
nul  de  son  lignage  qui  li  vueille  aidier  contre  son  ft^re,  si  comme  il 
pouvoit  advenir  de  chaus  qui  aimeroient  miex  li  un  de  l'autre.  Donc- 
ques  quàn  tix  contens  naist ,  li  sires  doit  punir  chelui  qui  meffet  à 
l'autre,  et  fere  droit  dou  contens  ('). 

Tout  aions  nous  dit  que  guère  ne  se  puet  fere  entre  deux  frères 
germains  d'un  père  e^  d'une  mère ,  se  ilâ  n'estoient  frère  que  de  par 
père  et  non  par  mère ,  guère  se  pouroit  bien  fere  entre  aus  par 


(*)  Beanroanoir,  c,  69,  p.  âoo. 
(*)Ibid.,  p.  801. 
(»)  /Wd.,  p.  209. 
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alors  être  jugée  dans  la  cour  du  suzeraiu,par  lespalrsdesoa 
vassal,  comme  toute  contestation  entre  vassaux.  Ou  bien  la 
contestation  ne  rpulail  point  sur  le  fief  et  la  relation  féodale, 
mais  sur  quelquefait  étranger  à  cette  relation,  par  exemple, 
sur  quelque  délit  du  suzerain  ou  sur  quelque  atteinte  par 
lui  portée  à  quelque  droit,  à  quelque  propriété  du  vassal  au  *^ 
tre  que  son  fief;  et  alors  le  procès  n'était  plus  jugé  dans  la 
cour  du  suzerain,  mais  dans  oelle  du  suzerain  supériem*. 

La  distinction  est  clairement  établie  dans  les  monuments 
du_  temps.  Voici  un  texte  de  Pierre  de  Fontaine  : 

Du  raeffait  kc  li  sires  feroit  à  son  home  lige,  ou  à  son  propre  cors, 
ou  ù  ses  coses  ki  ne  scroient  mie  du  fiefke  on  tient  de  lai,  ne  plai- 
deroil-iljà  en  sa  court,  ains  s'en  clameroil  au  songncur  de  qui  ses 
sires  tenrok;  car  tî  liome  n'ont  mie  pooir  de  jugcmeni  faire  seur  le 
cors  leur  sengneûr ,  ne  de  ses  forfais  amender ,  «e  ce  n'est  du  fait  ki 
aparlicngne  au  fief  dont  il  est  sires  (*). 

Voici  un  texte  de  Beaumanoir  qui  n~*est  pas  plus  précis, 
mais  qui  entre  encore  dans  plus  de  détails  : 

Voirsesl  que  toutes  citoscs  qui  sont  proposées  pur  devant  lebaiiii 
ne  ont  mie  meslier  d'eslrc  mises  en  jugement.  Car  quant  le  clameur 
est  d'aucun  cas  qui  touque  (touche)  à  l'Iiirelage  de  son  seigneur,.... 
ou  se  viluiiic,  on  son  dammnige,  et  li  cas  est  pour  les  lioumcs  qui 
aider  se  vauroient  {voudraient }  en  tel  cas  contre  leur  seigneur,  li 
bailli  ne  le  doit  mie' mettre  en  jugement ,  car  li  koumes  ne  doivent 
mie  jngier  leur  seigneur;  mais  il  doivent  jugier  11  uns  Pautre,  et  les 
querelcs  dou  quemun  pueple.  Et  se  ciieli  qui  a  à  faire  contre  le  sei* 
gneur  requiert  que  li  droit  li  soit  fet ,  li  bailli ,  par  le  conseilg  de  son 
seigneur  et  de  son  conseil,  li  doit  faire  che  qui  cuide  que  il  soit  reson  ; 
et  se  il  se  deùilt  de  che  que  11  bailli  li  fet,  if  doit  montrer  le  grief  au 
conte  (le  suzerain  supérieur),  et  ù  chaus  de  son  copseilg;  et  par 
chaus  doit  estre  osté  et  amaiulé  ,  et  se  li  bailli  a  fet  trop.  Et  ceste 
voie  entendons-nous  en  tous  les  cas  qiii  pueent  touquier  l'avantaige 
ou  le  pourfit  de  tous  les  hommes  contre  leur  seigneur.  Mes  oucun) 

(*)  Pierre  de  Fontaine  ,  Couscità  un  ami ,  cliap.  21,  ^  35« 
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ta$  iioiiL  1711e  II  hkcs  clematKle  espéciaument  contre  aucune  clt;  ^m 
iiDume;»,  ou  aucune  do  t^s  liuiimtiîs  contre  k'ur  s^ifiieur;  si  comme  se 
lï  SI rcs  demande  ramomlc  d'aiîcim  forfcl  qui  a  éiù  Tel  ph  sç  terre  ,  ou 
li  dcmîïntlc  aucun  liirelti^^  ou  Liucitn^i  muçblr»  dont  il  CRt  tenant  ^  en 
[llh^Dt  que  il  pppartirnt  h  lî  par  le  cousLum<^  dou  paîii;  cliîl  5Ptlèfcn4 
eldîl  riuc  Taroondc  nVsl  pas  si  granl^  on  qne  cliH  hirciiige,  oti  clrîi 
Htuebîe ,  que  ses  sirrs  Is  dein:indi?,  doivent  e*!n*  sien,  ri  cri  rcrjuicrt 
droit.  Tonlos  celles  querellait  puct  et  doilbîen  mcltre  lî  buiUi  aw  pt^ 
ment  des  boumcs  (^). 

Tels  étaienl  les  principes  généraux  de  la  juridiction  fi'^o- 
dale-  Je  nVntre  pas  dans  rpxamen  des  r^^k^  relalhes  à  U 
cnntluitc  cL  au  jugcineiit  d«s  a  flaires  :  eltes  soiil  curieuses 
a  coiiUiiîlro;  mais  nous  n'étudions  ht  féodaîilu  qtu^  d;tns  son 
rapport  avec  la  civilisation  en  général,,  et  il  faut  avancer. 

II  pouvait  arriver,  et  il  arrivait  en  effet  souvent,  que  jus- 
tice n'était  pas  ^cndue,  ou  que  les  peignants  la  trouvaient 
mal  rendue.  Dans  le  premier  cas,  si  le  seigneur  refusait,  <>u, 
selon  le  langage  du  temps,  véoit  [vetare]  la  justice  dans  sa 
cour,  le  plaignant,  formait  une  plainte  dite  en  dé  faute  de 
droit.  11  se  plaignait  que  le  droit  lui  avait  failli,  que  son 
seigneur  avait  refusé  de  lui  faire  droit;  et  it  portait  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  supérieur.  Dans  le  se- 
cond cas,  si  Funedesparties  trouvait  le  jugement  mauvais, 
elle  se  plaignait  en  faux  jugement  y  et  portait  également  sa 
plainte  devant  la  cour  du  seigneur  su|>éricur.  Voici  les 
textes  où  sont  posés  les  principes  à  ce  sujet;  je  les  emprunte 
h  la  Coutume  de  Beativatsis,  plus  précise  et  plus  détaillée 
que  tous  les  autres  monuments  : 

Défaule  de  droit  si  est  de  véer  droit  à  ferc  à  cheii  qui  le  requiert  ; 
cl  encore  peut-il  estre  en  autre  manière,  si  comme  quant  H  seigneur 

(')  Coutume  de  Bcaucaisix ,  c.  1,  p.  I2. 
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deloient  h  pks  {plaid»)  en  leur  cpurs  plus  que  il  ne  pueent  ne  ne 
doivent  coulrecoustume  de  terre  (*). 

Quiconque  vieut  son  seigneur  appeler  de  foux  jugement  ou  défaule 
de  droiel,  il  doit  avant  tout  son  seigneur  fequierre  que  il  H  (ache 
droict,  et  en  la  présence  de  ses  pers.  Et  se  li  tires  li  vée,  il  a  bon  apel 
de  défaute  de  droict.  Et  se  il  ^pele  avant  que  il  ait  son  seigneur 
sommé  en  clieste  manière ,  11  est  renvoies  en  1^  court  de  son  sei« 
gneur,  et  li  doit  amandcr  che  que  il  le  Irait  en  le  court  de  souverain, 
seur  si  vilain  cas.  Et  est  Pamande  à  le  volonté  dou  seigneur,  de  tout 
chèque  11  appelieres  tient  de  li  (^). 

Il  ne  convient  pas  que  chil  qui  apelc  de  faux  jugement  mêle  délai 
en  son  apel  ;  ainchois  doit  apeler  sitost  comme  14  jugeméns  est  pro- 
nonciés;  car,  se  il  ne  Upele  tantost,  il  convient  que  li  jugeroens  soit 
tenus  pour -bon  »  quelque  il  soit ,  ou  bons  ou  mauves  (3). 

Chil  qui  apclc  soit  de  défaute  de  droit,  ou  de  f^ux  jugement,  doit 
apeler  devant  le  seigneur  de  qui  Tcn  lient  le  court  où  li  faux  jugement 
fu  fait  ;  car  se  il  le  trcspassoit  et  appelait  par  devant  le  conte  ou  par 
devant  le  roy ,  si  en  nuroit  chil  se  court  de  qui  Ten  tenroit  la  justiche 
nu  à  nu  où  li  jugement  fu  fet;  car  il  convient  apeler  de  degré  en 
degré,  chest  à  dire  selonc  che  que  li  houmagc  defic.endent  dou  plus 
bas  au  plus  prochein  seigneur  après;  si  comme  du  prevost  au  baillif, 
et  du  baillif  au  roy,  es  cours  où  prevost  et  baîllif  jngenl  ;  et  es  cours 
où  les  hommes  jugent ,  selonc  che  li  hôumages  vont  et  descendent ,  li 
apel  doivent  estre  fet  en  montant  de  degré  en  drgré ,  sans  nul  seigneur 
trespasser  (*) 

Maintenaql,  Messieurs,  je  suppose  ces  divers  degrés 
parcourus,  la  juridiction  féodale  épuisée,  Je  jugement  défi- 
nitif rendu,  comment  le  faisait-on  exécuter?  £n  quoi  con- 
sistait la  seconde  partie  du  système  des  pranties  ?  Quels 
moyens  assuraient  le  rétablissement  ou  le  maintien  xlu  droit 
une  fois  reconnu  et  proclamé  ?  . 

De  même  qu'il  n*y  avait  originairement,  dans  la.  société 

(*)  Beauinanoir,  c.  Gl,  p.  :U8. 

(«)  Ibid. 

(3) /6/rf.,p.  312. 

('♦)  fbid,,  p.  317, 
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joger,  de  même  il  n*y  a?ait  poiuC  de  lèrGe  paMiqiie  cbai|0ée 
de  faire  exécuter  le§  jdgemeata.  Maia  il  était  beaucoup  ploa 
aisé  de  suppléer  au  défaut  de  juges  spéciaux»  de  magistrat»» 
qo'au  dé£Mit  d'uoe  force  capable  de  faire  exécuter  ki 
jugements.  Les  membres  de  la  société ,  lés  possesseurs  de 
fiefs ,  pouvaient  juger  ;  mais  leur  jugement  rendu ,  si  celui 
qu'ils  avaioit  condamné  retournait  dalis  son  château ,  au 
milieu  de  ses  bommes,  et  refiisait  d'obéir,  qu'arri^ait-il  7 
Il  n'y  avait»  pour  l'accomplissement  de  la  justice»  nulle 
autre  vole  que  la  guerre.  Le  seigneur  dans  la  cour  duquel 
le  jugement  ayait  été  rendu»  ou  le  (baignant  au  profit 
duquel  il  avait  été  rendu,  convoquait  scubommes,  ses  vas- 
saux »  et  tentait  de  contraindra  à  l'obéissance  celui  qui 
avait  été  condamné.  La  guerre  partielle ,  la  force  employée 
par  les  citoyens  etix-mémes,  telle  était  en  définitive  la  seule 
garantie  de  Texécution  desjugements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  :  ce  n'est  pas  là  une  garan- 
tie. L*exécution  des  jugements,  le  rétablissement  des  droits 
juridiquement  reconnus  ^près  contestation  ,  n'en  avait 
point  en  effet  dans  la  société  féodale. 

Le  mode  d'examen  et  de  reconnaissance  des  droits  con- 
testés, c'est-à-dire  le  système  de  juridiction  que  je  viens 
d'exposer ,  valait-il  mieux  ?  Le  jugement  par  les  pairs  et 
les  cours  féodales  était-il  une  garantie  véritable  et  efficace? 
J'en  doute  fort. 

Pour  que  la  société  exerce  bien  les  fonctions  judiciaires, 
pour  qu'un  délit,  un  procès  quelconque  soit  bien  jugé  par 
les  citoyens  eux-mêmes ,  il  importe  que  ceux  auxquels  on 
s'adresse  dans  ce  dessein  puissent  être  réunis  prompte- 
mei]t,  facilement,  soirvcnt,  qu'ils  vivcql  habituellement 
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rapprochés ,  qu'ils  aient  des  intérêts  communs ,  des  habi- 
tudes communes ,  qu'il  leur  soit  aisé  et  naturel  de  considé- 
rer sous  le  même  point  de  vue  et  de  bien  connaître  les 
faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prononcer.  Or,  rien  de 
tel  n'existait  dans  la  société  féodale.  Ces  vassatix  ,  convo- 
qués de  temps  en  temps  pour  juger  leurs  pairs,  étaient 
presque  étrangers  les  uns  aux  autres,  vivaient  isolés  dans 
leurs  terres,  san$  relations  intimes  et  fréquentes.  Rien  ne 
ressemblait  moins  à  l'institution  du  jury  y  véritable  type  de 
l'iniervention  de  la  société  da«s  les  jugements.  Le  jury 
suppose  des  concitoyens,  des  compatriotes,  des  voisins. 
C'est  sur  la  facile  réunion  des  jurés,  sur  la  communauté 
de  sentiments  et  d'habitudes  qui  les  unit ,  sur  les  moyens 
qu'ils  en  tirent  pour  démêler  et  apprécier  les  faits ,  que 
reposent  la  plupart  des  avantages  de  l'institution.  Comment 
ces  avantages  se  seraient  -  ils  rencontrés  dans  la  société 
féodale?  Souvent,  le  plus  souvent,  les  vassaux  s'inquié- 
taient peu  de  venir  h  la  cour  de  leur  sifzerain;  ils  n'y  ve- 
naient pas.  Qui  les  y  aurait  contraints?  ils  n'y  avaient  point 
d'intérêt  direct  ;  et  l'intérêt  général ,  patriotique ,  ne  pou- 
vait être  fortement  excite  dans  un  tel  état  sodal.  Aussi  les 
cours  féodales  étaient-elles  fort  j>eu  suivies  ;  on  était  oblige 
de  se  contenter  d'un  très  petit  nombre  d'assistants.  Selon 
Beaumanoir,  deux  pairs  de  l'accusé  suffisent  pour  juger; 
Pierre  de  Fontaine  en  vedt  quatre;  saint  Louis,  dans  ses 
Etablissements^  ïi\Q  ce  nombre  à  trois.  Le  seigneur  ai^pe- 
lait  ceux  qui  lui  convenaient  ;  rien  ne  l'obligeait  à  les  con- 
voquer tous ,  à  convoquer  les  uns  plutôt  que  les  autres  ; 
l'arbitraire  régnait  ainsi  dans  la  composition  de  la  cour 
féodale  ;  et  ceux  qui  s'y  rendaient  y  étaient  le  plus  souvent 
attires  soit  par  quelque  intérêt  personnel ,  soit  par  le  seul 
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d^  âe«oaiplaîre  à  lear  suzeraio.  U  n^y  avait  tt  »  vous  le 
voyez,  Messieurs,  poÎBt  de  véritables  garanties;  et  celle 
qui  semble  résulter  du  jugement  par  les  pairsécait  ren<* 
due  incQicace  par  l'état  social. 

Aussi  en  cbercbait-on  d'autres  :  les  cours  féodales ,  le 
jugement  par  les  pairs ,  tout  ce  système  de  juridiction  que 
je  viens  d'exposer,  n'inspiraient  évidemment  à  la  société 
féodale  aucune  confiance/,  n'y  étaient  pointd'une  applica- 
tion facile  et  fréquente.  Les  possesseurs  de  fiefs  vidaient 
leurs  débals  par  d'autres  moyens. 

Il  n'est  aucun  de  vous.  Messieurs,  qui  n'ait  souvent 
rencontré  daus  ses  lectures  le  combat  judiciaire,  4es  guerre 
privées  ^  et  qui  ne  sache  que  ces  tleux  faits  ont  rempli 
l'époque  féodale  et  la  caractérisent.  On  les  a ,  en  général  » 
représentés  comme  le  résultat  de  la  brutalité  des  mœurs, 
de  la  violence  des  passions ,  du  désordre  et  du  brigandage 
général.  Sans  nul  doute  ;  ces  causes-là  y  ont  beaucoup 
contribué  :  elles  ne  sont  cependant  pas  les  seules  ;  la  bruta- 
lité des  mœurs  n'est  pas  la  seule  raison  qui  ait  maintenu  si 
longtemps  ces  deux  faits,  et  qui  en  ait  fait  Tétat  habituel, 
l'état  légal  de  la  société  féodale.  C'est  parce  que  le  système 
des  garanties  judiciaires  élait  vicieux  et  impuissant,  parce 
que  personne  n'y  avait  foi  et  ne  se  souciait  d'y  avoir  re- 
cours ,  c'est  faute  de  n.ieux  ,  en  un  mot ,  qu'on  se  faisait 
justice  soi-même,  qu'on  se  protégeait  soi-même.  Qu'est- 
ce  donc  que  le  combat  judiciaire  et  les  guerres  privées? 
C'est  l'individu  se  protégeant  lui-même  ,  se  faisant  justice 
lui-même.  On  appelait  son  adversaire  à  combattre  parce 
que  les  garanties  pacifiques  n'inspiraient  aucune  confiance  ; 
on  faisait  la  guerre  à  son  ennemi  parce  qu'on  ne  croyait 
à  aucun  pouvoir  capable  de  le  contenir  ou  de  le  protéger. 
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Il  y  avait  sans  doute  penchant ,  goût ,  passion,  si  Ton  veut, 
pour  celte  façon  d*agir;  il  y  avait  aussi  nécessité.  Aussi  la 
guerre  privée  et  le  combat  judiciaire  devinrent-ils  de  véri- 
tables institutions ,  des  institutions  réglées  selon  des  prin- 
cipes fixes ,  et  avec  des  formes  minutieusement  convenues  ; 
principes  bien  plus  fixes,  formes  bien  mieux  convenues 
que  n'étaient  celles  des  jugements  pacifiques.  On  trouve 
dans  les  monuments  féodaux  beaucoup  plus  de  détails, 
de  précautions ,  de  prescriptions  sur  les  duels  judiciaires 
que  sur  les  procès  proprement  dits ,  sur  les  guerres  pri? ées . 
que  sur  les  poursuites  juridiques.  Qu'est-ce  à  dire  sinon 
que  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée  sont  les  seules 
garanties  auxquelles  on  ait  confiance,  et  qu*on  les  institue, 
qu'on  les  règle  avec  soin,  parce  qu'on  y  a  plus  sauvent 
recours?  Je  \ais  vous  lire  quelques  textes  tirés  de  4a  cou- 
tume de  Beauvaisis  ;  elle  a  été  écrite ,  vous  le  savez ,  vers 
la  fin  du  XIII'  siècle,  après  tous  les  efforts  de  Philippe- 
Auguste  et  de  saint  Louis  pour  abolir  les  guerres  privées. 
Vous  y  verrez  combien  les  racines  de  ce  fait  étaient  pro- 
fondes, combien  il  était  encwe  la  véritable  institution 
judiciaire  féodale.    . 

Gucre  si  puet  mouvoir  en  pluries  manières ,  si  comme  par  fet  oa 
pac  paroles;  ele  muel  par  paroles  quant  li  un  mauacbe  {menace) 
Tautre  à  fere  vilenie  ou  annui  de  son  cors,  ou  quant  il  ledefic  de  lui 
ou  des  siens;  et  si  muet  par  fet  quant  chaude  meslee  sourt  entre 
genllx  boumes  il'une  part  et  d*autre.  Si  doit  Ten  savoir  que,  quant 
se  muet  par  fet,  chil  qui  sont  au  Tet  chient  {tombent)  en  leguere sitôt 
comme  il  fais  est  fais,  et  H  lignage  de  Tune  partie  et  de  Tautre  oe 
chiet  en  glieré  devant  quarente  jours  après  le  feU  Et  se  le  guère  meut 
par  manacbes  ou  par  defiement ,  cil  qui  sont  défié  ou  menacié  chient 
en  guère  puis  luec  en  avant.  Mais  voir  est  que  pour  che  que  gransba* 
ras  pouroit  advenir  en  tel  cas,  si  comme  se  aucuns  avoit  espié  son  fet 
avant  que  il  eut  fet  mcnacbes  ni  défie»,  et  après  sur  te  hi  menachoU 
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meffet  (•). 

Qui  autrui  vieut  mettre  en  guère  par  paroi ci ,  il  ne  le*  ûoli  p^i 
dire  douLles  ne  couvciies ,  mms  m  dere»  et  ni  api?de&  que  chil  ^  qui 
lEâ  paroles  sont  dites  ou  envoyées  sache  que  il  convient  que  Usegaa. 
El  qui  aulreraenlle  feroilse  seroit  Iraisoii  ('). 

Certes  f  ce  sont  là  des  forinallléis  bien  prévoyantes ,  bien 
précises  ;  et  le  fait  auquol  eîks  s'appliqueiii  ne  &auL  ait  ùire 
considéré  comme  la  simple  e]tplo!ïioii  de  la  brutal!  lé  cl  de 
la  violence  des  mœurs.  Voici  d*aulre  textes  iiticorc  plus 
remarquables. 

Quand  la  guerre  s'élevait  entre  deux  possesseurs  de  fiefs, 
leur  parenté  y  était  engagée ,  mais  à  certaines  conditions 
et  dans  certaines  limites ,  qu'on  avait  pris  gratid  soin  de 
régler.  . 

Guère  ne  se  pntiîere  entre  deui  frères  germains,  engenrés  d*un 
père  et  d'une  iiiere«  pour  nul  conlens  {contestation)  que  entre  eus 
mueve ,  neis  se  li  un  avoit  Tautre  batu  ou  navié  ;  car  11  uns  n'a  point 
de  lignage  qui  ne  soit  aussint  procbeins  à  Taulre  comme  à  lui  ;  et  qui 
conque  est  aussi  procheins  lignage  de  Tune  des  parties  comme  de 
Tautre  de  cliaus  qui  sont  cbief  de  la  guère,  il  ne  se  doit  de  le  guère 
mesler.  Donc  se  deux  frères  ont  contents  ensemble ,  et  li  uns  meffet  à 
Tanlre,  chil  qui  se  meffet  ne  se  pu  et  escuser  du  droit  de  guère;  ne 
nul  de  son  lignage  qui  li  vueille  aidier  contre  son  ft*ere,  si  comme  H 
pouvoit  advenir  de  cbaus  qui  aimerolent  miex  li  un  de  l'autre.  Donc- 
ques  quàn  tix  contens  naist ,  li  sires  doit  punir  chelui  qui  meffet  à 
l'autre,  et  fere  droit  dou  contens  ('). 

Tout  aioDS  nous  dit  quç  guère  ne  se  puel  fere  entre  deux  frères 
germains  d'un  père  e^  d'une  mère ,  se  ilâ  n'estoient  frère  que  de  par 
père  et  non  par  mère ,  guère  se  pouroit  bien  fere  entre  aus  par 


(*)  Beanmanoir,  c,  69,  p.  âoo. 
(«;/Wd.,p.  801. 
(»)  md,,  p.  209. 
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couslume,  car  chascuns  auroll  liguage  qui  n'aparliendroil  pas  à 
Taulre;  si  eomme  ils  étoienl  frères  de  par  père  et  non  de  par  le  mère, 
li  lignage  que  chacuus  auroit  de  par  se  mcrc  ii!aparlieuroil  à  Taulre 
frère,  et  pour  ciie  iK)urocintTils  le  guère  mahUeiiir  (')• 

Ne  sont-ce  pas  là  de  singulières  précautions  légales?  Vous 
auriez  peut-être  été  tentés  de  croire  qu'en  interdisant  la 
guerre  de  frère  à  frère,  on  rendait  hommage  à  un  principe 
moral,  h  un  sentiment  naturel  :  point  du  tout.  La  raison 
de  la  M,  c'est  que  s'il  y  avait  guerre  entre  deux  frères,  ils 
ne  sauraient  comment  se  la  faire^  attendu  qu'ils  ont  les 
mêmes  parents.  Je  pourrais  citer  mille  détails,  mille  pas- 
sages de  ce  genre,  qui  [prouvent  à  quel  point  les  guerres 
privées  étaient  une  institution  dont  on  avait  prévu  toutes 
les  nécessités,  toutes  les  difficultés,  et  cpi'ori  s'était  appliqué 
à  régler. 

Il  en  était  de  même  du  combat  judiciaire.  Oh  ne  trouve 
presque  rien  dans  les  monuments  féodaux  sur  Ja  marche  de 
la  procédure  pacifique;  mais  dès  qu'il  s'agit  du  combat 
judiciaire,  les  détails  abondent;  les  formalités  qui  doivent 
précéder  le  combat  sont  minutieusement  décrites  ;  toutes 
Tes  précautions  sont  prises  pour  que  la  loyauté  et  là  justice 
y  président.  Arrivait-il,  par  exemple,  qu'au  milieu  du 
combat  quelque  incident  vînt  à  le  suspendre  ?  les  surveil- 
lants, les  hérauts  d'armes  présents  dans  l'arène  étaient 
chargés  d'examiner  attentivement  la  position  des  deux 
adversaires  au  moment  de  la  suspension,  afin  ^ju'ils  fus- 
sent obligés  de  la  reprendre  quand  le  combat  recommen- 
cerait. On  avait  recours  à  la  force  ;  c'était  la  force  qui  devait 
juger  la  question  ;  mais  on  voulait  introdmre,  dans  son 

(*)  Beaumanoir,  c.  59,  p.  300. 
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jugement,  autant  de  régolârité,  autant  d*éqnilé  qn*il  en 
j)ouTait  admettre. 

Plus  vous  examinerez  les  documents,  plus  vous  verrez 
que  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée,  c'est-à-dire 
l'appel  à  la  force,  le  droit  de  chacun  à  se  faire  justice  lui- 
même,  était  le  vrai  système  de  garantie  de  la  société  féo- 
dale, et  que  les  garanties  juridiques  par  procédure-pacifique, 
^nt  j'af  essayé  de  vous  donner  une  idée,  tenaient  en  fait, 
.  dans  le  régime  féodal,  assez  peu  de  {rface. 

Nou»  nous  sommes  renfermés.  Messieurs,  dans  la  société 
féodale  la  plus  simple.  Nous  y  avons  étudié,  d'une  part,  le 
système  des  droits  et  des  devmrs  réciproques  des  posses- 
seurs de  fiefs;  de  l'autre,  le  système  des  garanties  qui 
devaient  protéger  ces  droits.  Nous  avons  maintenant  k 
considérer  la  société  féodale  dans  toute  son  étendue  et  sa 
complexité  ;  nous  avons  à  faire  la  part  et  à  examiner  l'in- 
fluence des  éléments  étrangers  qui  vinrent  s'y  joindre. 
Mais  je  voudrais  auparavant  résumer  complètement  les 
principes  de  l'organisation  féodale  proprement  dite,  en 
apprécier  les  mérites  et  les  vices,  vous  faire  enfin  pressentir, 
en  elle-même  et  dans  sa  propre  nature,  les  causes  de  sa 
destinée.  Je  l'essaierai  dans  notre  prochaine  réunwn. 
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Caractère  général  de  lii  société  féodale.  —  De  ses  hons  principes.  — 
1*  Nécessité  dn  consentement  individuel  pour  lai  formation  de  la 
société.  —  3°  Simplicité  et  notoriété  des  conditions  de  l'association. — 
S'*  Point  de  charges  et  de  conditions  nouvelles  sans  le  consentement 
Individuel.  —  4°  Intervention  de  la  société  dans  les  Jugements.  — " 
B®  Droit  de  résistance  formellement  reconnu;  —  «°  Droit  de  rompre 
l'associatioD  t  ses  limites.  —  Des  vices  de  la  sociétér  féodale.  —  Double 
élément  de  toute  société.  —  Faiblesse  du  principe  social  daps  la 
féodalité.  —  Prédominance  excessive  de  l'individualité.  —  Parquelles 
causes.  —  Conséquences  de  ces  vices.  —  Progrès  de  l'in^llté  des 
forces  entre  les  possesseurs  de  fiefs.  --  Progrès  de  l'inégalité  def  droits. 
—  Décadence  de  l'intervention  de  la  société  dans  les  Jugements.  — 
Origine  des  prévôts  et  des  baillis.  —  Formation  d'un  certain  nombre 
de  petites  royautés.  —  Gonduslon. 


Messieurs, 

Nous  connai^soàs  rorganisatîôn  de  la  société  féodale. 
Nous  savons  quels  rapports  liaient  entre  eux  les  possesseurs 
de  fiefs,  soit  suzerain  et  vassaux,  soit  vassaux  du  même 
suzerain.  Nous  savons  quel  était  le  système  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  réciproques,  et  aussi  le  système  des 
garanties  qui  assuraient  l'accomplissement  des  devoirs,  le 
maintien  des  di^oits  et  le  redressement  des  torts.  Avant 
d'examiner  ce  que  firent,  de  cette  société  ainsi  constituée, 
les  éléments  étrang^'S  qui  s'y  trouvèrent  mêlés,  avant  de 
rechercher  conmient  se  combinèrent  la  féodalité,  la  royauté 
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et  les  cominiioes,  el  cpids  rénliM  m  développère&l  pro* 
gressivemeat,  «ut  par  leur  ama^ame,  wùk  par  leor  lotte, 
arrêtons-nous  encore  sur  la  société  féodale  eUe-méme; 
rendons-nous  un  compte  bien  précis  de  son  organisation 
et  des  principes  qui  y  présidakot;  essayons  d*cntrevoir  ca 
qu'elle  devait  deyenir,  en  vertu  de  sa  propre  nature,  de  sa 
propFe  tendance,  indépendamment  de  toute  influence  com- 
plexe, de  tout  élément  étranger.  Jl  importe  de  bien  savoir 
queile  part  de  la  destinée  de  la  féodalité  doit  être  impotée  à 
ce  qu'elle  était  réellement  en  ële-mémc,^  et  non^à  ce  que 
firent  d'elle  les  causes  extérieures  qui  vinrent  la  combattre 
ou  la  modifier. 

Je  voudrais  résumer  d'abord  les  principes  constitotifs, 
bons  ou  mauvais,  de  la  société  féodate,  et  apprécier  solC 
leur  mérite  intrinsèque,  sent  leur  tendance  naturelle,  leor 
influence  nécessaire. 

Je  commencerai  par  les  bons  principes,  les  principes  de 
droit  et  de  liberté,  que  j'ai  déjà  démêlés  dans  la  société 
féodale,  et  qu'on  a  souvent  méconnus. 

Le  premier,  c'est  que  le  lien  féodal  ne  se  formait  que 
par  le  consentement  de  ceux  qui  y  étaient  engagés,  du 
vassal  comme  du  suzerain,  de  l'inférieur  coinme  du  supé- 
rieur ;  c'est-à-dire  que  la  société  ne  commençait  que  par 
la  volonté  de  ses  membres.  L'hommage,  le  serment  de  fidé- 
lité et  l'investiture  n'étaient  autre  chose,  vous  l'avez  vu, 
que  l'adhésion  réciproque  du  suzerain  et  du  vassal  au  lien 
qui  devait  les  unir.  Sans  doute  (et  je  l'ai  déjà  fait  remarquer) 
ce  principe  était  modifié,  limité  par  un  autre  principe  qui 
se  développait  également  dans  la  société  féodale,  par  l'héré- 
dité  des  situations  sociales  et  des  fiefs.  On  naissait  proprié- 
taire, héritier  de  tel  fief,  c'est  à-dire  vassal  de  tel  suzerain. 
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11  n'y  avait  rien  là  que  de  conforme  au  cours  général  des 
choses.  L'hérédité  des  situations  sociales  et  des  fortunes  est 
un  fait  naturd,  nécessaire,  qui  se  reproduit  dans  toute 
société.  Sur  ce  fait  reposent  la  liaison  des  générations 
entre  elles,  la  perpétuité  de  Tordre  social,  le  progrès 
de  la  civilisation.  Si  les  hommes  ne  succédaient  pas  à  la 
situation  de  leurs  prédécesseurs,  si  la  société  était,  à 
chaque  génération,  entièrement  subordonnée  à  la  volonté 
des  individus  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  il  n'y  aurait 
évidcmm^t  aucun  lien  entre  les  générations  humaines  ; 
toutes  choses  seraient  sans  cesse  remises  en  question  ; 
Tordre  social  serait  pour  ainsi  direà  créer  tous  les  trente  ans. 
Rien,  à  coup  sûr,  n'est  plus  contraire  à  la  nature  de 
Thomme,  à  la  destinée  du  genre  humain  ;  ou  plutôt  il  n'y 
aurait  alors  point  de  genre  humain,  point  de  destinée  géné- 
rale et  progressive  de  Thumanité.  L'hérédilé  des  situations 
sociales  est  donc  un  fait  légitime,  providentiel,  une  consé- 
quence de  la  supériorité  de  la  nature  humaine,  une  condi- 
tion de  son  développement.  Mais  ce  fait  n'est  pas  seul,  et 
n'a  pas  droit  à  tout  l'empire.  A  côlé  de  l'hérédité  des 
situatioQs  sociales,  doit  se  placer  aussi  le  libre  concours 
de  Tindividu  à  sa  situation,  l'influence  de  sa  volonté  sur  sa 
destinée.  Chaque  fois  qu'un  nouvel  individu  arrive  sur  la 
scène  du  monde,  il  a  bien  droit,  à  coup  sûr,  d^agirhii- 
même  dans  ce  qui  le  regarde,  de  délibérer,  de  choisir  sa 
situation,  de  le  tenter  du  moins;  et  si  ce  chore  lui  est 
interdit,  si  sa  volonté  est  absolument  étouflfée,  abolie  par 
une  situation  héréditaire,  il  y  a  tyrannie.  C'est  dans  le 
juste  balancement  de  ces  deux  principes,  Thérédité  des 
situations  sociales,  d'une  part,  et  le  consentement  indivi- 
duel^deTautre,  c'est,  dis-je,  dans  le  juste  balancement  de 
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ces  deux  prindpesque  réskieoiréqiiiiibreetleboiiélat^e 
la  société.  r 

Or,  Messieurs,  le  principe  de  Thérédité  des  ntoatioas 
sociales  se  développait  et  prévalait  de  plos  en  plus  daiis  h 
société  fébdale  comme  dans  toute  autre;  mais  le  principe 
de  la  nécessité  du  consentement  individuel,  pour  la  forma- 
tion de  la  société,  y  subsistait  également;  chaque  fois  qu'une 
nouvelle  génération  se  présentait;  chaque  fois  que,  par  le 
renouvellement  des  individus,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  re- 
nouveler  le  lien  entre  le  vassal  et  le  suzerain,  ce  principe 
était  reconnu,  proclamé.  Et  non-seulement  il  était  reconnu 
et  proclamé,  mais  il  exerçait  ert^fait,  sur  les  relations  féo* 
dates,  une  véritable  influence;  il  leur  donnait  un  caractère 
qu'elles  n'auraient  point  eu  sans  cda.  Cette  nécessité  oti  se 
trouvait  le  suzerain  d'obtenir,  de  génération  en  génération, 
rhommage  et  ^e  serment,  c'est-à-dire  l'engagement  per- 
sonnel du  vassal;  établissait  au  profit  du  vassal  une  indé- 
pendance, et  iTOur  tous  les  deux  une  réciprocité  de  droils  et 
de  devoirs,  qui  se  seraient  probablement  bientôt  affaiblies, 
peut-être  évanouies,  si  la  tassalité  eût  passé  de  droit  de 
génération  en  génération ,  sans  que  le  consentement  formel 
de  rindividu  vînt  saris  cesse  la  confirmer  et  la  rajeunir. 

C*est  là.  Messieurs,  le  premier  des  principes  salutaires, 
des  principes  de  liberté  et  de  droit  qui  se  rencontrent  dans 
la  société  féodale.  Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  davantage 
pour  en  faire  sentir  la  valeur.  En  voici  un  second. 

En  entrant  dans  la  société  féodale,  en  devenant  vassal 
d'un  suzerain ,  on  le  devenait  à  des  conditions  convenues, 
bien  déterminées,  connues  d'avance.  Les  obligations,  soit 
matérielles,  soit  morales,  de^  vassaux  et  des  suzerains,  les 
services  et  les  devoirs  réciproques  qui  leur  étaient  imposés , 

IV.  ^t 
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n*avaiënt  rien  de  yague,  d'incertain,  d*illimité.  Quand  il 
prêtait  foi  et  hommage ,  le  nouveau  Tassai  savait  exacte* 
ment  ce  qu'il  faisait ,  quels  droits  il  acquérait ,  quels  devoirs 
il  contractait  11  n'en  est  pas  ainsi ,  tant  s'en  faut,  dans  la 
plupart  des  sociétés,  et  surtout  dans  nos  grandes  sociétés 
modernes.  Les  hommes  y  naissent  sous  l'empire  de  lois 
qu'ils  ne  connaissent  point,  d'obligationf»  d(Hit  ils  n'ont 
aucune  idée  ;  sous  l'empire  non  seulement  de  lois  et  d'obli- 
gations actuelles ,  mais  d'une  multitude  d'obligations  et  de 
lois  éventuelles,  possibles,  «auxquelles  Jls  ne  concourront 
pas ,  et  qu'ils  ne  connaîtront  pas  davantage  avant  le  moment 
où  ils  auront  à  les  subir.  Il  y  a  peut-être  dans  ce  mal  quel- 
que chose  d'irrémédiable ,  et  qui  prévient  de  l'étendue  des 
sociétés  modernes.  Peut-être ,  dans  la  prodigieuse  variété 
et  la  complexité  toujours  croissante  des  relations  humaines, 
le  progrés  de  la  civilisation  n'arrivera-t-il  jamais  à  te  point 
que  chaque  individu  sache  à  qudles  conditions  il  ^ùtre  et 
vit  dans  la  société ,  quelles  obligations  il  a  à  accomplir, 
quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs.  Mais  ce  fait,  fût-il 
inévitable,  n'en  serait  pas  moins  un  grand  mal.  Là  est  la 
source  sinon  de  toutes,  au  moins  d'une  bonne  partie  des 
clameurs  qui  s'élèvent  contre  l'ordre  social  actuel.  Ouvrez 
les  livres  empreints  à  cet  égard  d'un  caractère  d'amertume 
et  de  révolte,  par  exemple  le  traité  de  la  Justice  politique 
de  Godwin  ;  vous  y  verrez  inscrites,  en  tête' des  iniquités  et 
des  calamités  de  notre  état  social ,  cçtte  ignorance ,  cette 
impuissance  où  sont  tant  d'hommes  quant  aux  conditions 
de  leur  destinée.  £t  il  ne  faut  pas  avoir  assisté  longtemps 
au  spectacle  du  monde  polir  être  frappé  en  effet,  douloureu- 
sement frappé,  de  cet  impitoyable  dédain  avec  lequel  la 
puissance  sociale  s'exerce  sur  des  milliers  d'individus  qui 
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9*611  enleiidettl  jamMÎ  .parler  que  pour  h  labir,  sébs  ancoa 
coocoors  de  leur  ialdligeiice  et  de  leur  ToloDté. 

Bmï  de  pareil  n'existait  dans  la  société  léodde»  Entre 
les  possesseurs  de  fiefe,  les  conditions  de  Tassodation 
^l'étaient  .point  nombreuses,  ni  vagues,  ni  iilimilées  :  on  les 
connaissait^,  on  les  acceptait  d'avance;  on  savait,  en  un  root« 
ce  qu'on  faisait  en  devenant  citoyen  de  cette  société,  ce 
qu'on  iais^t  dans  le  présent,  ce  qu'on  aurait  à  faire  dans 
l'avràir. 

JDe  là  découlait  nécessairement  un  troisième  principe 
n<m  moins  salutaire  au  droit  et  à  la  liberté  s  c'est  qu'aucune 
nouvelle  loi,  aucune  nouille  charge  ne  pouvait  être  impo-* 
fée  au  possesseur  de  fief,  si  ce-n^est  de  son  consentement. 
£n  fait,  ce  principe  était  très  souvent  violé  ;  beaucoup  de 
charges  nouvelles  étaient  imposées  par  des  suzerains  à  leurs 
vassaux,  et  uniquement  en  vertu  de  la' force.  Le  pouvoir 
législatif  fut  usurpé,'  au  bout  d'un  certain  temps,  par  la  plu- 
part des  grands  suzerains.  Cependant  ce  n'était  point  là  le 
principe,  Fctat  légal  de  la  société  féodale.  Ces  maximes  que 
nous  rencontrons  sans  cesse  dans  les  histoires  modernes,  et 
qui,  de  violation  en  violation,  ont  cependant  passé  jusqu'à 
nous  :  «  Nulle  taxe  n'est  légitime,  si  elle  n'est  consentie  |)ar 
»  celui  qui  doit  la  payer  ;  —  nul  n'est  tenu  d'obéir  aux 
»  lois  qu'il  n'a  pas  consenties;  »  ces  maximes,  dis-je,  appar- 
tiennent à  l'époque  féodale  ;  non  que  la  féodalité  les  ait  in- 
ventées et  introduites  dans  le  monde  (elles  y  étaient  bien 
avant  elle,  elle^  font  partie  de  ce  trésor  de  justice  et  de  bon 
sens  que  le  genre  humain  ne  perd  jamais  tout  entier)  ;  mais 
elles  étaient  explicitement  admises  dans  la  société  féodale, 
elles  constituaient  son  droit  public.  De  même  que  chaque 
PQgfiçsseur  4c  fief  savait^  en  entrant  dans  ççttc  rçl^rion, 
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quelles  obligations  il  contractait  et  queis  droits  ïï  acquérait, 
de  même  il  était  reconnu  qu'aucune  chargé,  aucune  loi  nou- 
velle ne  pouvaient  lui  être  imposées  sans  son  consentement 
formel. 

Un  quatrième  principe,  non  moins  salutaire,  et  que  la 
société  féodale  possédait  également,  c'était  l'intervention 
du  publie  dans  Fadministration  de  la  justice,  le  jugement 
des  contestations  élevées  entre  Tes  propriétaires  de  fiefs,  par 
les  propriétaires  de  fiefs  eux-mêmes.  Comme  le  disait,  il  y  a 
quelques  années,  M.  Royer-Collard,  en  termes  aussi  exacte- 
ment vrais  qu'énergiques,  un  peuple  qui  n'intervient  point 
dans  les  jugements  peut  être  heureux  et  tranquille,  bien 
gouverné  ;  il  ne  s'appartient  pas  à  lui-même^  il  n'est  pas 
libre,  il  est  soué  le  glaive.  Toutes  choses,  dans  l'état  social, 
aboutissent  à  des  jugements;  Tintervention  des  citoyens 
dans  les  jugements  est  donc  la  garantie  véritable,  définitive, 
de  la  liberté.  Or,  cette  garantie  existait,  vous  l'avez  vu,  dans 
la  société  féodale  ;  le  jugement  par  les  pairs  y  était  le  prin- 
cipe fondamental,  bien  que  fort  irrégulièrement  appliqué, 
de  la  juridiction.  ~  ^ 

Voici  un  cinquième  principe  de  liberté  qu^on  trouve 
rarement  écrit  dans  les  lois,  qu'il  est  môme  rarement  utile 
d'écrire,  et  que  la  société  féodale  a  écrit  et  proclamé  for- 
mellement, peut-être  plus  qu'aucuneautre;  je  veux  parler 
du  droit  de  résistance.  Vous  avei  vu  ce  qu'étaient  les 
guerres  privées  :  elles  n'étaient  point  un  simple  acte  de 
brutalité,  une  simple  usurpation  de  la  force  :  elles  étaient 
au  fond  un  moyen  légal,  souvent  l'unique  moyen,  d^ 
redressement  de  beaucoup  d'injustices.  Qu'était-ce  Ih,  au 
fond,  sinon  le  droit  de  résistance?  Et  non-seulement  ce 
droit  était  ainsi  consacré  dans  la  pratique,  dans  les  mœurs 
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de  la  féodalité  ;  ou  le  trouye  reconou,  inscrit  dans  les  lois 
mêmes  |>ar  lesquelles  on  entreprit  de  réprimer  les  guerres 
privées,  et  d'introduire,  entre  les  possesseurs  de  fieb« 
plus  d'ordre  et  de  paix.  On  lit  dans  les  Éiablissemetits  de 
saint  Louis  : 

Se  li  sire  a  son  hons  lige,  et  il  11  die  :  ■Veoez-Toos  en  o  {aveg) 
I  moi,  car  je  Tueil  goerroier  moii  seigneur  (le  roy)  qui  m^a  v^ 
B  (  refusé)  le  jugement  de  sa  cour ,  t  li  hons  doit  respondre  eii  tele 
manière  à  son  seigneur  :  iSirc,  je  iray  Tolenliers  savoir  à  mon  sei- 

>  gneur  (le  roy)  se  il  est  aimi  que  vous  me  dites.  »  Âdonc  il  doit  venir 
au  soigneur  (le  roy  ),  et  doit  dire  :  «  Sire,  messire  dit  que  vous  lui 

>  avez  véé  le  jugement  de  voslre  cour<t,  et  pour  ce  sub-je  venn  à 

>  voslre  court  pour  savoir  en  la  vérité,  car  messire  m'a  semons  que 
»  je  aille  en  guerre  encontre  vous.  »  Et  se  le  seigneur  (le  roy)  li  dit 
que  il  ne  fera  jà  nul  jugement  en  sa  court,  li  hons  en  doit  tantost 
aller  à  son  seigneur,  et  ses  sires  le  doit  pourveoir  de  ses  dcspens  ;  et 
se  il  ne  s'en.voloit  aller  o  lui,  il  eà  perdroit  son  fié  par  droit.  Et  se  li 
chief  seigneur  a  voit  rcspoodu  :  «  Je  feré  droit  volontiers  à  voslre  sei- 
B  gncur  en  ma  cort  ;  t  li  hons  devroit  venir  à  son  seigneur  et  dire  : 
«  Sire ,  mou  chlcf  seigneur  m'a  dit  que  il  vous  féru  volen tiers  droit  en 

I  sa  court.  »  Et  se  11  sires  dit:  «  Je  nViilerré  {n*cntrerai)  jamais  en 
»  sa  court,  mes  venez-vous  eu  o  moi ,  si  comme  je  vous  a  semons;  » 
adonc  pourroit  bien  dire  li  bons  :  «  Je  n'iray  pas.  >  Pour  ce  nVn 
perdrait  jù,  par  droit,  imî  fié ,  ne  autre  chose  (*). 

Cette  dernière  phrase  indique  une  limitation,  une  con- 
dition récemment  imposée  au  droit  de  résistance  ;  mais  le 
droit  lui-même  est  positivement  proclamé. 

Voici  un  second  texte  qui  n'est  pas  moins  remarquable. 

II  n'appartient  pas,  à  la  vérité,  au  droit  féodal  de  la  France  ; 
c'est  le  dernier  paragraphe  de  la  grande  charte  des  An- 
glais, de  la  charte  concédée,  en  1219,  par  le  roi  Jean.  Mais 
l'état  d'idées  et  de  mœurs  qui  s*y  révèle  était  celui  de  la 

(•)  Établissements  de  saint  Louis,  1.  i,  c.  49.  —  Ordonnances  des 
vois  de  France^  t.  I,  p.  143^ 
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féodalité  tout  entière  i  et  si  le  droit  de  résistance  à  main  ar*  s 

mée  n*a  été  nulle  part  aussi  régulièrement  institué,  il  était  i 

de  même  partout  reconnu.  s 

La  grande  charte  se  termine  en  ces  termes  :  ; 

Ayant  accordé  pour  la  réforme  de  notre  royaume,  et  pour  apaiser     ' 
la  discorde  qui  s^est  élevée  entre  nous  et  nos  barons ,  toutes  les  cl^oses 
susdites,  et  voulant  quMls  en  jouissent  sûrement  et  à  toujours,  nous 
leur  avons  concédé  la  garantie  suivante;  savoir  : 

Les  barons  éliront  ù  leur  gré  vingt-cinq  barons  du  royaume,  qui 
emploieront  toutes  leurs  forces  à  faire  observer  et  maintenir  là  paix 
et  les  libertés  que  nous  leur  avons  accordées  et  confirmées  par  cette 
charte. 

Si  nous  ou  notre  grand  justicier ,  ou  nos  baillis,  ou  quelques-uns 
de  nos  ministres  et  serviteurs ,  venons  à  y  manquer  ou  à  en  violer 
quelque  xirticic ,  et  que  la  violation  soit  révélée  à  quatre  des  vingt- 
cinq  barons  susdits,  ces  quatre  barons  viendront  à  nous, ou  en  notre 
absence  à  notre  grand-justicier,  nous  dénonceront  cet  excès,  et 
nous  requerront  de  le  faire  cesser  sans  relard  ;  et  si  nous  ou  notre 
grand-justicier  ne  réformons  pas  ledit  excès  dans  Tespàce  de  quarante 
jours  après  en  avoir  été  informés,  les  quatre  barons  rapporteront 
Tuffaire  au  reste  des  vingt-cinq  barons;  et  alors  ceux-ci ,  avec  la  com- 
munauté de  toute  la  terre,  nous  molesteront  et  poursuivront  de 
toute  façon  à  eux  possible,  savoir  par  la  prise  de  nos  chftteaux, 
terres,  possessions  et  autrement,  jusqu'à  ce  que  f'abus  ait  été  réfbrmé 
à  leur  gré ,  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre  personne ,  de  celle  de  la 
reine  et  de  nos  enfants;  et  quand  Tab.us  aura  été  réformé,  ils  nous 
serviront  comme  auparavant. 

Que  tout  homme  de  cette  terre ,  qui  le  voudra ,  jure  que,  pour 
Taire  exécuter  les  choses  susdites,  il  obéira  aux  ordres  des  vingt-cinq 
barons  susdits,  et  noua  molestera,  au  besoin,  de  tout  son  pouvoir. 
Nous  donnons  ù  chacun  la  permission  de  le  j  irer  librement,  et  n^en 
empêcherons  jamais  personne.  Et  quant  aux  hommes  de  cette  terre 
qui  ne  voudraient  pas  d^eux'-mômes  prêter  ledit  sermeol ,  uousl 
leur  ferons  prêter  par  nos  propres  ordres. 

Si  quelqu'un  des  vingt-cinq  barons  meurt  ou  quitte  le  pays,  oa 
est  empêché  d'une  façon  quelconque  de  concourir  à  rexécuUoii  des 
choses  susdites,  les  barons  restants  en  éliront  à  leur  gré  un  autre  qui 
jurera  d'agir  comme  eux  (*). 

(^)  Grande  charte  du  roi  Jean,  art.  61. 
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Il  est  inftpoMible,  à  coup  sAr,  d*£tablir  ploi  potitivement 
en  droit,  de  convertir  plos  complètement  en  institution» 
cette  garantie  du  recours  à  la  force,  que  les  peuples  civilisés, 
avec  grande  raison,  redoutent  tant  d'invoquer  et  même 
d'énoncer.  Elle  est  souvent  la  seule  dans  les  temps  barba- 
res; et  la  féodaUlé,  fille  de  la  barbarie,  n'avait  garde  d'être 
aussi  réservée  que  la  civilisation,  soit  à  l'écrire,  soit  à  s'en 
servir. 

Enfin,  indépendamment  du  droit  de  résistance,  il  y  avait 
encore,  dans  la  société  féodale,  un  dernier  principe,  une 
dernière  garantie  de  liberté  généralement  admise  :  c'était  le 
droit  de  rompre  l'association,  de  renoncer  à  la  relation  féo- 
dale, à  ses  charges  comme  à  ses  avantages!  Le  vassal  et  le 
seigneur  le  pouvaient  également  Certains  cas  étaient  ex- 
pressément prévus,  dans  lesquels  cette  rupture  pouvait 
^    avoir  lieu  r  par  exemple,  si  le  vassal  croyait  avoir  quelque 
i    grave  motif  d'appeler  son  seigneur  au  cofnbat  judiciaire, 
^    il  en  était  le  maître  ;  il  fallait  seulement  qu'il  renonçât  à  son 
hommage,  à  son  fief.  Voici  le  texte  de  la  Coutume  de 
Beauvatsis  : 

Encore ,  par  nostre  coastùme,  nos  ne  puet  appeler  son  seigneur, 
h  qui  il  est  bons  de  cors  et  de  n^ains ,  devant  que  il  li  a  délessé  Tou- 
mageet  cl^  que  il  tient  de  luy.  Doncques  se  aucun  vient  appeler 
son  seigneur  d'aucun  cas  de  crieme  auquel  il  chiet  {échoit)  apel,  il 
doit,  ains  Tapel ,  venir  à  son  sei|;neur  en  la  présence  de  ses  pers,  et 
dire  en  cheste  manière  :  ■  Sire,  je  ai  esté  une  pièce  en  vostre  foi  et 
1  en  voslre  houmage,  et  ai  tenu  de  vous  tex  hiretages  en  ûef.  Au  fief 
1  et  à  Tournage ,  et  à  la  foy  je  renonce  pour  che  que  vous  m'avés 
t  meffet,  douquel  meflet. je  entent  à  çuerre  (quérir)  vanjance  par 
1  apel.  t  Et  puis  celle  renonciation,  semondre  le  doit  fere  en  le 
court  de  son  souverain,  et  aler  avant  en  son  apcl.  Et  se  il  apele 
avant  que  il  ail  renoncié  au  fiel  et  à  Tournage,  il  ni  a  nul  gages; 
ainchois  amandera  à  son   seigneur  le  vilenie  que  il  li  a  dite  en 
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court,  et  à  le  court  aussint;  et  sera  chascune  smiande  de  soixante 
li\res  (*). 

Le  seigneur  était  dans  le  môme  cas  ;  quand  il  voulait  ap- 
peler son  vassal  au  combat  judiciaire,  il  devait  également 
renoncer  au  lien  féodal  : 

Et  par  chcste  reson  poons  nous  reoU*  que ,  puisque  li  Jions  ne  puet 
a  peler  son  seigneur  tant  comme  il  est  en  son  haumage,  li  sires  ne 
puet  apeler  son  houme.  Doncques  se  li  sires  vient  apeler  son  houme, 
il  doit  quiticr  Tournage  en  la  présence  dbu  souverain  devant  que  il 
Tapele,  et  puisimet  al(Ten  son  apel  ('). 

Les  vassaux  avaient  même  souvent  la  prétention  de  pou- 
voir rompre  le  lien  féodal  et  se  séparer  d$  leur  suzerain, 
arbitrairement,  sans  aucun  motif,  par  le  seul  fait  de  leur 
volonté.  A  la  vérité,  les  monuments  de  la  légi^ation  féo- 
dale ne  reconnaissent  pas  cette  prétention  comme  légitime. 
Je  lis  dans  Beaumanoir  : 

Li  aucun  si  Guident  que  je  puisse  lessier  le  fief  que  je  tieng  de  mon 
seigneur,  et  le  Coi  et  Tournage,  toutes  les  fois  que  il  n^e  plest;  mab 
non  puis  se  il  n'y  a  resnablc  cause.  Et  ne  pourquant,  quant  on  les 
vieut  lessier ,  li  seigneur  les  reprennent  volontiers  par  leur  convoitise. 
Mais  se  il  advenait  q«ie  messires  meust  semons  pour  son  grant  be- 
soing ,  ou  pour  Tost  dou  comte  ou  dou  roy ,  et  je  en  tel  point  vouloi 
lessier  mon  fief,  je  ne  garderoi  pas  bien  ma  foi  et  ma  lotaoté  vers 
naon  seigneur  ;  car  for  et  loiaulé  est  de  si  franche  nature  que  ele  doit 
estre  gardée,  et  especiaument  à  chelui  à  qui  elle  est  promise;  car  à 
Tuumage  fere,  promet-on  à  son  seigneur  (foi)  et  loiauté;  et  puisque 
elle  est  promise,  che  ne  seroit  pas  loiauté  de  renoncler  el  point  que  ses 
sires  s'en  doit  aidier. 

Or  veons  doncques ,  s!  je  renoncee  à  mon  fief  pour  che  que  je  ne 
vueil  pas  mon  seigneur  aidier  à  son  besoing,  que  messires  en  pourroit 
fere,  car  il  ne  puet  justicier  fofs  che  que  je  tieng  delt  ;  et  dieli  ai-je 

C*)  Beaumanoir,  Coutume  âe  Beauvaisis,  c.  61,  p.  310-311. 
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rMidu  et  lessié.  Que  fera  il  doue  ?  Je  di,  se  il  li  pleftt,.  que  ii  nt 
pourra  mettre  sus  que  je  aurai  ouvré  vers  lui  Taussement,  mauvese* 
ment  et  desloiaumcnl  ;  cl  i  aura  bonne  cause  d*apcl  (*). 

On  assignait  ainsi  des  limites,  des  formes  à  cette  facolté 
de  se  séparer,  de  rompre  le  lieu  social;  mais  elle  n'en  était 
pas  moins  le  principe  i»imitif  et  dominant  de  la  féodalité. 

On  dira  peut-être  que,  partout  et  toujours,  il  en  est 
ainsi ,  que  tout  homme  qui  veut  abandonner  ses  biens,  sa 
situation,  est  maître  de  quitter  la  société  à  laquelle  il  ap- 
partient, et  de  transporter  sa  destinée  ailleurs.  L'erreur 
serait  grande,  Messieurs,  et  par  plus  d'une  raison.  Remar- 
quez d'abord  que,  dans  les  sociétés  fondées  sur  le  fait  de 
l'origine,  sur  le  principe  du  teiritoire,  la  législation  suit 
partout  l'individu  né  sous  son  empire.  Ainsi,  la  législation 
française  passe  avec  les  Français  en  pays  étranger,  leur  im- 
pose partout  les  mêmes  obligations,  et  ne  reconnaît  leurs 
actes  qu'autant  qu'ils  ont  été  accomplis  sous  les  conditions 
et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
homme  parmi  nous  a  beau  quitter  son  pays,  transplanter 
ailleurs  toute  sa  vie;  son  pays  conserve  toujours  sur  lui  des 
droits ,  et  lui  impose  certains  devoirs  ;  il  lui  sera  défendu 
de  porter  les  armes  contre  soti  ancienne  patrie,  de  se  consi- 
dérer comme  tout  à  fait  étranger  à  elle.  Je  ne  discute  pas 
le  mérite  de  cette  législation  ;  je  remarque  seulement  le 
fait  :  il  est  certain  que  maintenant  la  rupture  matérielle 
avec  la  société  au  sein  de  laquelle  l'homme  est  né  ne 
Ten  sépare  pas  complètement,  ne  le  dégage  pas  de  tout 
lien  av^c  elle.  Comment  s'en  étonner?  C'est  la  conséquence 
du  principe  même  sur  lequel  nos  sociétés  sont  aujourd'hui 

(*)  Beaumanoir,  c.  c  1 ,  p.  3 11 . 
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fondées  :  dès  que  la  qualité  de  membre  de  la  société  ne 
provient  pas  du  consentement  de  Tindividu,  dès  que  c'est 
là  un  fait  indépendant  de  lui.  une  simple  conséquence  de 
ce  qu'il  est  né  de  tels  ou  tels  parents,  sur  tel  ou  tel  terri- 
toire, évidemment  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'abolir  ce 
fait  ;  il  n*est  au  pouvoir  de  personne  de  n'çtre  pas  né  de 
parents  français,  sur  le  territoire  français.  L'homme  ne 
peut  donc,  dans  ce  système,  renoncer  absolument  h  la  so- 
ciété dont  il  a  fait  d'abord  partie;  elle  est  pour  lui  primitive 
et  fatale  ;  sa  volonté  ne  l'a  pas  choisie,  sa  volonté, ne  peut 
Tcn  séparer  tout  entier. 

Quand,  au  contraire,  le  consentement  de  l'individu  est  le 
principe  en  vertu  duquel  il  appartient  à  la  société,  on  com- 
prend sans  peine  que,  s'il  retire  son  consentement,  si  sa 
volonté  vient  à  changer,  il  cesse  de  faire  partie  de  la  société. 
Or,  il  en  arrivait  ainsi  dans  la  société  féodale.  Comme  le 
libre  choix  de  Tindividu  était  la  source,  la  condition  du 
moins  de  la  relation ,  quand  il  prenait  unç  autre  résolution, 
il  rentrait  dans  sa  pleine  et  primitive  indépendance.  Ce 
changcracnl  de  résolution  était,  il  est  vrai,  soumis  à  cer- 
taines règles  ;  la  rupture  du  lien  féodal  n'était  pas  complè- 
tement arbitraire  ;  mais  quand  elle  avait  lieu,  elle^tait  com- 
plète. Le  vassal  ne  devait  plus  rien  au  suzeraia  qu'il  avait 
renoncé. 

Tels  étaient.  Messieurs,  les  principes  de  droit  et  de  li- 
berté qui  présidaient  à  l'association  des  possesseurs  de  fiefs. 
Ce  sont  là,  à  coup  sûr,  des  garanties  salutaires,  de  bons  élé- 
ments d'organisation  piolitique.  Pénétrons  cependant  au 
delà  de  ce  premier  examen  ;  essayons  de  bien  apprécier, 
pour  ainsi  dire,  la  valeur  sociale  de  ces  garanties,  leur  sens 
et  leur  but  véritable.  A  quoi  se  rapportaient-elles?  Qu'étaient- 


elles  destinées  h  pmlégcr?  la  liberté  iadividudlc,  Tiiidé- 
]>eudance  de  rinclividii  toiiirc  loutt*  force  exléiieuie»  Re 
prenez  ïna  aprèB  Taiitra  les  tiix  [niiiapùn  adiiib  [mr  la 
féodalité  que  je  liens  de  faire  passer  mïus  vos  |çu3r,  lotts 
verrez  qu'ils  oui  tcms  le  même  caracière,  qu'il»  [ïrorlaiiieut 
iQUS  les  droits  de  nQdi\idualite,  et  tendent  à  la  maintenir 
dans  son  libre  et  énergique  développement. 

Est-ce  là.  Messieurs,  toute  la  société?  L'organisation  m~ 
ciaie  a-t-elle  pour  unique  bat  la  garantie  de  l'indépen- 
dance individuelle?  Je  ne  le  pense  pas. 

Qu'est-ce,  à  vrai  dire,  dans  l'état  social,  que  l'iudé-* 
pendance  individuelle?  C'est  la  portion  de  «son  eintence 
et  de  sa  destinée  que  l'individu  ne  met  pas  en  commun , 
qu'il  n'engage  pas  dans  se»  relations  avec  les  autres 
hommes,  dont  il  se  réserve  la^  possession,  la  disposition 
exclusive. 

Muis  ce  n'est  poiiit  là  l'homme  tout  entier.  Il  y^  a  aussi 
une  portion  de  son  existence,  de  sa  destinée,  que  l'individu 
met  en  commun,  qu'il  engage  dans  ses  relations  avec  ses 
semblables,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  sou- 
met à  certaines  conditions,  aux  conditions ,  naturelles  ou 
convenues,  des  liens  qui  l'unissent  à  eux. 

La  société,  Messieurs,  c'est  l'ensemble  de  ces  deux  fails^ 
là.  Elle  comprend,  d'une  part,  ce  que  les  hommes  mettent 
en  commun,  tontes  les  relations  qui  les  unissent  ;  d'autre 
part,  ce  qui,  dans  chaque  individu,  reste  indépendant  de 
toute  relation,  de  tout  lien  social,  cette  portion  de  la  vie  et 
de  la  destinée  humaine  qui  demeure  isolée  et  indépendante 
pour  chacun,  au  milieu  même  de  ses  semblables. 

Je  voudrais  me  rendre  et  vous  rendre  compte,  avec  quel* 
que  précistion,  de  ce  qu'est  vraiment  la  portion  d'existence 
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et  de  destinée  que  les  hommes  mettent  en  commun,  et  qui 
constitue,  à  proprement  parler,  la  société. 

Du  moment  où  les  individus  sont  engagés  dans  quelque 
relation,  du  moment  où,  dans  un  but  quelconque,  ils 
agissent  en  commun,  il  y  a  entre  eux  société,  sur  ce  point- 
là  du  moins.  La  société ,  dans  son  sens  le  plus  large  et 
le  plus  simple  à  la  fois,  c'est  la  relation  qui  unit  Thommeà 
rhomme. 

Il  est  évident  que  la  société  peut  subsister  indépendant 
ment  de  toute  garantie  extérieure,  de  tout  lien  politique,  de 
toute  force  coërcitive.  Il  suffit  que  les  hommes  la  veuillent. 
A  toutes  les  époques  de  la  vie  des  peuples,  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation,  il  y  a  une  multitude  de  relations  humaines 
qui  ne  sont  réglées  par  aucune  loi,  dans  lesquelles  aucun 
pouvoir  public  n'intervient,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
puissantes  ni  moins  durables,  qui  n'attirent  et  ne  retiennent 
pas  moins  dans  une  destinée  commune  une  portion  de 
l'existence  des  individus. 

C'est  même  aujourd'hui  une  remarque  vulgaire  qu'à 
mesure  que  la  civilisation  et  la  raison  font  des  progrès, 
cette  classe  de  faits  sociaux  qui  sont  étrangers  à  toute  néces- 
cilé  extérieure,  à  l'action  de  tout  pouvoir  public,  devient  de 
jour'  en  jour  plus  large  et  plus  riche.  La  société  non  gou- 
vernée, la  société  qui  subsiste  par  le  libre  développement 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujours 
s'étendant  à  mesure  que  l'homme  se  perfectionne.  Elle 
devient  de  plus  en  plus  le  fond  de  l'état  social. 

Â  côté  de  ces  relations  que  orée  et  règle  la  volonté  seule 
de  ceux  qui  y  sont  engagés,  se  place  un  autre  élément 
SQcial,  le  gouvernement,  qui  crée  aussi  et  maintient  des 
rapports  entre  les  hommes  indépendamment  de  leur  volonté. 


Quand  je  dis  gouve^netnefU,  je  comprends  mm  ce*  iticit  les 
pouvoirs  de  tout  genre  qui  existeai  duiis  la  sucièié,  tkimh 
leb  pouvoirs  doEiestiques  qui  ne  sorient  pas  de  la  fatnilLe, 
jusqu'aux  pouvoirs  publics  qui  sont  phcéâ  nu  m>mmei 
de  l'Eut.  L'ensemble  de  ces  [îouyoirs  est  au^si  un  lîi^u  social  ; 
non-seulement  ils  dounetU  naissance  enîre  ks  himitnes  à 
beaucoup  de  relalions  que  ne  créerait  pas  leur  vobmé  seule  ; 
mais  ils  imposcur.  à  ces  relations,  et  à  beaucoup  d'à uires,  la 
perpétuité  et  la  régularité,  gage  de  la  pais  el  du  dHelop^^e- 
ment  progressif  de  la  société. 

Les  Yolontês  individuelles  et  les  pouvoirs  publics,  le 
libre  choix  des  hoiniucs  et  h  gouveruetneut,  ce  sont  là, 
Missii'urs,  les  deuxsourccsdesqutllrs  dr^ri^eril  hs  rtiilintts 
humaines,  et  leur  transformation  en  société  active  et  per- 
manente. Interrogez  maintenant  la  féodalité  ;  rappelez- 
vous  Tétude  que  nous  venons  d*en  faire;  et  vous  verrez 
que  Tun  et  l'autre  de  ces  éléments  sociaux  y  étaient  fai- 
bles ,  peu  féconds,  et  n'y  pouvaient  créer  qu'ime  société 
chancelante.  S'agit-il  de  ces  relations  libres  que  forment 
entre  eux  les  individus,  sans  aucune  coaction  extérieure,  et 
qui  tiennent  parmi  nous  une  si  grande  place  ?  Elles  éuient, 
entre  les  possesseurs  de  fiefs,  rares,  incertaines;  il  n'en 
pouvait  résulter  ni  grand  mouvement,  ni  forte  cohésion 
dans  la  société.  Est-ce  au  contraire  le  gouvernement  que 
vous  considérez,  ce  principe  social  qui  réside  dans  la  pré- 
sence du  p;)uvoir,  et  dans  son  efficacité  pour  imposer  et 
maintenir  les  relations  des  hommes?  Celui-là  aussi  était, 
dans  la  féodalité,  sans  fécondité  et  sans  énergie.  Point  de 
pouvoir  central  monarchique,  ou  à  peu  près;  point  de  pou- 
voir public  non  plus,  c'est-à-dire  émané  de  la  société  elle- 
nicmc  ;  point  de  sénat,  point  d'assemblée  publique  ;  rien 
IV.  7 
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lam  rindépendance  indindoeDe  demeura  eacorele  ( 
ère  dominant  du  ncmrd  état  social.  Ses  jvindpcs  h  < 
raient  ;  ses  garanties  eurent  snrtoot  pour  objet  de  b 
maintenir.  Or,  ce  n*est  point  par  h  prédonmaoce  de  IIh 
l^ndance  indiriduelle  que  se  fende  et  se  défekpp^  h 
lociété,  car  la  société  consiste  essentiellement  dansla  ponka 
l'eztetence  et  de  destinée  qnê  les  hommes  mettent  ea  cooi' 
mon,  par  laquelle  ils  tiennent  les  uns  anx  antres,  et  ment 
kns  les  mêmes  liens,  sons  les  mêmes  lois.  C'est  tt,  Si  pro- 
[)raiient  parler,  le  fait  social  Sans  donte.  rindépendance 
individuelle  est  respectable,  sainte,  et  doit  consenrer  de 
puissantes  garanties;  l'homme  ne  livre  pas  Si  k  société  sa 
irie  toat  entière  ;  une  grande  part  lui  appartient  toujours, 
isolée,  étrangère  à  toute  relation  sociale;  et,  dans  les  rela- 
tions mômes  où  il  s'engage,  son  indépendance  doit  profiter 
de  tous  les  progrès  que  font  sa  raison  et  sa  volonté.  Biais 
évidemment,  dans  le  régime  féodal  et  entre  les  posses- 
seurs de  fiefs,  celte  indépendance  était  excessive,  et  s'oppo- 
sait à  la  formation,  au  progrès  véritable  de  la  société; 
c'était  risolement  encore  plus  que  la  liberté.  Aussi,  indé- 
pendamment de  toute  cause  étrangère,  par  sa  seule  nature, 
par  sa  tendance  propre,  la  société  féodale  était-elle  toujours 
en  question ,  toujours  sur  le  point  de  se  dissoudre  ;  inca- 
pable du  moins  de  subsister  régulièrement,  et  de  se  déve- 
lopper sans  se  dénaturer.  Quelques  faits  généraux,  que 
je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  vous  montreront  ce  travail 
de  désorganisation  intérieure,  cette  impossibilité  de  durée, 
de  fidélité  à  ses  principes  primitifs,  qui  caractérisent  la 
féodalité. 

Et  d'abord  une  prodigieuse  inégalité  s'introduisit  très 
vile  entre  les  possesseurs  de  fiefs.  Vous  ayez  vu  quc^  dans 
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qui  ressemblât  à  Torganisatiou  active  et  forte  des  républi- 
ques ancieunes.  Il  n'y  avait,  dans  l'association  des  posses- 
seurs de  fiefs,  ni  sujets,  ni  citoyens.  L'action  du  supérieur 
sur  rinférieur  était  peu  de  chose  ;  l'action  entre  égaux,  à 
peu  près  nulle.  La  société,  proprement  dite,  en  un  mot, 
c'est-à-dire  la  mise  en  commi^n  d'une  certaine  portion  de  la 
vie,  de  la  destinée,  de  l'activité  dcfs  individus,  était  très  fai- 
ble et  très  bornée  ;  la  portion  d'existence,  ali  contraire,  qui 
demeure  distincte,  isolée,  c'est-à-dire  l'indépendance  indi* 
viduelie ,  était  très  grande.  L'infériorité  de  l'élément  social 
comparé  à  l'élément  individuel,  c'est  là  le  caractère  propre 
et  dominant  de  la  féodalité. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  j'ai  déjSi  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire  ;  la  féodalité  a  été  un  premier  pas  hors  de  la 
barbarie,  le  passage  de  la  barbarie  à  la  civilisation.  Or,  le 
caractère  dominant  de  la  barbarie,  c'est  l'indépendance  de 
l'individu,  la  prédominance  de  l'individualité;  chaque 
homme  fait,  dans  cet  état,  ce  qu'il  lui  plaît,  à  ses  risques  et 
périls.  L'empire  des  volontés  et  la  lutte  des  forces  indivi- 
duelles, c'est  là  le  grand  fait  de  la  société  barbare.  Ce  fait 
fut  combattu  et  limité  par  l'établissement  du  régime  féodal. 
La  seule  influence  de  la  propriété  territoriale  et  héréditaire 
rendit  les  volontés  individuelles  plus  fixes,  moins  désor- 
données ;  la  barbarie  cessa  d'être  errante ,  premier  pas , 
et  pas  immense,  \ers  la  civilisation.  De  plus,  les  volontés 
individuelles  reconnurent  des  devoirs,  des  règles.  Le  vassal 
s'astreignit,  envers  son  suzerain,  à  des  obligations  morales 
et  matérielles  plus  explicites,  plus  permanentes  que  ne 
Tétaient,  dans  la  vie  barbare,  celles  des  compagnons  envers 
leur  chef.  Il  y  eut  donc  aussi  en  ce  sens,  sous  le  rapport 
moral,  progrès  et  grand  progrès  vers  la  civilisation.  Gepen- 
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dant  rindépéndailce  individiieDe  demeim  encore  le  earao- 
tère  dominant  du  noavd  élat  soda!.  Ses  principes  b  confi- 
eraient; ses  garanties  eurent  surtout  pour  objet  de  b 
maintenir.  Or,  ce  n'est  point  par  b  prédominance  de  Titt- 
dépendance  individuelle  que  se  fende  et  se  déTeloppe  b 
société,  car  ia  société  consiste  essentiellement  dansb  portion 
d'existence  et  de  destinée  que  les  hommes  mettent  en  com* 
rnun,  par  laquelle  ils  tiennent  les  uns  aux  autres,  et  vivent 
dans  les  mêmes  liens,  sous  les  mêmes  kns.  C'est  b,  à  pro- 
prement parler,  le  fait  social  Sans  donte,  l'indépendance 
individuelle  est  respectable,  sainte,  et  doit  conserver  de 
puissantes  garanties  r  l'homme  ne  livre  pas  à  b  société  sa 
vie  tout  entière  ;  une  grande  part  lui  appartient  toujours, 
isolée,  étrangère  à  toute  relation  sociale  ;  et,  dans  les  rela- 
tions mômes  où  il  s'engage,  son  indépendance  doit  profiter 
de  tons  les  progrès  que  font  sa  raison  et  sa  volonté.  Riais 
évidemment,  dans  le  régime  féodal  et  entre  les  posses- 
seurs de  fiefs,  cette  indépendance  était  excessive,  et  s'oppo- 
sait à  la  formation,  au  progrès  véritable  de  la  société; 
c'était  l'isolement  encore  plus  que  la  liberté.  Aussi,  indé* 
l)endamment  de  toute  cause  étrangère,  par  sa  seule  nature, 
par  sa  tendance  propre,  la  société  féodale  était-elle  toujouts 
en  question ,  toujours  sur  le  point  de  se  dissoudre  ;  inca- 
pable du  moins  de  subsister  régulièrement,  et  de  se  déve- 
lopper sans  se  dénaturer.  Quelques  faits  généraux,  que 
je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  vous  montreront  ce  travail 
de  désorganisation  intérieure,  cette  impossibilité  de  durée, 
de  fidélité  à  ses  principes  primitifs,  qui  caractérisent  la 
féodalité. 

Et  d'abord  une  prodigieuse  inégalité  s'introduisit  très 
vile  entre  les  possesseurs  de  fiefs.  Vous  avez  vu  que,  dans 
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les  premiers  temps^  la  multiplication  des  ûefs  fut  rapide,  et 
que  la  pratique  de  la  sous-inféodation  donna  naissance  à 
une  multitude  de  petits  fiefs  et  de  petits  seigneurs.  Dès  le 
milieu  du  xi*  siècle,  commence  le  phénomène  contraire  : 
te  nombre  des  petits  fiefs,  des  petits  seigneurs,  diminue  ;  les 
fiefis  déjà  grands  s'agrandissent  aux  dépens  de  leurs 
voisins.  La  force  présidait  presque  seule  à  ces  relations  ; 
rien  n'en  arrêtait  le?  efïels;  et  dès  que  l'inégalité  était 
r  uelque  part,  elle  allait  se  déployant  avec  une  rapidité  et  une 
facilité  inconnues  dans  les  sociétés  où  le  faible  trouve,  contre 
le  fort,  protection  et  garantie.  Il  n'est  pas  besoin  de  grandes 
recherches  pour  se  convaincre  que  t^Ue  fut,  du  xr  au 
XIV*  siècle,  la  marche  des  choses.  Ouvrez  seulement  le 
second  volume  dcVA?^  de  vérifier  les  dates,  qui  contient 
l'histoire  des  principaux  fiefs  de  France  ;  vous  y  verrez, 
dans  cet  intervalle,  trente-neuf  fiefs  éteints,  absorbés  par 
d'autres  fiefs  plus  heureux  ou  plus  puissants.  Et  remarquez 
qu'il  n'est  ici  question  que  de  fiefs  considérables,  qui  ont 
un  nom  célèbre,  une  histoire.  Que  serait-ce  si  nous  re- 
cherchions quelle  fut  la  destinée  de  tous  les  petits  fiefs 
placé»  à  la  portée  d'un  suzerain  puissant  ?  Nous  en  verrions 
disparaître  un  grand  nombre  ;  nous  verrions  partout  Fin- 
égalité  se  développer,  les  suzerains  s'étendre  aux  dépens  de 
leurs  vassaux. 

Quand  l'inégalité  des  forces  est  grande ,  l'inégalité  des 
droits  ne  tarde  pas  à  le  devenir.  Vous  avez  vu  qu'origi- 
nairement tout  possesseur  de  fief  avait ,  dans  son  domaine, 
les  mêmes  droits,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  souvent  même  le  droit  de  batlre  monnaie.  11  n'en 
fut  pas  longtemps  ainsi.  Dès  le  xi«  siècle,  sous  le  point  de 
vue  de  la  juridicligu,  par  exemple,  l'inégalité  des  possesr 
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seurs  de  fiels  e$t  évidente  :  les  uns  possèdent  ce  qu'on  a 
appelé  la  haute  justice,  c*est'à'dii*e,  une  juridictioa 
complète,  qui  comprend  tous  les  cas  ;  les  autres  n*ont  que 
la  basse  justice ,  juridiction  inférieure  et  limitée^  qui  renr 
voie  au  jugement  du  suza*ain  les  cas  les  plus  graves. 
Sous  le  point  de  vue  législatif  et  politique,  le  même  fait  sç 
déclare.  Les  simples  babitanls  d*un  fief,  colons  ou  seris, 
dépendaient  complètement,  vous  Tavez  vu,  du  seigneur  « 
qui  exerçait  sjur  eux  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  On 
voit,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  suzerain  intervenir 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  fiefs  de  ses  vassaux  « 
exercer  un  droit  de  surveillance,  de  protection ,  dans  les 
rapports  du  simple  sejgncur  avec  la  p(^ulation  sujette  de 
ses  domaines.  Cette  protection  fut  sans  doute  appelée  par 
la  nécessité  ;  ellç  réprima  souvent  l'intolérable  tyrannie  du 
petit  possesseur  de  fief  sur  de  malheureux  colons;  et  «  à 
tout  prendre ,  Taccroissement  de  pouvoir  des  grands  suze- 
rains fut  beaucoup  pkis  favorable  que  nuisible  an  sort  des 
hommes  et  au  progrès  de  la  société  ;  mais  ce  n'en  fut  pas 
moins  une  usurpation ,  un  abandon  des  principes  essentiels 
et  de  l'état  primitif  de  la  féodalité. 

De  bien  autres  changements  s'y  accoipplissaienten  même 
temps,  et  toujours  par  les  mêmes  causes,  par  le  seul  effet 
des  vices  naturels  du  système  ,  surtout  de  l'excessive  indé- 
pendance individuelle.  Le  principe  fondamenlal  en  matière 
de  contestations  privées  était,  vous  le  savez,  le  jugement 
par  les  pairs,  l'inlervention  de  la  société  eUe-même  dans  le 
pouvoir  judiciaire.  Mais  les  vassaux  avaient  peu  de  rap- 
ports entre  eux  ;  il  était  difficile  de  les  réunir,  difficile  de 
compter  sur  leur  intelligence  ou  leur  équité.  Le  recours  à 
la  force,  soit  par  le  combat  judiciaire,  soit  par  la  guerre 
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court,  et  à  le  court  aussint;  cl  sera  chascune  amande  de  soixante 
livres  (*). 

Le  seigneur  était  dans  le  même  cas  ;  quand  il  voulait  ap- 
peler son  vassal  au  combat  judiciaire,  il  devait  également 
renoncer  au  lien  féodal  : 

Et  par  chcste  rcson  poons  nous  rcoir  que ,  puisque  li  Jions  ne  puet 
apeler  son  seigneur  tant  comme  il  est  en  son  haumage,  li  sires  ne 
puet  apeler  son  houme.  Doncques  se  H  sires  vieut  apeler  son  houme, 
il  doit  quitier  Tournage  en  la  présence  doU  souverain  devant  que  il 
Tapele,  et  puis  puet  alcT  en  son  apel  ('). 

Les  vassaux  avaient  même  souvent  la  prétention  de  pou- 
voir rompre  le  lien  féodal  et  se  séparer  dç  leur  suzerain, 
arbitrairement,  sans  aucun  motif,  par  le  seul  fait  de  leur 
volonté.  A  la  vérité,  les  monuments  de  la  légi^ation  féo- 
dale ne  reconnaissent  pas  cette  prétention  comme  légitime. 
Je  lis  dans  Beaumanoir  : 

Li  aucun  si  cuident  que  je  puisse  lessier  le  fief  que  je  tieng^  de  mon 
seigneur,  et  le  foi  et  Tournage,  toutes  les  fois  que  il  mepïest;  mais 
non  puis  se  il  n'y  a  resnablc  cause.  Et  ne  pourquant,  quant  on  les 
vieut  lessier ,  li  seigneur  les  reprennent  volontiers  par  leur  convoitise. 
Mais  se  il  advenait  q«ie  messires  meust  semons  pour  son  grant  be- 
soing ,  ou  pour  Tosl  dou  comte  ou  dou  roy ,  et  je  en  tel  point  vooloi 
lessier  mon  fief,  je  ne  garderoi  pas  bien  ma  foi  et  ma  lotaoté  vers 
naon  seigneur  ;  car  for  et  loiauté  est  de  si  franche  nature  que  ele  doit 
estre  gafdée,  et  especiaument  à  chelui  à  qiii  elle  est  promise;  car  à 
Tuumage  fere,  promet-on  à  son  seigneur  (foi)  et  loiauté;  et  puisque 
elle  est  promise,  che  ne  seroit  pas  loiauté  de  renoncier  el  point  que  ses 
sires  s'en  doit  aidier. 

Or  veons  doncques ,  s!  je  renôncee  à  mon  fief  pour  cke  que  je  ne 
vueil  pas  mon  seigneur  aidier  à  son  besoing,  que  messires  en  poorroit 
fere,  car  il  ne  puet  justicier  fofs  che  que  je  tieng  delî  ;  etchelî  al-je 

(*)  Beaumanoir,  Coutume  de  BeauvaisU,  c.  61,  p.  310-311. 
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inent  el  desloiaumcnl  ;  et  i  ai  ci      . 

On  assignait  ainsi  des  limites,  des  formes  à  cette  facalté 
de  se  séparer,  de  rompre  le  lieu  social;  mais  elle  n'en  était 
pas  moins  le  principe  primitif  et  dominant  de  la  féodalité. 

On  dira  peut-être  que,  partout  et  toujours,  il  en  est 
ainsi ,  que  tout  homme  qui  veut  abandonner  ses  biens,  sa 
situation,  est  maître  de  quitter  la  société  à  laquelle  il  ap- 
partient, et  de  transporter  sa  destinée  ailleurs.  L'erreur 
serait  grande.  Messieurs,  et  par  plus  d'une  raison.  Remar- 
quez d'abord  que,  dans  les  sociétés  fondées  sur  le  fait  de 
l'origine,  sur  le  principe  du  territoire,  la  législation  suk 
partout  l'individu  né  sous  son  empire.  Ainsi,  la  législation 
française  passe  avec  les  Fmnçais  en  pays  étranger,  leur  im- 
pose partout  les  mêmes  obligations,  et  ne  reconnaît  leurs 
actes  qu'autant  qu'ils  ont  été  accomplis  sous  les  conditions 
et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
homme  parmi  nous  a  beau  quitter  son  pays,  transplanter 
ailleurs  toute  sa  vie;  son  pays  conserve  toujours  sur  lui  des 
droits,  et  lui  impose  certains  devoirs  ;  il  lui  sera  défendu 
de  porter  les  armes  contre  soh  ancienne  patrie,  de  se  consi- 
dérer comme  tout  à  fait  étranger  à  elle.  Je  ne  discute  pas 
le  mérite  de  cette  législation  ;  je  remarque  seulement  le 
fait  :  il  est  certain  que  maintenant  la  rupture  matérielle 
avec  la  société  au  sein  de  laquelle  l'homme  est  né  ne 
Feu  sépare  pas  complètement,  ne  le  dégage  pas  de  tout 
lien  avec  elle.  Comment  s'en  étonner?  C'est  la  conséquence 
du  principe  même  sur  lequel  nos  sociétés  sont  aujourd'hui 

(*)  Beaumanolr,  c.  G 1 ,  p.  3 1 1 . 
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fondées  :  des  que  la  qualité  de  membre  de  la  société  ne 
provient  pas  du  consentement  de  Tlndividu,  dès  que  c'est 
là  un  fait  indépendant  de  lui,  une  simple  conséquence  de 
ce  qu'il  est  né  de  tels  ou  tels  parents,  sur  tel  ou  tel  terri- 
toire, évidemment  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'abolir  ce 
fait;  il  n'est  aii  pouvoir  de  personne  de  n'être  pas  né  de 
parents  français,  sur  le  territoire  français.  L'homme  ne 
peut  donc,  dans  ce  système,  renoncer  absolument  à  la  so- 
ciété dont  il  a  fait  d'abord  partie  ;  elle  est  pour  lui  primitive 
et  fatale  ;  sa  volonté  ne  l'a  pas  choisie,  sa  volonté. ne  peut 
Ten  séparer  tout  entier. 

Quand,  au  contraire,  le  consentement  de  l'individu  est  le 
principe  en  vertu  duquel  il  appartient  à  la  société,  on  com- 
prend sans  peine  que,  s'il  retire  son  consentement,  si  sa 
volonté  vient  à  changer,  il  cesse  de  faire  partie  de  la  société. 
Or,  il  en  arrivait  ainsi  dans  la  société  féodale.  Comme  le 
libre  choix  de  Tindividu  était  la  source,  la  condition  du 
moins  de  la  relation ,  quand  il  prenait  une  autre  résolution, 
il  rentrait  dans  sa  pleine  et  primitive  indépendance.  Ce 
changement  de  résolution  était,  il  est  vrai,  soumis  à  cer- 
taines n^'glcs  ;  la  rupture  du  lien  féodal  n'estait  pas  complè- 
tement arbitraire  ;  mais  quand  elle  avait  lieu,  elle^était  com- 
plète. Le  vassal  ne  devait  plus  rien  au  suzeraia  qu'il  avait 
renoncé. 

Tels  étaient,  iMessieurs,  les  principes  de  droit  et  de  li- 
berté qui  présidaient  à  l'association  des  possesseurs  de  fiefs. 
Ce  sont  lu,  à  coup  sûr,  des  garanties  salutaires,  de  bons  élé- 
ments d'organisation  piolilique.  Pénétrons  cependant  au 
delà  de  ce  premier  examen  ;  essayons  de  bien  apprécier, 
pour  ainsi  dire,  la  valeur  sociale  de  ces  garanties,  leur  sens 
et  leur  but  véritable.  A  quoi  se  rapportaient-elles?  Qu'étaient- 
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elles  destinées  à  protéger?  La  libcrli^  iiidiuUadlc,  liadc- 
pendancede  riudhïdu  coulre  taule  forte  cMcneurts  Ec- 
prenez  Tun  après  raulre  ks  six  jiijiicjpe!^  acluib  par  h 
féodalité  que  je  viens  de  faire  paiiser  sau»  vq»  yeui,  tous 
verfea  qu'ils  ont  tous  le  mt'uie  caractère,  qu'ils  protlameut 
tous  les  droits  de  riiKli^idnnliî*'-,  et  lêinli'iu  à  la  loaiutenir 
dans  son  libre  et  énei^ique  développement 

Est-ce  là,  Messieurs,  toute  la  société  ?  L'organisaliou  mh 
ciale  a-t-elie  pour  unique  but  la  garantie  de  l'indépen- 
dance individuelle?  Je  ne  le  pense  pas. 

Qu'est-ce ,  à  vrai  dire ,  dans  l'état  social ,  que  l'iudé* 
pcndance  individuelle?  C'est  la  portion  de 'Son  eiistence 
et  de  sa  destinée  que  l'individu  ne  met  pas  en  commun , 
qu'il  n'engage  pas  dans  ses  relations  avec  les  autres 
hommes,  dont  il  se  réserve  la-  possession,  la  disposition 
exclusive. 

Mais  ce  n'est  point  là  l'homme  tout  entier.  Il  y^  a  aussi 
une  portion  de  sou  existence,  de  sa  destinée,  que  l'individu 
met  en  commun,  qu'il  engage  dans  ses  relations  avec  ses 
semblables,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  sou- 
met à  certaines  conditions,  aux  conditions ,  naturelles  ou 
convenues,  des  liens  qui  l'unissent  à  eux. 

La  société.  Messieurs,  c'est  l'ensemble  de  ces  deux  fait»- 
là.  Elle  comprend,  d'une  part,  ce  que  les  hommes  mettent 
en  commun,  toutes  les  relations  qui  les  unissent;  d'autre 
part,  ce  qui,  dans  chaque  individu,  reste  indépendant  de 
toute  relation,  de  tout  lien  social,  cette  portion  de  la  vie  et 
de  la  destinée  humaine  qui  demeure  isolée  et  indépendante 
pour  chacun,  au  milieu  même  de  ses  semblables. 

Je  voudrais  me  rendre  et  vous  rendre  compte,  avec  quel- 
que précision,  de  ce  qu'est  vraiment  la  portion  d'existence 
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et  de  destinée  que  les  hommes  meUent  en  commun,  cl  qui 
constitue,  à  proprement  parler,  la  société. 

Du  moment  où  les  individus  sont  engagés  dans  quelque 
relation,  du  moment  où,  dans  un  but  quelconque,  ils 
agissent  en  commun,  il  y  a  entre  eux  société,  sur  ce  point- 
là  du  moins.  La  société ,  dans  son  sens  le  plus  large  et 
le  plus  simple  à  la  fois,  c'est  la  relation  qui  unit  l'homme  à 
rhomme. 

Il  est  évident  que  la  société  peut  subsister  indépendam- 
ment de  toute  garantie  extérieure,  de  tout  lien  politique,  de 
toute  force  coërcitive.  Il  suffit  que  les  hommes  la  veuillent. 
A  toutes  les  époques  de  la  vie  des  peuples,  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation,  il  y  a  une  multitude  de  relations  humaines 
qui  ne  sont  réglées  par  aucune  loi,  dans  lesquelles  aucun 
pouvoir  public  n'intervient,  et  qui  n'en  soirt  pas  moins 
puissantes  ni  moins  durables,  qui  n'attirent  et  ne  retiennent 
pas  moins  dans  une  destinée  commune  une  portion  de 
l'existence  des  individus. 

C'est  même  aujourd'hui  une  remarque  vulgaire  qu'à 
mesure  que  la  civilisation  et  la  raison  font  des  progrès, 
cette  classe  de  faits  sociaux  qui  sont  étrangei:s  à  toute  néces- 
cité  extérieure,  à  l'action  de  tout  pouvoir  public,  devient  de 
jour  en  jour  plus  large  et  plus  riche.  La  société  non  gou- 
vernée, la  société  qui  subsiste  par  le  libre  dévelopf^ment 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujours 
s'étendant  à  mesure  que  l'homme  se  perfectionne.  Elle 
devient  de  plus  en  plus  le  fond  de  l'état  social. 

À  côté  de  ces  relations  que  crée  et  règle  la  volonté  seule 
de  ceux  qui  y  sont  engagés,  se  place  un  autre  élément 
social,  le  gouvernement,  qui  crée  aussi  et  maintient  des 
rapports  entre  les  hommes  indépendamment  de  leur  volonlé. 


•  KN  FllASCE,  71 

Quand  je  dis  gouvernemefii,  je  cûnipiciids  mm  ce  iwot  les 
pouvoirs  de  lout  genre  qui  existeni  dans  la  sciciété,  depub 
les  pouvoirs  domestiquais  qui  ne  sortent  \ms  de  In  fatuilks 
jusqu'aux  pouvoirs  publics  qui  sou[  placée  au  sooimia 
de  l*État.  L'cusemble  de  ces  pouvokg  est  aus^i  uti  Ijea  social  ; 
noa-seulemeut  ils  dounetit  naissauce  en  Ire  les  boriHite»  h 
beaucoup  de  rçlaiioiis  que  uc  créorait  pas  leur  voUmh^  amilv  ; 
mais  ils  imposent  à  ces  relations,  et  à  beaueoup  d'auti^es,  la 
perpétuité  et  la  régularité,  gage  de  la  paix  et  du  (îével(ip|»c- 
ment  progressif  de  la  société. 

Les  volontés  iodifiduelles  et  les  pouvoirs  publics,  le 
libre  choix  des  hommes  et  le  gouvernement,  ce  sont  là, 
Messieurs,  les  deux  sources  desquelles  dérivent  les  relations 
humaines,  et  leur  transformation  en  société  active  et  per- 
manente. Interrogez  maintenant  la  féodalité  ;  rappelez- 
vous  Fétude  que  nous  venons  d'en  faire  ;  et  vous  verrez 
que  Fun  et  l'autre  de  ces  éléments  sociaux  y  étaient  fai- 
bles ,  peu  féconds,  et  n'y  pouvaient  créer  qu'une  société 
chancelante.  S'agil-il  de  ces  relations  libres  que  forment 
entre  eux  les  individus,  sans  aucune  coaclion  extérieure,  et 
qui  tiennent  parmi  nous  une  si  grande  place  ?  Elles  étaient, 
entre  les  possesseurs  de  fiefs,  rares,  incertaines;  il  n'en 
j)ouvait  résulter  ni  grand  mouvement,  ni  forte  cohésion 
dans  la  société.  Est-ce  au  contraire  le  gouvernement  que 
vous  considérez,  ce  principe  social  qui  réside  dans  la  pré- 
sence du  ppuvoir,  et  dans  son  efficacité  pour  imposer  et 
maintenir  les  relations  des  hommes?  Celui-là  aussi  était, 
dans  la  féodalité,  sans  fécondité  et  sans  énergie.  Point  de 
pouvoir  central  monarchique,  ou  à  peu  près  ;  point  de  pou- 
voir public  non  plus,  c'est-à-dire  émané  de  la  société  elle- 
même;  point  de  sénat,  point  d'assemblée  publique;  rien 
IV.  7 
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qui  ressemblât  à  l'organisatiou  active  et  forte  des  républi- 
ques aucieimcs.  Il  n'y  avait,  dans  l'association  des  posses- 
seurs de  fiefs,  ni  sujets,  ni  citoyens.  L'action  du  supérieur 
sur  rinférieur  était  peu  de  chose;  Faction  entre  égaux,  à 
peu  près  nulle.  La  société,  proprement  dite,  en  un  mot, 
c'est 'à-dirc  la  mise  en  commi^n  d'une  certaine  plortion  de  la 
vie,  de  la  destinée^  de  l'activité  dés  individus,  était  très  fai- 
ble et  très  bornée  ;  la  portion  d'existence,  ati  contraire,  qui 
demeure  distincte,  isolée,  c'est-à-dire  l'indépendance  indi- 
viduelle ,  était  très  grande.  L'infériorité  de  l'élément  social 
comparé  à  l'élément  individuel,  c'est  là  le  caractère  propre 
et  dominant  de  la  féodalité. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire  ;  la  féodalité  a  été  un  premier  pas  hors  de  la 
barbarie,  le  passage  de  la  barbarie  à  la  civilisation.  Or,  le 
caractère  dominant  de  la  barbarie,  c'est  l'indépendance  de 
l'individu,  la  prédominance  de  l'individualité;  chaque 
homme  fait,  dans  cet  état,  ce  qu'il  lui  plaît,  à  ses  risques  et 
périls.  L'empire  des  volontés  et  la  lutte  des  forces  indivi- 
duelles, c'est  là  le  grand  fait  de  la  société  barbare.  Ce  fait 
fut  combattu  et  limité  par  l'établissement  du  régime  féodal. 
La  seule  influence  de  la  propriété  territoriale  et  héréditaire 
rendit  les  volontés  individuelles  plus  fixes,  moins  désor- 
données ;  la  barbarie  cessa  d'être  errante ,  premier  pas , 
et  pas  immense,  \ers  la  civilisation.  De  plus,  les  volontés 
individuelles  reconnurent  des  devoirs,  des  règles.  Le  vassal 
s'astreignit,  envers  son  suzerain,  à  des  obligations  morales 
et  matérielles  plus  explicites,  plus  permanentes  que  ne 
l'étaient,  dans  la  vie  barbare,  celles  des  compagnons  envers 
leur  chef.  Il  y  eut  donc  aussi  en  ce  sens,  sous  le  rapport 
moral,  progrès  et  grand  progrès  vers  la  civilisation.  Cepen- 
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danl  i'indépéndaâce  indivîdadk  demeura  encore  le  cirao- 
tère  dominant  du  nouvd  élat  soda!.  Ses  principes  b  conai^ 
craient;  ses  garanties  eurent  surtout  pour  objet  de  b 
maintenir.  Or,  ce  n'est  point  par  b  prédominance  de  Titt- 
dépendance  indiyiduelle  que  se  fende  et  se  déTeloppç  b  ^ 
société,  car  ia  société  consiste  essentiellement  dansb  portion 
d'existence  et  de  destinée  que  les  liommes  mettent  en  oom- 
uiun,  par  bquelle  ils  tiennent  les  uns  aux  autres,  et  virent 
dans  les  mêmes  liens,  sous  les  mêmes  kns.  C'est  b,  à  pro- 
prement parler,  le  fait  social.  Sans  doute,  rrindépendance 
individuelle  est  respectable,  sainte,  et  doit  conserver  de 
puissantes  garanties  r  l'homme  ne  livre  pas  à  b  société  sa 
vie  tout  entière;  une  grande  part  lui  appartient  toujours, 
isolée,  étrangère  à  toute  relation  sociale  ;  et,  dansies  rela- 
tions mômes  où  il  s'engage,  son  indépendance  doit  profiter 
de  tons  les  progrès  que  font  sa  raisoil  et  sa  volonté.  Riais 
évidemment,  dans  le  régime  féodal  et  entre  les  posses- 
seurs de  fiefs,  cette  indépendance  était  excessive,  et  s'oppo- 
sait à  la  formation,  au  progrès  véritable  de  la  société; 
c'était  risolement  encore  plus  que  la  liberté.  Aussi,  indé* 
pendammentde  toute  cause  étrangère,  par  sa  seule  nature, 
par  sa  tendance  propre,  la  société  féodale  était-elle  toujoufs 
en  question ,  toujours  sur  le  point  de  se  dissoudre  ;  inca- 
pable du  moins  de  subsister  régulièrement,  et  de  se  déve- 
lopper sans  se  dénaturer.  Quelques  faits  généraux,  que 
je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  vous  montreront  ce  travail 
de  désorganisation  intérieure,  cette  impossibilité  de  durée, 
de  fidélité  à  ses  principes  primitifs,  qui  caractérisent  la 
féodalité. 

Et  d'al)ord  une  prodigieuse  inégalité  s'introduisit  très 
vite  entre  les  possesseurs  de  fiefs.  Vous  avez  vu  qucj  dans 
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les  premiers  temps^  la  multiplication  des  fiefs  fut  rapide,  et 
que  la  pratique  de  la  sous-inféodation  donna  naissance  à 
une  multitude  de  petits  fiefs  et  de  petits  seigneurs.  Dès  le 
milieu  du  W  siècle,  commence  le  phénomène  contraire  : 
le  nombre  des  petits  fiefs,  des  petits  seigneurs,  diminue  ;  les 
fiefs   déjà   grands    s^agrandissent  aux  dépens   de    leurs 
voisins.  La  force  présidait  presque  seule  à  ces  relations  ; 
rien  n'en  arrêtait  les  effets  ;  et  dès  que  l'inégalité  était 
î^uelque  part,  elle  allait  se  déployant  avec  une  rapidité  et  une 
facilité  inconnues  dans  les  sociétés  où  le  faible  trouve,  contre 
le  fort,  protection  et  garantie.  Il  n'est  pas  besoin  de  grandes 
recherches  pour  se  convaincre  que  l^Ue  fut,  du  xr  au 
XIV*  siècle,  la  marche  des  choses.  Ouvrez  seulement  le 
second  volume  de  VA7^t  de  vérifier  les  dates,  qui  contient 
l'histoire  des  principaux  fiefs  de  France  ;  vous  y  verrez, 
dans  c^l  intervalle,  trente-neuf  fiefs  éteints,  absorbés  par 
d'autres  fiefs  plus  heureux  ou  plus  puissants.  £t  remarquez 
qu'il  n'est  ici  question  que  de  fiefs  considérables,  qui  ont 
un  nom  célèbre,  une  histoire.   Que  serait-ce  si  nous  re- 
cherchions quelle  fut  la  destinée  de  tous  les  petits  fiefs 
placé»  à  la  portée  d'un  suzerain  puissant  ?  Nous  en  verrions 
disparaître  un  grand  nombre  ;  nous  verrions  partout  l'in- 
égalité se  développer,  les  suzerains  s'étendre  aux  dépens  de 
leurs  vassaux. 

Quand  l'inégalité  des  forces  est  grande ,  l'inégalité  des 
droits  ne  tarde  pas  à  le  devenir.  Vous  avez  vu  qu'origi- 
nairement tout  possesseur  de  fief  avait ,  dans  son  domaine, 
les  mêmes  droits ,  le  pouvoir  législatif ,  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  souvent  môme  le  droit  de  battre  monnaie.  11  n'en 
fut  pas  longtemps  ainsi.  Dès  le  xi«  siècle,  sous  le  point  de 
vue  de  la  juridiciigu,  par  exemple,  l'inégalité  des  possesr 
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seurs  de  fie£s  e$t  évidente  :  les  uns  possèdent  ce  qu'on  a 
appelé  la  haute  justice,  c'est-à-dii-e,  une  juridictioa 
complète,  qui  comprend  tous  les  cas  ;  les  autres  n*ont  que 
la  basse  justice ,  juridiction  iniérieure  et  limitée  «  qui  renr 
voie  au  jugement  du  saza*ain  les  cas  les  plus  graves. 
Sous  le  point  de  vue  législatif  et  politique,  le  même  fait  sç 
déclare.  Les  simples  habitants  d*un  fief,  colons  ou  serfs, 
dépendaient  complètement,  vous  Tavez  vu,  du  seigneur, 
qui  exerçait  sjur  eux  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  On 
voit ,  au  bout  d'un  certain  temps ,  le  suzerain  intervenir 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  fiefs  de  ses  vassaux , 
exercer  un  droit  de  surveillance,  de  protection ,  dans  les 
rapports  du  simple  sejgocur  avec  la  population  sujette  de 
ses  domaines.  Cette  protection  fut  saus  doute  appelée  par 
la  nécessité  ;  ellç  réprima  souvent  Tintolérable  tyrannie  du 
petit  possesseur  de  fief  sur  de  malheureux  colons;  et,  à 
tout  prendre,  raccroissement  de  pouvoir  des  grands  suze- 
rains fut  beaucoup  pkis  favorable  que  nuisible  au  sort  des 
hommes  et  au  progrès  de  la  société  ;  mais  ce  n*en  fut  pas 
moins  une  usurpation ,  un  abandon  des  principes  essentiels 
et  de  Tétat  primitif  de  la  féodalité. 

De  bien  autres  changements  s'y  accoipplissaienten  même 
temps ,  et  toujours  par  les  mêmes  causes,  par  le  seul  effet 
des  vices  naturels  du  système  ,  surtout  de  l'excessive  indé- 
pendance individuelle.  Le  principe  fondamental  en  matière 
de  contestations  privées  était,  vous  le  savez,  le  jugement 
par  les  pairs,  l'inlervention  de  la  société  eUe-même  dans  le 
pouvoir  judiciaire.  Mais  les  vassaux  avaient  peu  de  rap- 
ports entre  eux  ;  il  était  difficile  de  les  réunir,  difficile  de 
compter  sur  leur  intelligence  ou  leur  équité.  Le  recours  à 
la  force,  soit  par  le  combat  judiciaire,  soit  par  k  guerre 
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privée ,  était  le  mode  le  plus  commun  de  mettre  fin  aux 
procès.  Mais  la  force  n'est  pas  la  justice  ;  les  plus  grossiers 
esprits  ne  les  confondent  pas  longtemps.  La  nécessité  d*un 
autre  système  judiciaire,  d'un  véritable  jugement ,  devint 
bientôt  évidente.  Le  jugement  par  les  pairs  était  presque 
impraticable.  Alors  s'introduisit  dans  la  féodalité  un  autre 
système  judiciaire ,  une  classe  spéciale  d'hommes  voués  à 
la  fonction  de  juges.  C'est  là  la  véritable  origine  des  baillis , 
et  même  avant  les  baillis ,  des  prévôts ,  chargés ,  au  nom 
du  suzerain ,  d'abord  de  percevoir  ses  revenus ,  les  rede- 
vances des  colons,  les  amendes,  ensuite  de  rendre  la  jus- 
tice. Ainsi  commença  l'ordre  judiciaire  moderne ,  dont  le 
grand  caractère  est  d'avoir  fait ,  de  l'administration  de  la 
justice  ,  une  profession  distincte ,  la  tâche  spéciale  et 
exclusive  d'une  certaine  classe  de  citoyens.  De  même  que 
vous  avez  vu ,  sous  la  race  carlovingienne ,  Charlemagne 
obligé  de  faire,  des  anciens  scabint,  de  véritables  juges,  des 
magistrats  permanents ,  à  la  place  des  hommes  libres  qui 
ne  se  rendaient  plus  aux  plaids  locaux ,  et  ne  se  souciaient 
plus  de  leurs  droits  ;  de  même ,  dans-  le  régime  féodal ,  les 
propriétaires  de  fiefs  abandonnèrent  le  pouvoir  judiciaire, 
cessèrent  de  se  juger  entre  eux ,  et  le  pouvoir  judiciaire 
tomba  aux  mains  de  magistrats  spéciaux ,  des  prévôts  et 
des  baillis. 

Ainsi ,  Messieurs ,  par  cela  seul  que  le  lien  social  man- 
quait à  la  féodalité ,  les  libertés  féodales  périssaient  rapide- 
ment; les  excès  de  l'indépendance  individuelle  compro- 
mettaient perpétuellement  la  société  ;  elle  ne  trouvait,  dans 
les  relations  des  possesseurs  de  fiefs ,  ni  de  quoi  se  mainte- 
nir régulièrement ,  ni  de  quoi  se  développer;  elle  eut 
recours  à  d'autres  principes ,  à  des  principes  contraires  à 


tznx  do  la  féodalité  ;  elle  chercha  dans  d'aulrcs  iustituLioRi 
les  moyens  dont  elle  avait  besoiji  pour  devenîr  permanente, 
régulRTe  ,  progressive.  La  Lendaiice  vers  la  centrahï^ation , 
vers  la  fomiatioii  d'un  pouvoir  supérieur  aux  pouvoirs 
locaux  I  fut  rapide.  Bien  avant  que  la  royauté  générale ,  la 
royauté  qui  est  devenue  la  royauté  franniîsc,  inicniiit  mt 
tous  les  points  du  territoire ,  il  s*y  était  formé,  iotii  les 
noms  de  dutM ,  de  tf/mtê ,  de  vtcomfé^  etc,  plusieui'^ 
petiics  royautés  investies  du  gouvernement  central ,  ihm 
ielle  ou  telle  provîace,  et  st*us  la  maiji  desquelles  le**  droils 
des  possesseurs  de  Qefs  »  c'e^t-àdire  ,  les  sotnerabetés 
locales,  s'abaissaiejit  de  plus  eu  plus, 

ïelsétaieut,  Messieurs,  les  résultais  naturels ,  néccs- 
maires ,  des  vices  îutérieurs  du  régime  féodal ,  et  surtout 
de  la  prédominance  excessive  de  rindépcndauce  ijïdivl- 
diiclle,  Ces  couséqueuces  se  développèrent  bien  plus  rapi- 
dement, bleu  plus  énergiquement ,  quand  des  influences 
étrangères ,  quand  la  royauté  et  les  communes  vinrent  y 
pousser  à  leur  tour ,  et  seconder  ce  travail  de  désorganisa- 
lion  auquel,  par  sa  propre  nature,  la  société  féodale  était 
en  proie.  I/étude  de  ces  deux  nouveaux  éléments  de  la 
France  moderne ,  et  de  leur  rôle  au  sein  de  la  féodalité , 
sera  l'objet  de  nos  prochaines  réunions.  Nous  commence- 
rons par  l'histoire  de  la  royauté» 
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état  de  la  royauté  à  I4  fin  du  x«  siècle.  —  Affaiblissement  progressif  de 
ses  divers  principes.  —  Contradiction  entre  la  situation  de  droit  et  la 
situation  de  fait  de  la  royauté  carlovingienncr — Nécessité  de  sa  chute. 
—  Caractère  de  Télévation  de  Hugues  Capet.  —  Progrès  du  principe 
delà  légitimité,  —  État  de  la  royauté  soùs  Robert,  Henri  l*""  et  Phi- 
lippe I*'.  —  Était-ellfe  aussi  faible,  aussi  nulle  qu'on  le  dit?  —  Causes 
et  limites  de  sa  faiblesse.  —  Incertitude  de  son  caractère  et  de  ses 
principes.  —  Nouveau  caractère  de  la  royauté  sous  Louis  VI.  —  Elle 
se  dégage  du  passé,  et  se  met  en  harmonie  aveé  l'état  social. — Guerres 
et  gouvernement  de  Louis-  VI.  —  Gouvernement  de  Suger  sous 
Louis  VII.  —  État  de  la  royauté  à  la  mort  de  Louis  VII. 


Messieurs^ 

Nos  réunions  ont  été  un  peu  dérangées.  Permettez 
qu'en  les  reprenant  je  rappelle,  en  quelques  mots,  le 
plan  que  nous  avons  suivi  et  le  point  où  nous  sommes 
arrivés. 

C*est  de  Tépoque  féodale  qup  nous  nous  occupons.  Dans 
l'époque  féodale,  nous  avons  distingué  l'histoire  de  la  so- 
ciété civile  ,  l'histoire  de  la  société  religieuse ,  et  l'histoire 
de  l'esprit  humain.  Nous  ne  pourrons  traiter  cette  année 
que  l'histoire  de  la  société  civile.  Nous  l'avons  divisée  en 
deux  sections.  Nous  nous  sommes  promis  d'étudier  d'une 
part  l'élément  féodal ,  les  possesseurs  de  fiefs  ;  d'autre 
part,  les  éléments  non  féodaux  qui  concouraient  aussi  à  la 


formalion  cl  aiit  de&ùnées  de  la  ssociéi^,  rV^*à'dîr#^  ]« 
rnyauté  m  les  communes. 

En  étudiim  rêlémeiit  féodal  proprement  dit,  noas  l'avons 
considiTé  sous  diveis  agpecis.  Non»  avons  commencé  par 
nous  rcufcrmcr  daus  rintérieur  du  siuiplc  ftcf,  du  domaine 
féodal  éiémeniaire.  jNous  aidons  examiné  d*aboid  l'étal  pro- 
gressif du  possesseur  de  ce  fief  et  de  sa  fâiiiilfe ,  c'est-à- 
tlire  ce  qui  se  passa  dans  riméneor  du  chiiteau  féodal  ;  en- 
suite cé  qui  se  passa  autour  du  cJjlteau ,  daus  le  village 
féodal,  c'esÉ-à  dire  Jï'tat  de  la  populalioii  sujeUe. 

Le  ûof  simple  ,  et  les  r^volniions  intérieures  qui  y  sont 
survenues  du  \*  au  xiv"  siècle,  ainsi  bien  counus,  nous 
avons  considéré  les  relations  des  possesseurs  de  tlefs  entre 
eux,  les  iusiitutions  qui  y  présidaient,  la  soeiélo  féodale 
dans  son  organisaUon  et  son  ensemble. 

Enfin ,  nous  avons  tenté  de  nous  rendre  compte  avec 
quelque  précision  des  principes  généraux  de  la  ft'odaliié, 
de  ses  mérites  et  de  ses  vices;  et  nous  avons  ainsi  cherché 
en  elle-même,  dans  sa  propre  nature,  les  premières  causes 
de  sa  destinée. 

J'aborde  aujourd'hui  Texamen  de  cette  seconde  portion 
de  la  société  civile  ^  qui  n'était  point  féodale  dans  son  ori- 
gine ni  dans  son  caractère ,  qui ,  cependant,  a  coexisté  avec 
la  féodalité ,  et  Ta  d'abord  puissamment  modifiée ,  ensuite 
vaincue;  je  veux  dire  la  royauté  et  les  communes.  J'essaie- 
rai de  suivre  dans  leurs  développements  ,  du  x*  au 
XIV*  siècle ,  ces  deux  grands  éléments  de  notre  civilisation . 
Je  commence  par  la  royauté. 

Vous  vous  rappelez  quel  était,  à  la  fin  du  x*  siècle ,  au 
moment  de  la  chute  de  la  race  carlovingienne  ,  c'est-à-dire 
au  commencement  de  l'époque  féodale  proprement  dite, 
IV.  8 
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Tétat  de  la  royauté  en  France.  J'en  ai  déjà  dit  quelques 
mots  (*).  Elle  avait  eu  quatre  origines,  die  dérivait  de 
quatre  principes  différents.  Sa  première  origine  était  la 
royauté  militaire  barbare;  les  chefs  de  guerriers  germains, 
ces  chefs  nombreux ,  mobiles,  accidentels,  sou  vent  simples 
guerriers  eux-mêmes,  entourés  des  compagnons  tiu'atti- 
raient  leur  libéralité  et  leur  bravoure  ,  étaient  désignés  par 
ce  même  mot,  kong,  kœnig,  king ,  qui  est  devenu  le  titre 
de  roi;  et  leur  pouvoir,  quelque  limité ,  quelque  chance- 
lant qu*il  pût  être ,  fut  Tune  des  bases  sur  lequelles  s*éleya 
la  royauté  après  rétablissement  territorial.  \ 

Elle  trouva  aussi  chez  les  Barbares  une  base  religieuse. 
Dans  les  différentes  tribus  ou  confédérations  germaines , 
chez  les  Francs  entre  autres,  certaines  familles,  issues  des 
anciens  héros  nationaux,  étaient  investies  à  ce  titre  d*un 
caractère  rehgieux  et  d'uqe  prééminence  héréditaire ,  qui 
devint  bientôt  un  pouvoir. 

Telle  est  la  double  origine  barbare  de  la  royauté  mo- 
derne. Nous  lui  avons  reconnu  en  même  temps  une  double 
origine  romaine.  Nous  avons  distingué  d'une  part  la  royauté 
impériale ,  personnification  de  la  souveraineté  du  peuple 
romain  et  qui  avait  commencé  à  Auguste  ;  d'autre  part , 
la  royauté  chrétienne ,  image  de  la  Divinité  ,  représenta- 
tion ,  dans  une  personne  humaine ,  de  son  pouvoir  et  de 
ses  droits. 

Ainsi,  1°  chefs  de  guerriers  barbares;  2'  descendants 
des  héros,  des  demi^dieux  barbares;  3°  dépositaires  de  la 
souveraineté  nationale,  personnification  de  TÉtat  ;  3°  image 
et  représentants  de  Dieu  sur  la  terre ,  tels  étaient  les  rois, 

(*)  Voyez  tome  III ,  leçon  iv«. 
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iu  Vi"  au  X"  siècle.  Ces  quatre  idées,  cc«  quatre  origines 
concouraieuÈ  alors  a  former  la  royauté, 

A  la  fin  du  x*  siècle  (si  je  wc  me  troinjw  ,  jo  Taj  déjà 
fail  remarquer) ,  Tun  de  ces  quatre  caractères  avait  corn- 
pléiement  disparu.  Il  u'y  avait  \^\m  aucuuc  liace  de  la 
royauté  religieuse  barbaïc.  La  secoude  race  des  rois  francs, 
ks  Cadoviiigieus  u'avaieut  nuîle  preteutiou  à  descendre 
des  aociens  héros  gcramins,  à  être  investis  d'une  préèitii- 
rcûce  religieux  nationale.  Ils  n*élaient  point,  comme  les 
Mèrovingîenii; ,  une  faïuttte  Ik  part ,  distinguée  par  sa  longue 
chevelure.  Trois  senletuent  des  caractères  prîmiiîfs  de  la 
royauté  se  réuiiissaient  entre  pn%  :  it  étaient  des  chef;^  de 
guerriei-s  ,  les  succeiiseurs  des  empereurs  romains ,  les 
représentants  de  la  Divîullé. 

I/idée  romaine  ^  le  caractère  iuijïèrial  domina  d*abord 
dans  la  royauté  carlovingienne,  (l'était  le  résultat  naturel 
deFinfluence  de  Charle magne.  La  résurrection  de  T Empire, 
et  non-seulement  du  nom  de  l'Empire ,  mais  du  pouvoir 
réel  des  empereurs ,  tel  fut ,  vous  le  savez ,  le  rêve  de  sa 
pensée ,  le  but  constant  de  ses  efforts.  Il  y  réussit  assez 
pour  rendre  en  quelque  sorte  à  la  royauté  ,  considérée 
comme  institution  politique,  sa  physionomie  impériale ,  et 
imprimer  fortement  dans  Fesprit  des  peuples  Tidée  que  le 
chef  de  TÉtat  était  l'héritier  des  empereurs.  Mais  après 
Charlemagne ,  et  sur  la  tête  de  ses  successeurs ,  la  cou- 
ronne ne  conserva  pas  longtemps  cette  glorieuse  et  puis- 
sante physionomie.  A  partir  de  Louis  le  Débonnaire ,  on 
voit  s'établir  dans  la  royauté  carlovingienne ,  non  pas  pré- 
cisément une  lutte,  mais  une  incertitude ,  une  fluctuation 
continuelle  entre  l'héritier  des  empereurs  et  le  représen- 
tant de  la  Divinité,  c'est-à-dire  entre  l'idée  romaine  et 
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ridée  chrélienne,  qni  servaient  Tune  et  Tautre  de  base  à 
la  royauté.  C'est  tantôt  à  Tane,  tantôt  à  l'autre  de  ces  ori- 
gines et  de  ces  idées,  que  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le 
Chauve,  Louis  le  Bègue,  Charles  le  Gros,  redemandent 
la  force  et  Tascendant  qui  leur  échappent.  Comme  chefs 
militaires ,  ils  ne  sont  plus  rien  ;  c'est  encore  là  une  source 
de  pouvoir  qui  se  tarit  pour  eux.  Le  caractère  impérial 
romain  et  le  caractère  religieux  chrétien  leur  restent  seuls; 
leur  trône  chancelle  sur  ces  deux  bases. 

Sa  ruine  en  était  la  conséquence  presque  inévitable.  A  ce 
double  titre,  comme  héritière  des  empereurs  et  comme 
alliée  du  clergé  chrétien ,  la  royauté  carloviugicnne  était , 
à  la  fm  du  x*'  siècle ,  dans  mie  situation  fausse  et  faible. 
L'empire  de  Charlemagne  était  démembré ,  le  pouvoir 
central  détruit;  ce  qui  constituait  essentiellement  la  royauté 
impériale,  cette  toute-puissance,  cette  présence  univer- 
selle ,  cette  administration  unique  et  partout  active,  avaient 
complètement  disparu.  Le  clergé  chrétien  était  en  raèrae 
temps  fort  déchu  de  son  ancienne  grandeur.  11  en  avait  du 
une  partie  à  l'uniié  de  l'Église,  à  sa  constitution  générale, 
à  la  tenue  fréquente  des  conciles ,  à  l'ascendant  qu'ils  exer- 
çaient sur  les  esprits ,  au  pouvoir  central  qu'ils  établissaient 
au  sein  de  la  chrétienté.  Par  le  triomphe  de  la  féodalité  et 
la  prédominance  des  institutions  et  des  idées  locales,  cette 
unité  visible  de  l'Église  éprouva ,  sinon  un  échec  irrépa- 
rable, du  moins  une  forte  éclipse.  Lesxonciles  devinrent 
plus  rares  et  moins  puissants.  Dans  les  petits  États  nou- 
veaux ,  l'importance  et  le  pouvoir  du  seigneur  laïque 
l'emportèrent  sur  l'importance  et  le  pouvoir  de  Tévêque. 
Le  clergé  agit  beaucoup  moins  comme  corps  et  dans  son 
ensemble  ;  ses  membres ,  isolés ,   tombèrent  dans  une 


sorle  d'infériorité.  De  iji  un  aflaibUtteioeoi  asseï  grmd  t 
quoique  passager,  de  TÉgUse  ea  général ,  et  de  toutes  ks 
institutions ,  de  toutes  les  idées  qui  s*y  rattachaient ,  entre 
autres  de  la  royauté  considérée  sons  son  aspect  religieux 
et  comme  image-de  la  Divinité.  C'est  dans  le  V  siècle  ^ue 
cette  idée  parait  avoir  exercé  le  moins  d'empire. 

La  royauté  carlovingienne  se  trouvait  ainsi  dépourvue 
de  ses  deux  appuis  fondamentaux ,  l'un  et  l'autre  fort  cban- 
celants.  Il  y  a  plus  :  elle  était  en  contradiction ,  en  hostilité 
même  avec  le  nouvel  état ,  les  nouveaux  pouvoirs  de  la 
société.  Presque  toutes  ces  souverainetés  locales ,  naguère 
formées,  étaient  autant  de  démembrements  du  pouvoir 
central.  Ces  ducs,  ces  comtes,  ces  vicomties,  ces  marquis, 
maintenant  indépendants  dans  leurs  domaines,  étaient, 
pour  la  plupart ,  d'anciens  bénéûcicrs  ou  d'anciens  officiers 
de  la  couronne.  L'ancienne  royauté,  la  royauté  de  Charle- 
magiie,  Jeur  était  donc  suspecte,  comme  une  puissance 
sur  laquelle  ils  avaient  usurpé ,  et  qui  avait  beaucoup  à 
leur  redemander.  £ile  conservait  des  droits  supérieurs  à  ses 
forces;  elle  avait  des  prétentions  fort  au-dessus  de  ses 
droits.  £lle  était ,  aux  yeux  des  seigneurs  féodaux ,  Théri- 
tière  dépossédée  d'un  pouvoir  auquel  ils  avaient  obéi ,  et 
sur  les  ruines  duquel  s'était  élevé  le  leur.  Par  sa  nature, 
son  titre,  ses  habitudes,  ses  souvenirs,  la  royauté  carlo- 
vingienne était  donc  antipathique  au  régime  nouveau,  au 
régime  féodal.  Vaincue  par  lui ,  elle  l'accusait  et  l'inquié- 
tait encore  par  sa  présence.  Elle  devait  disparaîtra 

Elle  disparut  en  effet.  On  s'est  étonné  de  la  facilité  que 

trouva  Hugues  Capot  h  s'emparer  de  la  couronne  :  on  a  eu 

tort.  En  fait,  le  titre  de  roi  ne  lui  conféra  aucun  pouvoir 

réel  dont  ses  égaux  se  pussci^t  alarme^  en  droit ,  ce  litre 

IV.  8. 
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l)erdit,  en  passant  sur  sa  tête,  ce  qu'il  avait  encore  pour 
eux  d'hostile  et  de  suspect.  Hugues,  le  comte  de  Paris, 
n'était  point  dans  la  situation  des  successeurs  de  Charle- 
magne;  ses  ancêtres  n'avaient  point  été  rois,  empereurs, 
souverains  de  tout  le  territoire  ;  les  grands  possesseurs  de 
lliéfs  îi'avaient  pas  été  ses  officiers  ou  ses  bénéficiei*s  ;  il 
était  l'un  d'entre  eux ,  sorti  de  leurs  rangs ,  jusque-là  leur 
égal;  ce  litre  de  roi  qu'il  s'appropriait  pouvait  leur  dé- 
plaire, mais  non  leur  porter  sérieusement  ombrage.  Ce  qui 
portait  ombrage  dans  la  royauté  carlovingienne ,  c'étaient 
ses  souvenirs,  son  passé.  Hugues  Capet  n'avait  point  de  sou- 
venirs, point  de  passé;  c'était  un  roi  parvenu,  en  harmonie 
avec  une  société  renouvelée.  Ce  fut  Ih  sa  force,  ce  qui  du 
moins  rendit  sa  position  plus  facile  que  celle  de  la  race 
qu'il  écartait. 

Il  rencontra  cependant  un  obstacle  moral  qui  mérite 
notre  attention.  Si  l'idée  de  la  royauté  impériale ,  et  même 
celle  de  la  royauté  chrétienne ,  s'étaient  fort  affaiblies,  un 
nouveau  principe  s'était  développé ,  qu'on  avait  pu  entre- 
voir lors  de  la  chute  des  Mérovingiens ,  mais  qui  apparut  h 
celle  des  Carlovingiens ,  bien  plus  accrédité  et  plus  clair, 
le  principe  de  la  légitimité.  Dans  l'opinioif,  non  des 
peuples,  ce  serait  trop  dire ,  car  il  n'y  avait  à  cette  époque 
point  de  peuple  ni  d'opinion  générale ,  mais  dans  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  d'hommes  importants,  les  descen- 
dants de  Charlemagne  étaient  seuls  rois  légitimes  ;  la  cou- 
ronne était  considérée  comme  leur  propriété  héréditaire. 
Cette  idée  ne  suscita  point  à  Hugues  Capet  de  grandes  et 
longues  difficultés  :  cependant  elle  survécut  à  son  «uccès 
et  continua  d'agir  sur  les  esprits.  Je  lis  dans  une  lettre  de 
Gerbcrt  h  Adatbéron,  évêque  de  Laon,  écrite  en  989 , 
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c'est-à-dire  4eux  an*  après  l'aTénemeiU  de  Bogues  k  h 
couronne  : 

Le  propre  frère  du  divin  Auguste  Lothairè,  Tliérilier  du  ro jaunie, 
en  a  été  expulsé.  Ses  rifaûx  ont  été  placés  au  rang  des  rois.  Beaucoup 
de  gens  du  moins  les  tiennent  pour  tels.  Mais  de  quel  droit  riiéritiv 
légitime  a-l-il  été  déshérité?  De  quel  droit  a-t-il  été  dépouillé  du 
royaume  (*)  ? 

£t  le  doute  sûr  le  droit  de  Hugues  était  si  réel  qif  H 
paraît  Tatoir  ménagé  et  peut-être  partagé  lui-même  ;  cm* 
en  parlant  de  son  avéûement,  une  chronique  porte  : 

Ainsi  le  royaiime  des  Français  échappa  à  la'rtoe  de  Charles  le 
Grand.  Le  duc  Hugues  en  fut  mis  eu  possession  Pau  du  JSeigneur  989i 
et  le  posséda  neuf  ans,  sans -pouvoir  porter  toutefois  le  diadème  (*)• 

Bien  plus  ,  trois  siècles  après ,  cette  idée  conservait 
encore  son  empire,  et  le  mariage  de  Philippe- Auguste 
avec  Elisabeth  (îsal)elle)  de  Hainaut ,  issue  de  la  race  de 
Charlemagnc,  était  considéré  comme  un  triomphe  de  la 
légitimité.  On  lit  dans  la  Chronique  de  Saînt-Bertin  : 

Ainsi  la  couronne  du  royaume  de  France  échappa  à  la  race  de 
Charles  le  Grand  ;  mais  elle  lui  revint  dans  la  suite,  delà  façon  que 
voici.  Charles  (de  Lorraine),  qui  mourut  en  prison  (à  Orléans, 
en  992),  cat  deux  fils.  Louis  et  Charles,  et  deux  filles,  Hermmgarde 
cl  Gerberge.  La  première  épousa  te  comte  de  Namur.  De  sa  descen- 
dance naquit  Baudouin,  comte  de  Hainaut  (Baudoin  V,  M71-1185), 
qui  eut  pour  femme  Marguerite,  sœur  de  Philippe,  comte  de  Flandre; 
leur  fille,  Elisabeth,  épousa  Philippe  II ,  rôi  des  Français ,  qui  en  eut 
pour  fils  Louis,  son  successeur  dans  le  royaume,  duquel  sont  des- 
cendus depuis  tous  les  rois  des  Français.  Ainsi  il  eàt  constant  que 

(M  Lettre  de  Gerbert  k  Adalbéron,  évoque  de  Laon,  écrite  en  989. — 
Jlistoriens  de  France,  t.  X,  p.  402. 
(«j  Jbid,,  p.  2^9,  275. 
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dans  la  personne  de  ce  Louis ,  et  du  eôté  de  sa  mère  i  le  royaume 
revinl  à  la  race  de  Charles  le  Grand  ('). 

A  coup  sûr,  et  malgré  Textrême  facilité  que  trouva  Hugues 
à  s'approprier  la  couronne,  ces  textes  prouvent  que  Tidée 
de  la  légitimité  de  Tancienne  race  était  déjà  développée  et 
puissante. 

Il  prit,  pour  la  combattre,  le  seul  moyen  efficace  ;  il  re- 
chercha Talliance  du  clergé  qui  la  professait  et  avait  sur- 
tout contribué  à  Faccréditer.  Non-seulement  il  ,s*empressa 
de  se  faire  sacrer  à  Reims  par  Farchevêque  Adalbéron, 
mais  il  traita  les  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers  avec 
une  faveur  infatigable  ;  on  le  voit  sans  cesse  appliqué  à  se 
les  concilier,  leur  prodiguant  les  donations,  leur  rendant 
ceux  de  leurs  privilèges  qu'ils  avaient  perdus  dans  le  désor- 
dre de  la  féodalité  naissante,  ou  leur  en  concédant  de  nou- 
veaux, n  rétablit  entre  autres,  dans  les  monaiitères  de  ses 
domaines,  la  liberté  des  élections,  dont,  depuis  un  siècle, 
on  ne  tenait  presque  \Am%  aucun  compte.  Il  abdiqua  lui- 
même  la  dignité  d'abbé  de  Saint- Germain  et  de  Saint- 
Denis,  dont  il  avait  été  revêtu,  comme  il  arrivait  souvent 
alors  à  des  laïques  puissants,  et  fit  régulièrement  élire  à  sa 
place  des  abbés  ecclésiastiques.  Sa  conduite  à  cet  égard  fut 
si  constante  et  d'un  tel  effet  que ,  près  de  600  ans  après  sa 
mort,  en  1 576,  aux  étatsde  Blois,  les  chapitres  de  chanoines, 
demùndant  qu'on  leur  rendît  la  liberté  de  leurs  élections, 
apportaient  à/ l'appui  de  leur  demande  cet  argument,  que  la 
race  carlovingiennc  avait  été  de  courte  durée,  parce  qu'elle 
s'était  arrogé  le  droit  de  disposer  des  dignités  ecclé- 
siastiques, tandis  que  la  race  capétienne  qui ,  depuis  son 

(*)  Chronique  de  Saint-Berlin,  tlialoriens  de  France,  U  X,  p.  2D8» 
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origine,  et  à  l'exemple  de  son  fondateur,  en  a%ait  habiiael- 
lement  respecté  son  indépendance,  régnait  depuis  plus  de 

cinq  siècles. 

Quelle  éuit,  dans  cette  conduite  de  Hugues,  la 'part  de  h 
sincérité  et  celle  dé  l'habileté?  Je  ne  saurais  le  dire.  Toute 
sincérité  n'y  manquait  pas,  ^car  il  agissait  ainsi  longtemps 
avant  son  élévation  au  trône,  et  lorsque  évidemment  il  n'y 
pouvait  songer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  de  sa  position 
lui  conseillait  ce  que  lui  dictait  sa  croyance,  et  il  les  suhit 
exactement  l'un  et  l'autre.  Le  caractère  romain  de  la 
royauté  était  presque  entièrement  effacé;  celui  de  la  légi- 
timilé  appartenait  aux  adversaires  de  Hugues;  le  caractère 
chrétien  était  seul  à  sa  di>sposition  ;  il  se  l'appropria,  et  ne 
négligea  rien  pour  le  développer. 

Secondé  par  la  tendance  générale  des  choses,  il  y  réussit 
sans  peine.  Ce, fut  évidemment  sur  la  base  chrétienne  que 
s'affermit  la  royauté  des  Capétiens  ;  et  pendant  le  règne  des 
trois  premiers  successeurs  de  Hugues  Capet,  Robert, 
Henri  I"  et  Philippe  I",  elle  porta  l'empreinte  de  ce 
système  et  vécut  sous  son  empire.  C'est  surtout  à  cette 
cause  que  plusieurs  historiens  modernes,  M.  de  Sismondi 
entre  autres,  ont  attribué  la  mollesse  et  l'inertie  de  ces 
princes.  Pendant  qu'autour  d'eux  se  développait  l'esprit 
guerrier,  l'esprit  ecclésiastique  ,  disent-ils  ,  dominait  en 
eux  ;  au  milieu  de  la  féodalité  dans  sa  force  et  de  la  cheva- 
lerie dans  sa  jeuiiesse,  ils  étaient  les  rois  des  prêtres,  sou- 
tenus par  leur  alliance,  gouvernés  par  leur  influence,  et  ne 
prenant  à  l'activité  extérieure  et  temporelle  de  leur  temps 
que  fort  peu  de  part. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'en  fait  l'insignifiance  des 
premiers  Capétiens,  de  Robert,  Henri  P'  et  Philippe  P',  ait 
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été  aussi  grande  qu'on  lé  dit.  Quand  on  regarde  de  près 
aux  documents  et  aux  événemen's  de  leur  temps,  on  \roit 
qu'ils  ont  joué  un  rôle  plus  important  et  exercé'  plus  d'in- 
fluence qu'on  ne  leur  en  attribue.  Lisez  leur  histoire  :  vous 
les  verrez  intervenir  sans  cesse,  soit  à  main  armée,  soit 
par  des  négociations,  dans  les  affaires  du  comté  de  Bour- 
gogne, du  comté  d'Anjou,  du  comté  du  Maine,  du  duché 
d'Aquitaine,  du  duché  de  Normandie,  en  un  mot  dans  les 
affaires  de  tous  leurs  voisins,  et  même  de  seigneuries  fort 
éloignées  d'eux.  Nul  autre  suzerain,  à  coup  sûr,  sauf  les 
ducs  de  Normandie  qui  conquirent  un  royaume,  n'agissait 
alors  aussi  souvent  et  à  une  aussi  grande  distance  du  centre 
de  ses  domaines.  Ouvrez  les  lettres  contemporaines ,  par 
exemple  celles  de  Fulbert  et  d'Yves,  évéquesde  Chartres, 
ou  celles  de  Guillaume  III,  duc  d'Aquitaine,  et  beaucoup 
d'autres,  vous  verrez  que  le  roi  de  France  n'était  pœnt 
sans  importance,  et  que  les  plus  puissants  suzerains  le  mé- 
nageaient fort.  De  ces  trois  princes,  le  plus  apathique,  le 
plus  étranger  à  toute  activité  sérieuse  et  forte,  était  peut- 
être  Philippe  P';  et  cependant  sa  cour,  ou,  comme  on 
disait  alors,  ^^  famille ,  c'est-à-dire  la  réunion  des  jeunes 
gens  envoyés  auprès  de  lui  pour  se  former,  sous  son  patro- 
nage, à  la  vie  de  chevalier,  était  assez  nombreuse  pour  lui 
tenir  quelquefois  lieu  d'armée.  Je  vais  vous  lire  le  procès- 
verbal  de  son  sacre,  monument  curieux,  car  c'est  le  plus 
ancien  qui  nous  reste  d'une  telle  cérémonie  ;  vous  verrez 
que  Texistence  du  roi  de  France  y  apparaît  pfus  considé- 
rable que  vous  ne  seriez  tenté  de  le  .croire  d'après  le  tableau 
qu'en  font  plusieurs  historiens  : 

L'an  de  riiicarnation  da  Seigneur  1059 ,  la  trente-deuxièiiie  année 
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du  règne  ilu  roi  ÏTenri ,  Le  diiiem«^  jnur  at oDt  Îl's  iruknilt'9  «le  juiii 
[23  mai),...,  ïe  roi  Philippe  fut  sacré  par  rarcUeT^queGt^rvais  dani 
la  grande  église,  devant  Tau  tel  de  Sainle-Marie,  avec  le*  cérémonie* 
&uhanlc5  ; 

La  mi^sje  commencée,  a v^a ni  qifon  lut  IV^iilre  »  rardiev^^qne  9e 
tourna  ¥ers  le  roi,  et  liiî  expo*a  Ja  M  caïUolique,  s'cotruérani de  lui 
s'ii  }'  croyait  e[  b  voulait  t!éfeii(ire,Spr  sa  réponse  iilirmaiiïe,  on  hiÈ 
3p[torla  sa  profession  de  foi  :  il  la  prît  ;  el ,  quoiqu'il  (i'efti  etTCore 
que  sept  aiiSj  il  Ja  lui  eL  la  signa.  Celte  profei^im)  de  fui  ûlnit  aitiM 
conçues  R  filoli  PUilippep  devant  Ijient^)!^  par  la  ^tUpc  de.  Dieu, 
I  deirenir  roi  des  Fiançais,  au  jour  de  uiuo  sacre  je  proiml» ,  eii  pré» 
D  sence  de  Dieu  et  de  ses  saints,  de  con^trverà  ebiicuri  de  vous,  me* 
B  ^uJL'i*,  le  privilège  canonique,  la  îoi  H  la  justice  qui  soirl  ilimsi  j  ef, 
I  Dieu  aidant  f  au  Lan  L  qui!  me  sera  possible,  je  m'^itiaclii  rai  ù  Ici 
I  défendre  avec  le  ^èle  qn'nii  roi  duit  montrer  dans  w^  J^tal.^  en  h* 
s  Teor  de  clin  que  êv4'que  et  de  l*église  ii  tul  coin  mise.  Nous  acconle* 
»  rons  aussi,  de  notre  auloriié,  au  peuple  conUé  à  nos  îoius  ,  une 
I  dispensa  lion  des  lob  co» forme  h  ses  droîls.  » 

Cela  Tait ,  il  remit  ?ia  profession  di.'  foi  tu  ire  les  mains  de  Tprclii^- 
vtqiie,  en  présence  ile.p..  (suîveJit  Ir*  noms  de  cinquunle-ti  ois  «rrhe^ 
véques,  évoques  ou  abbés).  Prcuî^nt  le  iiûion  de  saint  Bemi,  Tar- 
elieiûque  expliqua,  avec:  douceur  et  mansuélude,  commfinl  c'était  à 
lui  j  pardessuîs  tous ,  qu'api^ïiitenaimt  réieclîon  et  la  coiisècrailon  du 
roi  >  depuis  que  saint  Rémi  a\ait  haplisé  et  consticié  te  roi  ClovU.  Tl 
expliqua  comment  le  pape  Hormisdas  avait  donné  à  saint  Rémi,  et  le 
pape  Victor  à  lui  Gervais,  et  à  son  église,  le  droit  de  consacrer  par  ce 
bâion ,  et  la  primatie  de  toute  la  Gaiile.  Alors,  du  consentement  de 
son  père  Henri,  il  élut  Philippe  roi.  Après  cela ,  comme  il  avait  été 
soutenu  que  cela  pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  du  pape,  néan-* 
moins  les  légats  du  Saint-Siège,  pour  Caire  honneur  au  prince  Phi- 
lippe ,  et  lui  témoigner  leur  affection ,  assistèrent  à  cette  cérémonie. 
Après  eux,  vinrent  les  archevêques  et  les  évéques,  les  abbés  et  les 
clercs;  ensuite  Guy  duc  d'Actuitaine....  (suivent  les  noms  de  seiie 
grands-feudataires,  présents  soit  en  personne,  soit  par  leurs  en- 
voyés)....; ensuite  les  chevaliers  et  le  peuple,  tant  les  grands  que  les 
petits,  qui,  d'une  voix  unanime,  donnèrent  leur  consentement  et 
leur  approbation,  et  s'écrièrent  par  trois  fois  :  «Nous  approuvons, 
nous  voulons  qu'il  en  soit  ainsi.  »  Alors  Philippe  rendit ,  à  Pexemple 
de  ses  prédécesseurs,  une  ordonnance  concernant  les  biens  de  Sainte- 
Marie,  le  comté  de  Reims ,  et  les  terres  de  Saint-Remi  et  les  autres 
abbayes.  Il  la  scella  et  la  signa.  ' 
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L*archcvèqiie  signa  également.  Le  rai  Philippe  rétablit  grand- 
chancelier,  comme  les  rois  ses  prédécesseurs  TaTàient  (ait  pour  les 
prédéccsseui-s  de  Gervais;  et  Tarchevêque  le  sacra  roi.  L*archcvô(|ue 
étant  retourné  à  son  siég<; ,  et  s'étont  assis,  on  apporta  le  priyilége 
que  lui  avait  accordé  le  pape  Victor ,  et  il  en  fit  lecture  en  présence 
des  évêques.  Toutes  ces  choses  se  passèrent  avec  la'  dévotion  et  la  joie 
la  plus  vive,  sans  aucun  trouble,  aucune  opposition  ,  ni  aucun  dom- 
mage pour  l'État.  L'archevêque  Gervais  accueillit  tous  les  assistants 
avec  bienveillance,  et  les  entretint  largement  à  ses  propres  frais , 
quoiqu'il  ne  le  dût  à  personne,  si  ce  n'est  au  rôi  ;  mais  il  le  faisait 
pour  rhonneur  de  son  église  el  par  générosité  ('}. 

Cerlcs,  aucun  suzerain,  même  des  plus  puissants,  ne 
prenait  possession  de  son  rang  avec  tant  de  solennité,  au 
milieu  d*un  tel  cortège  ;  et  il  est  impossible  qu'une  influence 
réelle  ne  se  joignît  pas  très  souvent  à  une  situation  si  évi- 
demment supérieure. 

Cependant,  Messieurs,  cela  dit,  et  après  avoir  ainsi 
restreint  une  idée  fort  répandue,  je  n'ai  garde  d'en  con- 
tester absolument  la  vérité.  Il  est  certain  que  les  premiers 
Capétiens  ne  régnèrent  point  avec  l'activité,  le  pouvoir 
croissant  qui  accompagne  ordinairement  la  fondation  d'une 
nouvelle  dynastie,  et  que  leur  mollesse  frappa  même  leurs 
contemporains.  On  lit  dans  une  chronique  d'Anjou,  sous 
l'année  959  : 

Cette  année ,  mourut  le  duc  Hugues,  abbé  de  Saint-Martin ,  fils  de 
Robert  le  pseudo-roi ,  et  père  de  cet  autre  Hugues  qui ,  dans  la  suite, 
fut  fait  roi  lui-même  avec  son  fils  Robert,  que  nous-même  avons  vu 
régner  dans  une  honteuse  mollesse,  et  de  l'apathie  duquel  n'a  point 
dégénéré  son  fils  Henri,  aujourd'hui  roitelet  (>). 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  Messieurs  ;  ce  ton  de 

(*)  Collection  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  A,  VH, 
p.  89-92. 

(•)  Chronique  d'Anjou  ,  dans  les  Historiens  de  France,  t.  VHI, 
p.  252. 
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népns  «vec  lequd  qoeiquei  duNMiiqaeim  parlent  de  ces 
rois  n'est  point  ose  jvste  mesure  de  leor  situation.  On  com- 
parait ce  qu'ils  étaient  i  ce  qu'ils  semblaient  devoir  être»  et 
leur  pouvoir  au  titre  qu'ils  portaient.  Or»  ce  titre,  le  non 
de  roi,  réveillait  dans  les  esprits  des  idées  de  grandeur,  de 
supériorité,  tout  à  fait  étrangères  au  nouvel  état  de  la  mh 
ciété  et  empruntées  aux  souvenirs  de  Charlemagne.  Usem* 
blait  que  quiconque  s'appelait  roi  dût,  coumie  Charlemagne, 
régner  sur  un  immense  territoire,  coqmiander,  conquérir» 
s'élever  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  hommes.  A  côté 
de  cette  colossale  figure  de  CharlemafpMi^  qui  remplissait 
les  romans  populaires  et  occupait  toutes  les  imaginations, 
Robert,  Henri  P'  et  Philippe  T'étaient  de  chétifis  person- 
nages.  Eux-mêmes  en  avaient  le  sentiment;  eux  aussi,  par 
leur  titre  de  roi,  se  croyaient  placés  dans  cette  situation 
élevée,  majestueuse,  que  Charlemagne  avait  faite,  et  appelés 
à  exercer  un  grand,  un  brillant  pouvoir.  Et  pourtant,  en 
fait,  ils  ne  le  possédaient  point;  ils  n'étaient,  matérielle- 
ment parlant,  quçde  grands  propriétaires  de  fiefs,  entourés 
d'autres  propriétaires  de  fiefs,  aussi  puissants ,  peut-être 
même  plus  puissants  qu'eux.  Ils  se  regardaient  comme  les 
héritiers  du  trône  de  Charlemagne,  et  n'étaient  pas  capa- 
bles de  le  remplir.  De  là  une  extrême  incertitude,  et 
comme  une  sorte  de  stagnation  singulière  dans  leur  situa- 
tion. Ils  ne  comprenaient  pas  le  caractère  nouveau  que 
devait  prendre  la  royauté  au  milieu  d'une  société  si  com- 
plètement changée;  ils  ne  Savaient  pas  jouer,  en  tant  que 
rois,  le  rôle  qui  lui  convenait  ;  et  en  même  temps  ils 
étaient  incapables  de  continuer  cette  ancienne  royauté, 
celte  royauté  souveraine  et  pompeuse  dont  pourtant  ils  se 
croyaient  revêtus. 
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C'est  peut-être  dans  cette  contradiction  qu*il  faut  cher» 
cbot*  la  cause,  sinon  la  plus  apparente,  du  moins  la  plus 
réelle,  de  Tétat  d-inertie  et  d'impuissance  des  premiers 
Capétiens.  Us  avaient  expulsé  les  derniers  Carlovingiens  ; 
et  pourtant  ils  vivaient  à  peu  près  comme  eux,  immo- 
biles, renfermés  dans  l'intérieur  de  leur  palais,  sous  l'em- 
pire des  prêtres  et  des  femmes,  hors  d'état  d'être  rois  à  la 
façon  de  Charlemagne,  de  se  faire  rois  comme  il  convenait 
à  leur  temps ,  et  succombant  sous  ce  double  embarras. 

Ce  fut  seulement  ati  commencement  du  xri*  siècle,  à 
la  fin  du  règne  de  Philippe  I*'  et  dans  la  personne  de  son 
fils  Louis,  que  la  royauté  comprit  le  changement  accompli 
dans  sa  situation,  et  commença  à  révêtir  le  caractère  qui 
lui  convenait.  De  Louis  le  Débonnaire  à  Louis  le  Gros, 
et  malgré  l'usurpation  de  Hugues  Capet,  on  la  voit  se 
traîner  dans  la  même  ornière,  à  moitié  impériale,  li  moitié 
religieuse,  et  se  perdant  de  pins  en  plus  dans  l'incertitude 
de  sa  nature.  Avec  Louis  le  Gros  commence  la  royauté 
nouveHc,  la  royauté  de  l'époque  féodale,  et  d'où  la  royauté 
moderne  est  sortie.  Je  vais  essayer  de  vous  faire  recon- 
naître, dans  les  monuments  contemporains,  cette  impor- 
tante révolution. 

De  ces  monuments  le  plus  instructif,  le  plus  authentique 
est,  sans  contredit,  la  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Spger.  On 
ne  saurait  l'étudier  avec  trop  de  soin  et  de  trop  près.  Elle 
répand  des  lumières  infinies  sur  l'état  de  la  société  française 
à  cette  époque.  J'en  tirerai  presque  tout  ce  que  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux. 

TA  d'abord,  à  propos  de  la  conduite  du  prince  Louis» 
pendant  que  son  père  régnait  encore,  je  lis  dans  cette 
histoire: 


Ce  jeane  héros,  gai,  se conciliMit  tom  lei  couin,  H d*ttM  btMé 
qui  le  iaisait  regarder  par  certaines  gens  comme  on  homme  8im|ilct 
était  à  peine  pârreno  à  Tadolescence ,  qoll  se  montrait  déjà ,  pour  lé 
royaume.de  son  père,  on  défentear....  eourageni,  poonroyaHan 
besoins  des  églises ,  eti  <?«  gui  avait  été  négligé  lomgttmi»^  feillaîi  à 
la  sûreté  de» laboureurs ,  des  artisans  et  des  paufres  (*). 

£t  un  peu  plas  loin  :  * 

Vers  ce  lemps,  ^n  1101  ,  il  arriïii  quVntTc  le  vêuÉraMe  Adam  , 
■dhhé  de  Siirni'Denjs ,  cl  Boucliiifd  »  nobtc  homme  ,  scïgnctjr  de  Moût- 
ioorcncy  ,  s'ùJfvtreiiti  à  raison  df  qtielriue!»  toulumeiitPt'rlaîtis  îl^bots 
qui  ï'èdiàulTËreiiL  si  forl ,  el  en  vhïreiH  mullieurrUï^tiHlU  û  un  iH 
eicès  d'iniUiion  que.  res|ïril  de  révalle  brbaui  lous  Iciilkiiï  de  lu 
foiet  liojïimygc,  les  ûtnux  parlis  se  coiiibatiireïit  pnr  les  jirmeft^la 
grtierre  el  riivcendie.  Ce  fall  «îiant  parvenu  a  us  ortMltes  du  seigneur 
Louis  f  il  en  maaiTefita  uue  vive  indiguaLion,  et  neuf  poiiH  ûe  repos 
qu'il  u'eQt  couiramt  kûH  Boucliard,  Ufimeut  £4>mmé,  à  compaRUre 
iu  cLâleau  de  Puià^y^  devaul  le  roi  son  père,  el  ù  â*cii  remeLlre  h  son 
jugemenr,  BoueUard  »  ayant  perdu  sa  cause ,  rerusa  de  se  soumeltre 
ù  la  condaranBlion  prononcée  contre  iïii,  cl  «^e  rptu-i  t^u  *  cm'up)  |,. 
retînt  prisonnier ,  ce  que  n'eût  pas  permis  la  coutume  des  Français, 
Mais  tous  les  maux  et  les  calamités  dont  la  majesté  royale  a  droit 
de  punir  la  désobéissance  des  sujets,  il  les  éprouva  bien  vite.  En 
effet,  le  jeune  et  beau  prince  porta  sur-le-champ  ses  armes  contre 
lui ,  etc.  (*). 

jN*êtes-vous  pas  frappés  de  Tattltude  nouvelle  que  preud 
ici  la  royauté,  du  langage -nouveau  qu'on  parle  en  son  nom? 
Nous  sommes  bien  évidemment  au  milieu  de  la  société  féo- 
dale ;  les  choses  se  passent  comme  je  vous  les  ai  décrites.  Un 
vassal  du  duc  de  Francei  le  seigneur  de  Montmorency,  est 
cité  devant  la  cour  de  son  suzerain  ;  elle  le  condamne;  il 
refuse  d'obéir  et  se  retire  tranquillement,  sans  qu'on  tente 

(')  Fie  de  Louis  le  Gros ,  par  Soger,  c.  3,  dans  ma  Collection  , 
t.  VIII,  p.  8. 
(«)  Ibid. 
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même  de  Tarrêter,  ce  que  rC  eût  pas  permis  la  coutume  des 
Français.  Jusqu'ici  tout  est  féodal,  tout  est  conforme  aux 
relations  ordinaires  des  suzerains  et  des  vassaux.  Mai»  voici 
un  nouvel  élément  qui  intervient  :  «  Tous  les  maux  et 
M  toutes  les  calamités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  punir 
»  la  désobéissance  des  sujets;  Bouchard  les  éprouva  bien 
»  vile.  »  Ceci  n'est  plus  de  la  féodalité  :  ce  même  Bouchard, 
que  son  suzerain  n'a  pas  osé  faire  arrêter,  quoiqu'il  l'eût 
condamné,  voici  un  nouveau  maître,  son  roi,  qui  le  poursuit 
et  lui  inflige  toutes  les  calamités  «  dont  la  majesté  royale 
»  a  droit  de  punir  la  désobéissance  des  sujets.  »  La 
royauté  apparaît  ici  en  dehors  de  la  féodalité,  respectant  les 
droits,  les  rapports  féodaux,  s'accommodant  d'abord  à  leurs 
principes,  à  leurs  formes,  puis  s'en  dégageant,  et  réclamant, 
et  exerçant,  au  nom  d'autres  principes,  en  son  propre  nom, 
le  droit  de  poursuivre  et  de  punir. 

Je  continue.   Il  faut  voir  beaucoup  de  faits  du  même 
genre,  et  les  observer  attentivement  : 


La  noble  église  de  Reims ,  dit  Suger ,  voyait  ses  biens  et  ceux  des 
églises  qui  dépendaient  d'elle  ravagés  par  la  tyrannie  du  très  vaillant 
et  turbulent  baron  Ebble  de  Roussy  et  de  son  (ils  Guichard....  Les 
plaintes  les  plus  lamentables  contre  cet  homme  si  redoutable  par  sa 
i)ravQure ,  mais  si  criminel ,  avaient  été  portées  cent  fois  au  seigneur 
roi  Philippe,  et  tout  réccmmeut  deux  ou  trois  fois  à  son  Gis.  Celui- 
ci  ,  dans  son  indignation ,  réunit  une  petite  armée  à  peine  composée 
de  sept  cents  chevaliers....,  marche  en  toute  hâte  vers  Reims,  venge 
en  moins  de  deux  mois,  par  des  combats  sans  cesse  renouvelés,  les 
loris  faits  anciennement  aux  églises ,  ravage  les  terres  du  tyran  et  de 
ses  complices ,  et  porte  partout  la  désolation  et  Pincendîe.  Justice 
bien  louable  qui  faisait  que  ceux  qui  pillaient  étaient  pillés  à  leur 
tour,  et  que  ceux  qui  tourmentaient  étaient  pareillement  ou  même 
plus  durement  tourmentés.... 


ïsm  FtiÀNCË.  m 

Il   oe  slllastra  pas  tfmlni  n  prêtant  le  teeovri  de  sei  uriMi  à 

règlî^e  d'Orléans....  (^]. 

Céimi  par  ces  preuves  de  vakur  cl  d'autres  riJcof«  f|iie  leiei* 
ftieur  Tu  Lut  de  la  Fr»uce  sVkvatt  datii  iVspnt  dei  sujets,  el  *Vflbr* 
çait  a?ec  une  couriïgeuf^e  coaslâoixs  tôtite$  les  tah  qti't]  «'en  ùÏÏt^fH 
quelque  occxisîof»  favorable,  de  pourvoir  avec  sng aciié  h  radEnJnblra- 
tJon  du  rojaume  et  de  la  cbose  publicjuef  de  docnpler  les  rebeUes, 
cl  de  prendre  ou  de  soumeilre,  par  loiw  le*  mojens  possibles  »  lef 
châteaux  signalés  comme  oppresseurs  (■}» 

Pliilippe  meurt,  Louis  lui  succède  ;  la  première  idée  qui 
Tient  h  resprit  de  sou  Listoricu  est  ceJk-d  : 

Louis,  deveua  roi  des  Français  par  la  grâce  de  Eïieu  ,  ne  perdit 
pns  rbabttude  qu'il  ai^îl  contractée  dans  son  aJolescence-,  de  pro- 
léger les  églises,  de  soutenir  les  pauvres  cl  les  mallieurçux ,  et  de 
veiller  à  la  dércnse  H  i  la  paÎE  du  royaume  (^}. 

Et  il  endonueauBsiiot  plusieurs  preuves,  parmi  ie«»c[ueUes 

je  choisis  raiiecdote  suivante  ; 


On  sait  que  les  rois  ont  les  mains  longues 


Singulière  phrase  à  cette  époque,  Messieurs  !  croyez- 
vous  qu'on  eût  dit  de  Robert,  de  Henri  P',  de  Philippe  P', 
qu'ils  avaient  les  mains  longues?  Leurs  flatteurs,  les  prêtres 
qui  les  entouraient,  pouvaient  leur  parler  de  la  majesté  de 
leur  titre,  de  la  sublimité  de  leur  rang;  mais  retendue 
réelle  de  leur  pouvoir,  la  portée  de  leurs  mains,  nul  n*y  eût 
songé.  Cette  idée  renaît  au  temps  de  Louis  le  Gros;  la 
royauté  se  représente  aux  esprits  comme  un  pouvoir 
général,  qui  a  droit  partout,  qui  peut  atteindre  partout.  «On 

(»)  Fie  de  Louis  le  r;ros,  par  Suger,  c.  5  et  6,  dans  ma  Collection, 
t.  VIII,  p.  15-17. 

(»)  lùid.,  0.  8,  p.  2K 
(^)  Ibid.,  c.  li,  p.  50% 

IV.  &• 
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sait  que  les  rois  ont  les  mains  longues,  »  dit  Tbistorien  ;  et 
il  continue  aussitôt  en  développant  sa  phrase  : 

Pour  qu'il  parût  donc  clairement  qu^en  aucune  partie  de  la  terre 
Tefficacilé  de  la  vertu  royale  n*était  renfermée  dans  les  étroites  limites 
de  certains  lieux,  un  nommé  Alard  de  Gùillebaut,  homme  habile  et 
beau  parleur  de  son  métier,  vint  des  frontières  de  Berry  (en  lii7) 
trouver  le  roi.  Il  exposa  en  termes  assez  éloquents  les  réclamations 
de  son  beau-fils,  et  supplia  humblement  le  seigneur  Louis  de  citer 
en  justice,  par-devant  lui,  en  vertu  de  son  autorité  souveraine,  le 
noble  baron  Aymon ,  surnommé  Vair-Vache ,  seigneur  de  Bourbon , 
qui  refusait  justice  à  ce  beau-fils,  de  réprimer  la  présomptueuse 
audace  avec  laquelle  cet  oncle  dépouillait  son  nereu ,  fils  de  son  frère 
aîné  Archambaut,  et  de  fixer,  par  le  jugement  des  Français,  la  portion 
de  biens  que  chacun  devait  avoir.  Craignant  que  des  guerres  privées 
ne  fussent  pour  la  méchanceté  une  occasion  de  s'accroître,  et|fue  les 
pauvres,  accablés  de  vexations,  ne  portassent  la  peine  de  Porgueil  d*au- 
trui,  le  monarque....  cita  en  justice  le  susdit  Aymon.  Ce  fut  en  vain  : 
celui-ci,  se  défiant  de  Tissue  du  jugement,  refusa  de  se  présenter. 
Alors,  sans  se  laisser  arrêter  ni  par  les  plaisirs,  ni  par  la  paresse,  Louis 
marcha  vers  le  territoire  de  Bourges  à  la  tète  d'upe  nombreuse  armée, 
alla  droit  à  Germiguy ,  château  bien  fortifié,  appartenant  à  ce  même 
Aymon,  et  assaillit  vigoureusement  la  place.  Ledit  Aymon,  recon- 
naissant qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  résister,  et  perdant  tout  espoir 
de  sauver  sa  personne  et  sou  chùteau ,  ne  trouva  d*autre  voie  de  salut 
que  d'aller  se  jeter  aux  pieds  du  seigneur  roi,  s'y  prosternant  plu- 
sieurs fois,  au  grand  étonnement  de  la-fonledes  spectateurs;  il  pria 
Instamment  le  roi  de  se  montrer  miséricordieux  envers  lui ,  rendit 
son  dit  château,  et  se  remit  entièrement  lui-même  à  la  volonté  de 
la  majesté  royale.  Le  seÎRneur  Louis  garda  le  château ,  conduisit 
Aymon  en  France  pour  y  être  jugé,  fit  avec  autant  d'équité  que  de 
piélé  terminer  la  querelle  entre  l'oncle  et  le  neveu  par  le  jugement  et 
Tarbîtrage  des  Français,  ot  mit  fin,  à  force  de  fatigues  et  d'argent, 
aux  peines  et  à  l'oppctgMon  qn'avait  5  souffrir  une  foule  de  gens.  Il 
prit  ensuite  l'habitude  de  faire  souvent,  et  toujours  avec  la  même 
clémence,  des  expéditions  semblables  dans  ce  pays,  pour  y  assurer 
la  tranquillité  des  églises  et  des  pauvres.  Les  rapporter  toutes  dans 
cet  écrit  serait  fatiguer  le  lecteur;  nous  croyons  donc  plus  conve- 
nable de  nous  en  abstenir  (*). 

0)  rie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  dans  ma  Collection  ,  t.  VIII, 
p.  ton. 
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Et  Ums  ks&iis  de  ce  genre  sont  résomés  dans  cette 
réflexion  générale  :  -      • 

G^est  le  devoir  des  rois  de  réprimer  de  leur  main  puiisaole  •  et  ptr 
le  droit  originaire  de  lenr  office,  Tandace  des  tyrans  qui  déchirânt 
PÉtat  par  des  guerres  sans  fin ,  mettent  leor  plaisir  à  piller»  désoleal 
les  pauvres ,  détruisent  les  églises ,  et  se  livrent  à  une  licence  qui* 
ai  Ton  ne  farrétait,  les  enflammerait  d'une  fureur  toojours  crois- 
sante ('). 

Certes,  Messieurs,  ceci  n'est  plus  la  royauté  molle  et 
inerte  de  Philippe  P'  et  de  Robert;  et  pourtant  ce  n'est  pas 
non  plus  Tancienne  royauté  des  GarlctyiogiQns ,  au  temps 
de  sa  force  et  de  sa  gloire.  Dans  les  textes  que  je  viens 
de  vous  lire ,  vous  chercheriez  en  vain  Tidée  romaine ,  le 
type  impérial  La  royauté  nouvelle  ne  réclame  point  le 
pouvoir  absolu,  le  droit  d'administrer  seule  et  partout; 
elle  ne  pré^nd  point  à  cet  héritage  des  anciens  empereurs  ; 
elle  reconnaît  et  respecte  Tindépendance  des  seigneiu^ 
féodaux;  elle  laisse. leur  juridiction  s'exercer  librement 
dans  leurs  domaines  ;  elle  ne  nie  et  ne  détruit  point  la 
féodalité.  Seulement  elle  s'eu«épare;  elle  se  place  au- 
dessus  de  tous  ces  pouvoirs  comme  un  pouvoir  distinct , 
supérieur,  qui ,  par  le  titre  originaire  de  son  office ,  a  droit 
d'intervenir  pour  rétablir  Tordre  ,  la  justice,  pour  proté- 
ger les  faibles  contre  les  puissants,  les  geus  désarmés  contre 
les  gens  armés  :  pouvoir  d'équité  et  de  paix ,  au  milieu  de 
la  violence  et  de  l'oppression  génénln  ;  pouvoir  dont  le 
caractère  essentiel  et  la  vraie  force  résident,  non  dans 
quelque  fait  antérieur,  mais  dans  son  harmonie  avec  les 
besoins  réels ,  immédiats,  de  la  société,  dans  le  remède 

(»)  Vit  ^e  Louis  le  Gros ,  par  Sager ,  dans  ma  Collection  , 
t.  VIII,  p.  OU. 
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qu*il  apporte  ou  promet  aux  maux  qui  la  travaiUent  Car , 
remarquez-le  bien ,  le  caractère  religieux  ne  tient  guère 
plus  de  place  dans  la  royauté  de  Louis  le  Gros  que  le 
caractère  impérial;  elle  ne  ressemble  guère  plus  à  la  royauté 
de  Robert  qu*à  celle  de  Charlemagne.  Le  prince  est  l'ami, 
l'allié  de  l'Église ,  ou  plutôt  des  églises  ;  il  les  honore  en 
toute  occasion ,  les  protège  quand  elles  en  ont  besoin , 
reçoit  d'elles  un  utile  appui  ;  mais  il  ne  paraît  pas  très 
préoccupé  de  la  divine  origine  de  son  pouvoir  ;  la  théorie 
chétienne  tient  peu  de  place  dans  son  esprit  et  dans  son 
règne;  il  ne  l'invoque  point  pour  s'arroger  le  pouvoir 
absolu;  elle  ne  détermine  point  la  physionomie  de  ses 
actes  ni  la  couleur  de  son  langage.  Il  n*y  a  en  tout,  dans  son 
gouvernement,  rien  de  savant,  de  systématique;  il  s'in- 
quiète peu  des  théories,  peu  de  l'avenir  ;  il  pourvoit,  selon 
les  règles  du  bon  sens ,  aux  besoins  du  présent  ;  il  main- 
tient ou  rétablit  partout  de  son  mieux  l'ordre ,  la  justice.  Il 
s'en  croit  la  mission  et  le  droit,  mais  ne  les  rattache  h  aucun 
principe  général ,  ne  poursuit  aucun  grand  dessein. 

C'est  là  le  vrai  caractère  du  gouvernement  de  Louis  le 
Gros;  caractère  si  conforme  à  l'esprit  et  aux  besoins  du 
temps ,  qu'on  le  voit  persister  et  se  développer  après  sa 
mort ,  sous  le  règne  de  son  fils  Louis  le  Jeune ,  l'un  des 
souverains  les  plus  faibles ,  les  plus  désordonnés ,  les  plus 
dominés  par  ses  goûts  personnels,  les  plus  étrangers  à  toute 
pensée  publique ,  qui  aient  régné  sur  la  France.  La  révo- 
lution accomplie  ,  sous  le  règne  de  son  père,  dans  la  nature 
et  la  situation  de  la  royauté ,  était  si  naturelle  et  si  forte 
qu'entre  les  mains  d'un  prôtré  ,  de  l'abbé  Suger,  le  pouvoir 
royal  suivit  la  même  route ,  conserva  la  même  physionomie 
(jue  lui  avait  imprimée  Louis  le  Gros,  sans  contredit  le 
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chevalier  k  iilus  actif  et  le  plus  guerroyaot  de  oetle  époque. 
Yous  savez  que  Suger  fat  le  principal  conaeiller  de 
Louis  VU ,  et  que  »  pendant  la  longue  abaence  de  ce 
prince ,  parti  pour  la  Terre  Sainte,  ce  fut  Suger  qui  porta 
vraiment  la  couronne.  Je-  vais  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques lettres  écrites  ,  soit  par  lui ,  soi  à  lui ,  et  qui  caracté- 
risent son  gouvernement  Yous  y  reconnaîtrez  sans  peine 
le  développement  de  ce  que  vous  venez  de  voir  commencer 
sous  Louis  YI. 

En  1148 ,  pendant  que  te  roi ,  de  désastre  en  désastre , 
traversait  l'Asie  Mineure,  les  bourgeob  deBeauvais  adressent 
à  Suger  la  lettre  que  voici  :. 

A  a  seigneur  Suger,  par  la  grâce  de  Dieu  y  révérend  abbé  de  Saiot- 
Denis,  les  pairs  de  la  commune  de  Beauvais,  salut  et  respect  comme 
à  leur  seigneur.  . 

Nous  en  appelons  à  tous,  et  nous  plaignons  à  tous  comme  &  notre 
seigneur ,  puisque  nous  avons  été  wmis  en  tos  mains  et  Totre  tnteUe 
par  le  seigneur  roi.  Un  certain  homme ,  juré  de  notre  commune , 
ayant  entendu  dire  que  deux  chevaux  qui  lui  avaient  été  enlevés 
pendant  le  c^rCme  étaient  à  Levémont,  s'y  rendit  le  jeudi  de  la  Ré- 
surrection du  Seigneur ,  pour  les  reprendre.  Mais  Galeran ,  seigneur 
de  ladite  ville,  ne  portant  aucun  respect  à  la  Résurrection  du  Sei- 
gneur, fit  arrêter  cet  homme  qui  n^avait  commis  aucun  délit,  et  le 
força  de  racheter  sa  liberté  au  prix  de  dix  sols  parisis,  et  ses  chevaux 
au  prix  de  cinquante.  Comme  cet  homme  est  pauvre ,  et  doit  à  usure 
cette  somme  et  beaucoup  d'autres ,  nous  supplions ,  au  nom  du  Sei- 
gneur ,  votre  sainteté  de  faire,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôtre,  bonne 
justice  de  Galeran,  pour  qu'il  rende  à  notre  juré  son  argent,  et 
désormais  n'ose  plus  troubler  quelqu'un  qui  vous  est  confié.  8a«* 
lut  (»). 

La  commune  de  Beauvais  se  serait-elle  adressée  à  Louis 
le  Gros  en  d'autres  termes  ? 

(1)  Lettres  de  et  à  Suger ^  ^«ins  le  Recueil  d$9  historiens  de  franct» 
t,  XV,  p.  606, 


106  HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 

Voici  une  autre  lettre.  C'est  Suger  lui-même  qui ,  en 
11^9,  écrit  à  Samson  ,  archevêque  de  Reims,  pour  récla- 
mer son  appui  en  fareur  du  pouvoir  royal  attaqué  : 

Au  vénérable  Samson ,  archevêque  de  Reims ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Suger,  abbé  du  bienheureux  Denis,  salut  et  dileclion. 

Comme  la  gloire  du  corps  du -Christ,  c'esl-à-dire  de  TÉglise  de 
Dieu ,  consiste  dansTindissoluble  union  delà  royauté €l  du  sacerdoce, 
il  est  constant  que  qui  sert  Tun  sert  Tautre  ;  car  il  est  évident  pour 
tous  les  sages  que  le  pouvoir  temporel  existe  par  TÉglise  de  Dieu,  et 
que  TÉglise  de  Dieu  profite  par  le  pouvoir  temporel  :  c'est  pourquoi 
voyant,  pendant  la  longue  absence  du  voyage  de  notre  très  cher 
Louis,  roi  des  Français,  le  royaume  gravement  agité  par  les  pare- 
ments et  les  attaques  des  méchants,  craignant  qu'avec  1e  royaume 
rÉgli'se  ne  soit  encore  plus  gravement  troublée,  et  ayant  besoin  sur- 
le-champ  de  faire  quelque  chose,  nous  vous  invitons,  vous  sup- 
plions.... et  vous  sommons,  par  le  lien  commun  du  même  serment 
dont  vous  et  moi  sommes  attachés  au  royaume,  de  vous  trouver  près 
de  nous  àSoissons,  avec  vos  suOragants,  le  dimanche  qui  précède  les 
Boga lions.  Nous  avons  convoqué  pour  le  même  temps  et  lieu  les  ar- 
chevêques ,  les  évêques  et  les  principaux  grands  du  royaume ,  afin 
que,  selon  notre  fidélité  et  notre  serment... r,  nous  pourvoyions  avec 
prudence  au  royaume  et  à  TÉglise  de  Dieu  ,  que  nous  portions  cha- 
cun les  fardeaux  des  autres,  et  nous  placions  comme  un  rempart  pour 
la  maison  d'Israël  ;  parce  que  si  nous  ne  tenons  pas  fermement  à  l'État 
dont  il  est  dit  :  La  multitude  des  croyants  n'avait  qu'un  cœur  et 
qu'une  âmc^  l'Église  de  Dieu  sera  en  péril ,  et  le  royaume ,  divisé 
contre  lui-même,  sera  livré  à  la  désolation  (^). 

£t  ce  n'était  pas  en  vain  que  Suger  demandait  Tappai  des 
évêques  ;  il  se  servait  d'eux  très  utilement  pour  exercer  la 
surveillance  royale,  et  maintenir  un  peu  d'ordre  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées.  La  lettre  suivante  que  lui 
écrivait,  en  1169,  Geoffroy,  archevêque  de  Bordeaux ,  est 

1*)  Historiens  de  France,  t.  XV,  p.  511. 
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Tune  de  ceU^  qui  foot  feniieiUL  comudtre  TéUl  da  piyg, 
et  le  mode  d'intenrention  du  pouvoir. 

Geeffroy ,  archeréque  de  Bordeaux ,  à  Suger. 

A  son  révérend  et  très  cher  en  Christ,  Sofer,  par  la  grâce  de  Dieu, 
abbé  de  Saint-Denis ,  son  frère  Geoffroy,  dit  érèqne  de  Bordeaux, 
avec  le  saint  d'amour  et  de  respect  qu*il  peut  rendre  dans  le  Sel* 
gneur. 

Nous  avions  à  vous  communiquer  Télat  de  notre  pays ,  comme 
nous  en  étions  convenus  ensemble  ;  mais  nous  avons  retardé  jusqu*à 
présent,  afin  que ,  si  quelque  changement  avait  lieu ,  nous  n^eussions 
à  vous  annoncer  que  des  choses  certaines  et  connues.  Vous  sanrei 
d*abord  que  le  jour  de  FAssomption  de  la  bienheureuse  Marie,  à 
Mansan,  où  s'étaient  réunis  Tarchevèque  d'Auch  et  presque  tous  les 
évèques  et  grands  de  Gascogne,  nous  avons,  eu  présence  de  tons, 
attaqué  le  vicomte  du  Gabardan ,  sur  ce  que  les  terres  du  seigneur 
roi  étaient  attaquées  et  dépouillées  par  loi  et  les  siens,  et  sur  ce  qu'il 
assi^eait  ki  cité  de  Dax,  propriété  du  roi.  Ensuite  furent  lues 
devant  tous, -et  exposées  par  nous  les  lettres  du  seigneur  pape,  por- 
tant excommunication  sur  lui  et  sa  terre,  s'il  ne  se  désistait  d'in- 
quiéter la  terre  du  roi.  Il  parut  très  dur  à  lui  et  aux  siens  d'entendre 
celte  sentence,  et  que  ces  choses  et  d'autres  plus  dures  encore  fussent 
dites  en  public.  Tout  ne  s'est  pas  passé  suivant  noire  désir  ;  cepen- 
dant nous  avons  obtenu ,  non  sans  de  grandes  difficultés,  qu'un  jour 
serait  assigné....,  à  la  suite  du  colloque,  où,  selon  l'avis  du  susdit 
archevêque  et  de  nous ,  on  s'occuperait  de  l'enquête  que  nous  avions 
faite  de  la  part  du  seigneur  pape  et  du  seigneur  roi.  Nous  ne  savons 
pas  ce  que  ledit  vicomte  fera  là-dessus,  mais  on  dit  qu'il  ne  soutiendra 
pas  longteuips  la  sentence,  si  elle  est  exécutée  à  la  rigueur.  C'est 
pourquoi  il  serait  nécessaire  que  le  seigneur  pape....  ordonnât  de 
nouveau  d'exécuter  dans  toute  sa  rigueur  la  môme  sentence ,  ou  une 
plus  sévère;  car  il  y  des  gens  qui  tremblent,  et  cependant  ne  se 
rendent  pas  à  la  voix  d'un  seul  ordre.  Nos  autres  grands  semblent, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  mieux  disposés  que  de  coutume  au  bien  et 
à  la  paix  du  pays.  Mais  Martin ,  qui  était  chargé  de  la  garde  de 
la  tour  de  Bordeaux,  est  entré  récemment  dans  la  voie  de  toute  chair. 
Cette  tour,  telle  que  nous  l'avons  reçue  de  ce  Martin,  est  entière- 
ment dépourvue  de  munitions  et  de  vivres,  à  ce  que  nous  avons 
su  avec  certitude  par  ceux  que  nous  avons  envoyés  la  visiter,... 
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Martin  disait  avoir  dépensé  fidèlement,  pour  fournir  la  tour  et  sup- 
pléer à  SCS  besoins  et  à  ceux  des  siens,  les  quatorze  livres  qui  lui 
avaient  été  promises  l'an  dernier.  Mais  à  présent  qu'il  est  mort, 

ceux  qui  restent   paraissent  peu  propres  à  cette  garde Puis 

donc  que  le  gouvernement  et  le  soin  du  royaume  vous  regardent, 
vous  et  le  comte  Raoul,  que  nous  vous  prions  de  saluer  de  notre 
part  et  d'instruire  de  tout  ceci ,  qu*il  spil  de  votre  sollicitude  et  de 
kl  sienne....,  si  vous  voulez  conserver  la  terre  du  roi,  de  vous  occu- 
per diligemment  et  sans  retard ,  à  cause  de  la  nécessité  pressante,  de 
fournir  la  tour....  de  courageux  et  capables  gardiens,  avec  un  bon 
pourvoyeur  et  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin.  Quant  aux 
ofiiciers  établis  par  le  roi  en  Aquitaine ,  et  ceux  qui  leur  sont  prépo- 
sés ,  le  frère  N.,  porteur  de  ki  présente,  vous  en  dira  ce  qui  est  né- 
cessaire, ainsi  que  pour  plusieurs  autres  choses  qu'il  sait  bien.  Nous 
vous  prions  de  Tcn  croire  comme  nous-même,  car  il  est  tel  que  vous 
le  connaissez,  disant  la  vérité,  et  fidèle  et  dévoué,  selon  son  pouvoir, 
à  tout  ce  qui  touche  le  roi.  Vous  nous  répondrez  par  lui  ce  qu'il  vous 
plaira  (*). 

Malgré  ses  efforts ,  Suger  ne  réussissait  que  très  impar- 
faitement à  maintenir  un  peu  d'ordre,  et  à  défendre  les 
domaines  et  les  droits  du  roi.  Aussi  le  pressait-it  constam- 
ment de  revenir.  Il  lui  écrivait  entre  autres  en  1149  : 

Suger  à  Louis,  roi  des  Français. 

......  Des  perturbateurs  du  repos  public  sont  de  retour,  tandis 

qu'obligé  de  défendre  vos  sujets,  vous  demeurez  comme  captif  dans 
une  terre  étrangère.  A  quoi  pensez-vous ,  seigneur,  de  laisser  ainsi  à 
la  merci  des  loups  les  brebis  qui  vous  sont  confiées?  Non,  il  ne  vous 
est  pas  permis  de  vous  tenir  plus  longtemps  éloigné  de  nous.  Nous 
supplions  donc  Votre  Altesse,  nous  exhortons  votre  piété ,  nous  in- 
terpellons la  bonté  de  votre  cœur,  enfin  nous  vous  conjurons,  par  la 
foi  qui  lie  réciproquement  le  prince  et  les  sujets ,  de  ne  pas  prolonger 
votre  séjour  en  Syrie  au  delà  des  fêles  de  Pâques,  de  peur  qu'un  plus 
long  délai  ne  vous  rende  coupable  aux  yeux  du  Seigneur,  de  man- 
quer au  serment  que  vous  avez  fait  en  recevant  la  couronne....  Vous 

avez  lieu ,  je  pense ,  d'être  satisfait  de  notre  conduite.  Nous  avons 
remis  entre  les  mains  des  chevaliers  du  Temple  l'argent  que  nous 

(*)  msiorîens  de  France,  t.  XV,  p.  51 6. 


iii tiïjH  rftioUi  dp  Vftuft  rnv4^jer.  Xouï  titotn  ilr  plu*  rc mtïoitrik:'  ou 
coinle  de  VeritiaiiJoîs  les  Irois  mîtle  Ihres  qui!  «ou*  avulï  pnH^r^  (înur 
voire  s:T?kc.  VoLn?  terre  Cl  vos  hommes  jouissent  *  fjri;iii1  ;'i  pn^Miil, 
iFune  betirciisc  pniis  ?io«s  r^^rTous  pqur  voire  rHour  ii^^  riHit^f»  lUu 
fiefa  mouvant  de  vous  les  i  ailles  et  les  provisions  de  bouc  lie  que  nout 
levons  sur  vos  domaines.  Voyslrouvereï  vos  maisons  ei  vos  p^ilai^  en 
bon  élatj  par  le  som  que  nous  avons  prU  d'en  fuirc  tes  répara  lion^. 
Me  voilû  préseuiement  sur  le  déclin  de  Tàge ,  mais  j''ofte  dire  qut*  les 
occupa tîous  où  je  me  suis  cnpgé  pout-ramourde  Dieu»  et  pîirnlla- 
cliement  pour  votre  pers^o nue ,  ont  beaucoup  iivaurt!'  mîi  viedlcsse. 
A  lYgard  de  la  reine  voire  t^pousc,  je  suis  ri\vvis  que  vout  dîsHÎmu* 
VtPz  le  mécouienleroefit  qu*elle  vous  cause,  jusqu'il  ce  que ,  rendu  ru 
vos  Iv|ai$,  TOUS  puissîcï  trouquilïeroenl  d^iibérer  mt  ccki  cl  î^ur 
d'autres  objets  ("). 

I/)uis  rc\iiu  ùnùn  j  el  dans  h  cmir%  île  cH\e  iiOiin' 
«nuée  ,  de  retour  tn  Fiirnpc  et  en  route  vers  la  Francr .  il 
écrivait  à  Huger  : 

Nous  ne  pouTons  ex|»riin(ir  dans  cet  écrit  avec  quelle  ardeur  de 
cœur  nous  désirons  la  présence  de  votre  dileclien.  Mais  noos  votilons 
vous  faire  connaître  la  cause  de  notre  retard.  Après  avoir  abordé  en 
Calabre ,  nous  y  avons  attendu  trois  jours  la  reine ,  qui  n^avait  pas 
encore  abordé.  Quand  elle  fut  arrivée,  nous  dirigeâmes  noire  chemin 
vers  Roger,  rot  de  Fouille,  qui  nous  retint  trois  jours.  Au  moment 
où  nous  le  quittions,  la  reine  tomba  malade.  Dès  qu^elle  fut  conva- 
lescente, nous  allâmes  chez  TApostolique,  près  de  qui  nous  passâmes 
deux  jours,  et  un  5  Rome.  Et  maintenant,  nous  hâtant  de  venir  1i 
vous  sain  et  sauf,  nous  vous  ordonnons  de  ne  pas  tarder  à  venir  nous 
trouver  en  secret,  un  jour  avant  nos  autres  amis.  Ayant  entendu 
certains  bruits  sur  notre  royaume ,  et  n'en  connaissant  pas  la  vérité, 
nous  voulons  savoir  de  vous  comment  nous  devons  nous  comporter 
envers  chacun.  Que  ceci  soit  si  secret  que  nul  autre  que  vous  n'en  ait 
connaissance  (*). 

Le  roi ,  arrivé  h  Paris,  reprend  le  gouvernement,  au- 
quel sa  présence  devait  nuire  encore  plus  que  son  absence  ; 

(»)  necueil  des  historiens  de  France,  t.  XV,  p.  500. 
[^)  Ihid.,  t.  XV,  p.  r.ls. 
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et  dans  le  cours  de  Tannée  suivante ,  1150,  je  trouve  celle 
lettre  que  lai  adresse  Suger ,  presque  complètement  retiré 
dans  son  abbaye  de  Saint- Denis,  et  la  dernière  que  je 
veuille  aujourd'hui  vous  citer  : 

Nous  supplions  bien  instamment  TAllesse  de  Votre  Majesté  royale, 
en  qui  nous  avons  toujours  eu  coutume  de  nous,  confier,  de  ne  pas 
se  jeter  sans  réflexion,  et  sans  le  conseil  de  vos  archevêques,  de  vos 
6vèques  et  de  vos  grands ,  dans  la  guerre  contre  le  duc  d^Anjou,  que 
vous  avez  fait  duc  de  Normandie.  Si  vous  Tattaquiez  légèrement, 
vous  ne  pourriez  ensuite  ni  vous  retirer  avec  honneur,  ni  continuer 
sans  grandes  peines.  Aussi,  quoique  vous  ayez  convoqué  vos  hommes 
pour  cela ,  nous  vous  prions,  après  avoir  entendu  leur  conseil,  d'at- 
tendre un  peu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  recueilli  Tavis  de  vos  (idè!es, 
savoir,  de  vos  fidèles  et  de  vos  grands,  qui,  selon  le  droit  de  la  foi 
qu'ils  doivent  à  vous  et  à  la  couronne,  votfs  aideront  de  toutes  leurs 
forces  à  accomplir  ce  qu'ils  vous  auront  conseillé  (*). 

Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  soit  que  Suger  écrive  ou 
qu'on  lui  écrive ,  soit  qu'il  écrive  au  roi  ou  aux  sujets , 
dans  tous  les  documents ,  la  royauté  apparaît  sous  le  même 
aspect.  Ce  n'est  plus  évidemment  ni  la  royauté  impériale 
telle  que  la  voulait  ressusciter  Charlemagne ,  ni  la  royauté 
ecclésiastique  telle  que  l'auraient  faite  les  prêtres;  c'est  un 
pouvoir  public,  dont  on  ne  connaît  pas  bien  l'origine  ni  la 
portée,  mais  essentiellement  distinct  des  pouvoirs  féodaux, 
et  appelé  à  les  surveiller,  à  les  contenir  dans  un  intérêt 
public,  à  protéger  contre  eux  les  faibles;  une  sorte  de 
juge  de  paix  universel  au  milieu  de  la  France ,  comme  je 
le  disais,  si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  deux  ans.  C'est  par  là. 
Messieurs,  par  la  naissance  et  le  développement  de  ce  fait, 
que  les  règnes  de  Louis  le  Gros  et  de^Louis  le  Jeune  font 
époque  dans  notre  histoire  politique.  A  partir  de  là  »  la 

(*)  Historiens  de  France,  t.  XV,  p.  522. 
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ro^âuld  moderne ,  la  royauté  française  eibte  véritable- 
lueul.,  et  jouÊ  ,  au  miliou  de  noire  socii-lé  ,  te  tvk  rjui  lut 
a  toag temps  àpparLcnu. 

Nous  TeiToiîs ,  dans  oolre  procbaîue  rémmn  ,  ce  qu'elle 
devint  sous  le  règne  de  PhiJippe-Augusie ,  et  comnicni  II 
se  servit  du  nouvel  inslruinent  que  lui  avaient  légué  ses 
préd^^cosseurs,  je  veux  dire  là  royauïé,  pour  alkr  bieu 
plus  loin ,  et  refaire  ce  que  ses  prédêtessetirs  ne  lui  avsiieiii 
point  légué,  le  royaume* 
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TREIZIÈME  LEÇON. 

Etat  et  ciraclèrcs  divers  de  la  royauté  à  l'avènement  de  Philippe- 
Auguste.  —  État  du  royaume  sous  le  rapport  territorial.  —  Des 
possessions  des  rois  d'Angleterre  en  France.  —  Relations  de  Philippe- 
Auguste  avec  Henri  H,  Richard  Cœur-de-Lion  et  JeaR-sans-Terre.  — 
Aciiuisitions  territoriales  de  Philippe-Auguste.  —  Prévoies  du  roi. 

—  Progrès  du  pouvoir  nionarchii|ne.  —  Efforts  de  Philippe-Augusle 
.  pour  rallier  aulour  de  lui  les  crands-va^^saux  et  s'en  faire  un  moyen 

de  gouvernement.  —  Il  s'applique  en  même  temps  à  placer  la 
royauté  en  dehors  de  la  féodalité.  —  La  couronne  s'affranchit  de 
l'empire  du  clergé.  —  Travaux  législatifs  de  Philippe-Auguste.  — 
Ses  soins  en  faveur  de  la  civili.«ation  matérielle  et  morale.  —  Effet  de 
son  régne  sur  l'esprit  des  peuples.  —  La  royauté,  devient  nationale. 

—  lUanifestalion  de  ce  résultat ,  après  la  bataille  de  Boviues  et  au 
sacre  de  Louis  VIII. 


Messieurs,  ^  ^ 

J*ai  dccrit  4'ctat  de  la  royauté  de  Hugues  Cai)ct  à  Louis 
le  Gros ,  les  causes  qui  la  plougèreul  d'abord  et  la  reliureul 
ensuite  dans  une  apathie  et  une  iusiguifiance  réelles,  quoi- 
qu'on les  ait  exagérées  ;  puis  sa  renaissance  au  commence- 
ment du  xii«  siècle ,  entre  les  mains  de  Louis  le  Gros. 

J'ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  devint 
sous  le  r^ne  de  Philippe-Auguste.  Mais  je  veux  bien 
constater  d'abord  le  pidint  où  nous  sommes  arrivés,  ce 
qu'était  eiïectivement  la  royauté  à  l'avènement  de  ce  prince, 
et  décrire  avec  quelque  détail  son  nouveau  caractère. 

Le  premier  de  ces  traits ,  et  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
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c'était  d*êlre  od  pooYOÎr  étranger  an  régime  iéodal ,  dis* 
tinct  de  la  suzeraineté ,  sans  rapport  avec  h  propriété 
territoriale  ;  un  pouvoir  m  generis ,  placé  iiors  de  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  tfodanx,  vraiment  et  purement 
politique ,  sans  autre  titre ,  sans  autre  mission  que  le  gou* 
vemement^ 

Ce  pouvonr  était  en  même  temps  regardé  comme  supé- 
rieur aux  pouvoirs  féodaux  i  supérieur  à  la  suzeraineté.  Le 
roi  était,  à  ce  titre ,  placé  av-dessus  de  tous  les  suzerahis. 

De  plus,  la  royauté  était  uj»  pouvoir  unique  et  générdL 
Il  y  avait  mille  suzerains  en  France ,  un  sciul  roi.  £t  non* 
seulement  la  royauté  était  unique ,  mais  elle  avait  droit  sur 
toute  la  France. 'Ce  droit  était  vague  et  très  peu  actif  dans 
la  pratique.  L*unité  poUtiqiie  de  la  royauté  française  n'était 
pas  plus  réelle  que  l'unité  nationale  deh  France.  Cependant 
Tune  et  l'autre  n'étaient  pas  non  plu»  tmit  à  fait  vaines. 
Les  habitants  de  la  Provence,  du  Languedoc ,  de  l'Aqui- 
taine ,  de  la  Normandie ,  du  Maine ,  etc. ,  avaient ,  il  est 
vrai ,  des  noms  spéciaux ,  des  lois ,  des  destinées  spéciales  ; 
c'étaient ,  sous  les  noms  d'Angevins ,  Alanceaux ,  Nor- 
mands ,  Provençaux ,  autant  de  petits  peuples,  de  petits 
États  distincts  et  souvent  ennemis.  Cependant  au-dessus  de 
tous  ces  territoires  divers ,  de  toutes  ces  petites  nations , 
planait  encore  un  seul  et  même  nom ,  une  idée  générale , 
l'idée  d'une  nation  appelée  les  Français,  d'une  patrie 
commune ,  dite  la  France.  Malgré  la  force  des  distinctions 
locales,  malgré  la  variété,  l'opposition  même  des  intérêts  et 
des  mœurs ,  jamais  l'idée  de  l'unité  nationale  n'a  complè- 
tement disparu  parmi  nous  :  on  la  voit  apparaître  au  milieu 
de  la  plus  grande  puissance  du  régime  féodal,  obscure  sans 
doute,  faible,  presque  étrangère  aux  événements,  aux 
IV.  10 1 
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réalités  de  la  vie  ,  toujours  préseate  cependant,  toujours 
en  possession  de  quelque  empire. 

Telle  était  aussi ,  l\lcssieurs ,  Tidée  de  Tunité  politique  ; 
tel  Tétat  de  la  royauté ,  considérée  comme  pouvoir  central 
et  général.  Quand  on  a  tout  dit  sur  sa  faiblesse ,  sur  Tindé- 
pendance  des  souverains  locaux ,  il  faut  encore  revenir  à 
elle ,  et  reconnaître  que  pourtant  elle  subsistait.  De  même 
qu'en  dépit  de  la  variété  desL  noms  et  des  destinées,  il  y  a 
toujours  eu  un  pays  appelé  la  France ,  un  peuple  nommé 
les  Français ,  de  même  il  y  a  toujours  eu  un  pouvoir  dit  la 
royauté  française,  un  souverain  appelé  le  roi  des  Français; 
souverain  fort  éloigné ,  à  coup  sûr,  de  gouverner  tont  le 
territoire  qu'on  appelait  son  royaume,  sa^s  action  sur  la 
plus  grande  partie  de  laî  population  qui  Thabitait  :  nnlle 
part  étranger  -cependant ,  et  dont  le  nom  était  inscrit  en 
léle  des  actes  des  souverains  locaux ,  comme  le  nom  d'un 
supérieur  auquel  ils  devaient  certaines  marques  de  défé- 
rence ,  qui  possédait  sur  eux  certains  droits. 

La  portée  politique ,  la  valeur  générale  de  la  royauté , 
pour  ainsi  dire ,  à  cette  époque ,  n'allait  pas  plus  loin  ;  jnais 
clic  allait  jusque-là,  et  nul  autre  pouvoir  ne  participait  à 
ce  caractère  d'universalité. 

La  royauté  seule  en  avait  aussi  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  important  à  constater.  C'était  un  pouvoir  qui,  dans 
son  origine  ni  dans  sa  nature ,  n'était  bien  défini  et  claire- 
ment limité.  Personne  alors  n'eût  pu  assigner  à  la  royauté 
une  origine  spéciale  et  précise.  Elle  n'était  ni  purement 
héréditaire ,  ni  purement  élective ,  ni  considérée  eoomie 
uniquement  d'institution  divine.  Ce  n'était  pas  le  sacre  9 
l'onction  ecclésiastique ,  ni  la  filiation ,  l'hérédité  qui  con- 
féraient exclusivement  le  caractère  royal.  Il  y  fallait  l'ane 
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et  Taiure  couditiou ,  Fun  el  l'autre  fail  ;  et  d'antres  cortdi- 
tioni,  d'autres  fûts  Tenaient  encore  s'y  associer.  Je  tons 
ai  h  le  procès-verbal  du  aacre  de  Philippe  i^,  et  vons  j 
ares  reconnu  des  traces  évidentes  d'élection;  les  assistants, 
grands  vassaux ,  chevaliers  »  penple^-exifriniaient  leur  cou* 
sentement ;  ils  disaient  :  «  Nous  acceptons,  nous consen*  . 
»4ai|ihi  nous  voulons.  »  Les  principes  kspkis  divers,  en  utf 
mdtii^ées. principes  considérés  en  général  comme  contra» 
dicloires,.se  réunissaient  autour  du  herceau  de  la  royauté. 
Tous  les  autres  pouvoirs  avaient  une  origine  rimple ,  pré** 
dseï  on  pouvait  en  indiquer  le  mode  et  la  date;  on  savait 
quo  jtjifttieraineté  féodale  dérivait  de  la  conquête,  de  k 
coDCesstDn  du  chef  à  ses  compagnons  de  h  propriété  ter* 
ritorialc  ;  on  remontait  aisément  et  positivement  à  sa  source* 
l^  source  de  la  royauté  était  lointaine,  diverse;  nul  ne 
savait  bien  où  la  fixer.  ^ 

11  en  était  de  môme  de  sa  nature  :  elle  n'était  pas  plus 
claire  »  plus  déterminée  que  son  origiue.  Elle  n'était  point 
absolue  :  si  la  royauté ,  à  cette  époque ,  avait  prétendu  au 
pouvoir  absolu,  mille  faits,  mille  voix  se  seraient  élevés 
pour  la  démentir.  Aussi  n'y  prétendait-elle  point;  aussi 
no  revendiquait -elle  point  avec  éclat  les  traditions  de 
l'Empire  romain  et  les  maximes  de  FÉglise.  Cependant  elle 
n'avait  point  de  limites  connues,  définies ,  écrites,  je  ne 
dis  pas  dans  les  lois ,  mais  même  dans  les  coutumes.  Tan- 
tôt elle  exerçait  un  pouvoir  qui,  par  la  hauteur  de  sou 
langage  et  la  portée  de  son  acticm,  ressemblait  assez  au 
pouvoir  absolu  ;  tantôt  elle  était ,  non-seulement  limitée  et 
réprimée  en  fait,  mais  elle-même  reconnaissait  des  limites, 
s'arrêtait  devant  d'autres  pouvoirs.  Elle  était,  en  un  mot, 
dans  sbn  origine  et  dans  sa  nature,  essentiellement  indéter-^ 
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luinée,  flexible,  capable  de  se  resserrer  et  de  s*éleudre,  de 
s*adapter  aux  circonstances  les  plus  diverses,  de  jouer  les 
rôles  les  plus  différents  ;  ancienne  de  nom ,  jeune  de  fait , 
(5t  placée  évidemment  à  rentrée  d'une  vaste  carrière,  sans 
que  personne  en  mesurât  i'étendue. 

Tel  était ,  Messieurs ,  si  je  ne  m*abuse ,  le  véritable  état 
de  la  royauté  française  quand  Philippe  ^  Auguste  la  re- 
cueillit. Il  y  avait  là,  vous  le  voyez  ,  beaucoup  d'éléments 
de  force,  mais  d'une  force  lointaine  et  cachée.  C'est  surtout 
daus  l'ordre  moral,  et  quand  on  s'applique  à  pressentir 
ses  futures  destinées,  que  la  royauté,  dès  cette  époque, 
apparaît  déjà  grande  et  puissante.  Si  nous  nous  renfermons 
dans  les  faits  matériels,  extérieurs,  si  nous  cherchons  dans 
le  présent  seul ,  au  xii*  siècle ,  la  mesure  de  la  royauté 
française,  nous  la  trouverons  singulièrement  faible  et 
restreinte ,  soit  pour  la  portée  ,  soit  pour  l'efficacité  de  son 
pouvoir.  Les  Etats  piX)prement  dits  de  Louis  le  Gros  ne 
comprenaient  guère ,  sauf  l'inexactitude  des  circonscrip- 
tions ,  que  cinq  de  nos  départements  actuels ,  savoir  :  les 
départements  de  la  Seine  ,  Seine- et-Ois^,  Seine-et-Marne , 
Oise  et  Loiret.  Et  dans  ce  petit  territoire ,  pour  exercer 
quelque  autorité ,  le  roi  de  France  avait  sans  cesse  h  lutter 
à  main  armée  contre  les  comtes  de  Chaumont,  de  Clermont, 
les  seigneurs  de  Montlhéry,  de  Montfort  •  FAmaury , 
de  Montmorency,  de  Coucy,  du  Puiset,  et  une  foule 
d'autres ,  toujours  en  disposition  et  presque  toujours  en 
état  de  ne  lui  point  obéir.  Un  moment ,  et  pendant  que 
Louis  VI  régnait  encore ,  le  territoire  de  la  royauté  reçut 
une  grande  extension.  Le  mariage  de  son  fils  avec  Éléonore 
d'Aquitaine  ajouta  au  royaume  de  France  la  Touraine ,  le 
Poitou,  la  Saintonge,  l'Angoumois,  l'Aquitaine,  cVsl-à- 


EN  FHÂNCE.  117 

dire  pi^es^aetout  le  pays  compris  entre  la  Loire  et  l'Âdoilr, 
jusqu'aux  froHtières  des  Pyrénées.  Mais  irons  sateÉ  com- 
ment ce  territoire  fut  perds ,  et  comment  le  divorce  de 
Louis  VU  et  d'Éléonore  le  fit  passer  entre  les  mains  de 
Henri  IJ ,  roi  d'Angleterre.  Â  l'avènement  de  PbiKppe* 
Angoste,  le  royaume  de^  France  était  donc  rentré, dans  les 
limites  qui  le  contenaient  sous  I^uis  le  Gros  ;  et  à  peine 
Philippe  était-il  roi ,  que  les  mêmes  résistances ,  les  mêmes 
coalitions  de  vassanx ,  qui  avaient  tant  exercé  l'activité  et  la 
)>crsévérance  de  son  grand-père ,  recommencèrent  il  écla» 
ter.  Il  était  faible  ,  et  peu  en  état  de  les  réprimer  ;  ainsi 
dit-il  dès  lors ,  selon  -une  vieille  chrcmique  : 

Jaçoit  ce  chose  {quelque  chose)  que  il  faccnl  orcndroit,  lor  forces  et 
lor  grang  OHlraîges  et  grani  vitcnîes ,  si  mêles  conTÎent  à  souffrir.  Se 
à  Dien  |^e«t,  il  srfibîbliront  cl  enTieilliront ,  et  je  croistrvi,  se  IHen 
plest ,  en  force  et  en  povoir.  SI  en  serai  en  tores  (à  mon  tour)  Yeugié 
à  mon  talent  {scion  mon  désir)  ('). 

Ce  sont  là  les  premières  paroles  que  l'histoire  attribue 
à  Phih'ppe-Augusic  ;  on  y  voit  à  la  fois  et  sa  faiblesse  et 
l'envie  qu'il  avait  d'en  sortir.  Il  en  sortit  en  effet,  et  le 
royaume  et  la  royauté  étalent,  à  sa  mort,  tout  autres  qu'à 
son  avènement. 

Je  ne  puis  songer  à  vous  raconter  ici  son  règne  ;  mais  je 
me  bâte  de  vous  en  indiquer  le  vrai,  le  grand  caractère.  Il 
l'employa  tout  entier  d'abord  à  refaire  le  royaume,  ensuite 
à  mettre  la  royauté  de  fait  au  niveau  de  la  royauté  de  droit , 
à  faire  en  sorte  que  sa  situation  extérieure,  réelle,  fût  en 
harmonie  avec  les  idées  déjà  répandues  et  accréditées  sur 
sa  nature.  Comme  puissance  morale,  et  dans  la  pensée 

(*)  Cliron.  iaéd.,  tlansl'4»'^  de  vdnficr  les  dates,  t.  I,  p.  57B,  «îdU» 
in-fol. 
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commune  du  temps,  la  royauté  avait  déjà  reconquis,  sous 
Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune,  beaucoup  de  grandeur  et 
de  force  ;  mais  la  grandeur,  la  force  malérielle  lui  man- 
quaient Philippe- Auguste  s'appliqua  sans  relâciie  à  les  lui 
donner. 

A  en  juger  par  Fétat  où  il  trouvait  les  choses,  la  lâche 
devait  être  longue  et  rude.  Non-seulement  la  royauté  dont 
il  héritait  était  resserrée  dans  un  fort  petit  territoire,  et 
combattue,  dans  ce  territoire  même,  par  de  jaloux  vassaux  ; 
mais  dès  qu'il  voulait  sortir  de  ses  États  proprement  dits, 
dès  qu'il  essayait  d'en  reculer  les  limites,  il  rencontrait  un 
voisin  bien  plus  puissant  que  lui^  le  roi  d'Angleterre, 
Henri  II,  en  possession  de  toute  cette  dot  d'Éléonorc 
d'Aquitaine,  que  Louis  le  Jeune  avait  perdue,  c'est-à-dire 
maître  de  presque  toute  la  France  ^K^cideutale,  depuis  la 
Manche  jusqu'aux  Pyrénées,  et  par  conséquent  très  supé- 
rieur en  force  au  roi  de  France,  quoique  son  vassal. 

Ce  fut  donc  contre  ce  vassal  et  ses  possessions  que  se 
dirigèrent  les  efforts  de  Philippe-Auguste.  Tant  que 
Henri  II  vécut,  ils  eurent  peu  de.  succès,  et  ne  furent 
même  tentés  que  timidement  Henri,  prince  habile,  éner- 
gique, obstiné,  redouté  à  la  fois  comme  guerrier  et  comme 
politique ,  avait  sur  Philippe  tous  les  avantages  de  la  posi- 
tion et  de  l'expérience.  Il  en  usa  sagement,  garda  habituel- 
lement, avec  son  jeune  suzerain,  une  attitude  pacifique,  et 
déjoua  la  plupart  des  tentatives  sourdes,  ou  des  expéditions 
à  main  armée,  par  lesquelles  Philippe  essaya  de  l'entamer. 
II  y  eut,  tant  que  Henri  vécut,  peu  de  changem^ts  dans 
les  relations  territoriales  des  deux  États. 

Mais,  après  la  mort  de  Henri  II,  Philippe  eut  affaire  à 
ses  deux  fils,  Richard  Gœur-de-Lion  et  Jean-sans-Tcrre. 


m  FRANCE.  fit 

Richard  toit,  Tom  le  Mitei,  k  type  def  mutan  et  de» 
passioas  de  m»  tempe.  En  loi  é<^taieiit,  dam  toate  aoB 
énergie,  cette  adf  de  mooremeBt,  d'action,  ce  beadn  de 
déployer  son  individnalité,  de  fiiiré  sa  tokHité  toojoors» 
partout  au  risque  nmi-senlement  da  bien^tre  et  des  droits 
de  ses  sojets,  mais  de  sa  proi»«  sûreté,  -de  son  propre 
pooToir,  de  sa  couronne  même.  Richard  Gcenr-de-Lion 
est,  sans  nul  doute,  le  roi  féodal  par  eicellence,  c'est-à-^ 
dire  le  plus  hardi,  fe  plus  încoosfiléré,  le  [dus  passionné,  le 
plus  brutal,  le  'plus  héroïque  aventurier  du  moyen  âge. 
Philippe-Auguste  devait  lutter  avec  grand  profit  contre  un 
tel  homme.  Philippe  était  d'un  sen»  ras^,  patient,  persé-^ 
vérant,  peu  touché  de  l'esprit  d'aventure,  plus  ambitieux 
qu'ardent,  capable  de  longs  desseins,  et  assez  indIRérent 
dans  l'emploi  des  moyens.  Il  ne  fit  point  sur  le  roi  Richard 
ces  grandes  et  définitives  conquêtes  qui  devaient  rendre  à 
la  France  la  meilleure  partie  de  la  dot  d'Éléonore  d'Aqui- 
taine; mais  il  les  prépara  par  une  multitude  de  petites 
acquisitions ,  de  petites  victoires,  et  en  s'assurant  de  plus 
en  plus  la  supériorité  sur  son  rival. 

A  Richard  succéda  Jean-sans -Terre,  poltron  et  insolent, 
fourbe  et  étourdi,  colère,  débauché,  paresseux,  vrai  valet  de 
comédie,  avec  la  prétention  d'être  le  plus  despote  des  rois. 
Philippe  avait  sur  lui,  encore  plus  que  sur  son  frère  Richard, 
d'immenses  avantages.  Il  s'en  prévalut  si  bien,  qu'après 
six  années  de  lutte,  de  1199  à  1205,  il  enleva  à  Jean  la 
plus  grande  partie  de  ce  qu'il  possédait  en  France,  savoir, 
la  Normandie,  l'Anjou,  le  Maine,  le  Poitou,  la  Touraine. 
Philippe  se  fût  probablement  passé  de  procédure  légale 
pour  faire  sanctionner  ces  conquêtes  ;  mais  Jean  lui  en 
fournit  un  merveilleux  prétexte.  Le  3  avril  1203,  il  assassina 
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de  sa  propre  maia,  dans  la  tour  de  Roueo,  son  neveu  Arthur, 
duc  de  Bretagne,  et,  à  ce  titre,  vassalde  Philippe-Auguste, 
auquel  il  venait  de  prêter  hommage.  Philippe  fit  sommer 
Jean  comme  son  vassal,  devant  la  cour  des  barons  de  France, 
ses  pairs,  pour  se  justifier  de  cet  acte.  Nous  avoirs,  dans 
rhistorieu  anglais  MatJiieu  Paris,  un  récit  assez  circonstan- 
cié de  ce  qui  se  passa  à  cette  occasion  ;  récit  un  peu  confus, 
il  est  vrai,  car  c'est  en  parlant  des  réclamations  portées 
plus  tard  à  la  cour  de  Rome  contre  cette  condamnation  du 
roi  Jean,  que  l'historien  la  raconte  ;  et  il  môle  les  faits  an- 
ciens à  la  discussion  soutenue  à  ce  sujet,  devant  le  pape, 
par  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre.  Je  mettrai  ce- 
[)cndant  son  texte  même  sous  vos  yeux  ;  malgré  la  partialité 
du  langage,  les  faits  y  apparaissent  avec  intérêt  et  vérité. 

C^est  la  coutume  du  royaume  des  Français ,  disaient  les  envoyés  de 
France ,  que  le  roi  y  ait  toute  juridiction  sur  ses  hommes  liges ,  et 
comme  comte  et  duc,  le  roi  d'Angleterre  était  son  homme  lige  :  ainsi 
donc ,  quoique  Jean  fût  roi  sacré ,  il  était ,  en  qualité  de  comte  et  de 
duc ,  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur-roi  des  Français.  Or,  à  titre 
de  comte  et  de  duc ,  s'il  commettait  un  délit  dans  le  royaume  des 
Français,  il  pouvait  et  devait  être  jugé  à  mort  par  ses  pairs.  N-eût-il 
même  été  ni  duc  ni  comte,  mais  seulement  homme  lige  du  roi  de 
France,  s'il  eût  commis  un  délit  dans  le  royaume  de  France ,  les  ba- 
rons pouvaient  le  condamner  à  mort  en  raison  de  ce  délit.  Autre- 
ment, et  si  le  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  était  roi  sacré,  ne  pou- 
vait être  jugé  à  mort,  il  pourrait  impunément  entrer  dans  le  royaume 
de  France,  et  tuer  les  barons  comme  il  avait  tué  Arthur. 

Voici  quelle  était  la  vérité  de  cette  affaire.  Dans  le  fait ,  le  roi  Jean 
ne  fut  pas  justement  ni  légalement  privé  de  la  Normandie  ;  car,  après 
en  avoir  été  dépouillé,  non  par  jugement,  mais  par  violence,  le  roi 
envoya ,  pour  obtenir  restitution ,  à  Philipi^e ,  roi  des  Français ,  des 
ambassadeurs  importants  et  sages;  savoir  :  Eustaclie,  évéque  d'Ely, 
et  Hubert  du  Bourg,  hommes  diserts  et  éloquents,  les  chargeant  de 
dire  à  Philippe  qu'il  viendrait  volontiers  à  sa  cour  pour  répondre  en 
justice  et  obéir  entièrement  sur  cette  affaire  ;  Huais  qu'il  fallait  qu'il 
lui  accordât  un  sauf-condiiit. 


Et  le  roî  Pliilippe  i^éiTûniKt,  maU  ni  d'un  ^ccur  ut  J*u(i  li^gi* 
serein  ;  »  Vi>!cîiiijers,  qu'il  ni^Miie  en  pais  el  en  i^àrelé.  »  ^  Kt  VéxÛ* 
qyp  ;  g  Ri  qu'il  s'fti  rcloufiic  aiiibî ,  ^pigiicuf  ?•  —  Bt  le  mi  t  ■  Ouï, 
»  si  le  jiigrrqent  ilc  sci  |iâîr^  le  lui  ^lermet-  » 

Et  comme  lous  les  envoyés  d'Angleîorra  Je  supiiliaii^nl  qn'il  accor- 
dât au  roi  rrAnglelcrre  de  venir  et  de  s>n  reioumer  en  ^ftreté ,  ïe  roi 
de  France,  irrilé»  répondit  avec  son  jurement  ordinaire  ;  i  Non, 
i  de  par  totis  les  saliïts  de  l-Vîîiice ,  à  Bioin*  que  le  jugement  n'y  con- 
t  tente*  d 

El  comme  Tévéque ,  éniimët  ant  lous  ks  périls  que  courraîi  le  roi 
Jean  par  sa  venue,  dil  :  «  Seifn(*ur-rol,  Je  àut  de  Kormandle  ue  pcui 
A  venir  Sîins  que  vienne  en  même  temps  le  roi  4' Angleterre,  puisque 
A  le  du0  et  le  roi  &Otil  une  seule  el  Enème  peraunue^  et  )e  Eiaronna|^ 
»  d'Angleterre  ne  le  permellrnit  en  aucune  nieon  \  ei  si  |c  rnî  le  von- 
A  lîiit,  il  courrait}  eomme  vou«  le  savez,  péril  de  priisnu  ou  de 
■  mort.  A 

Le  roi  lut  répondit  ;  a  Qu'est  ceci  «  steSgneur  évi^ue  ?  On  sait  bien 
H  que  Je  due  de  T^orcnaudie ,  mon  homme  «  a  î^equis  par  ïioleiice 
V  rAnglelerre-  Ainsi  dnnc»  û  nn  vassal  croit  en  honneur  et  puis^ 
p  ssmcp ,  son  seigneur  suzerain  y  perdm  sefi  droiti^  ?  Impossible,  n 

Les  envoyés  ^  voyant  qu'ih  ne  [Kiiivaienl  rien  répondre  de  raison- 
nable à  celai  relonrut'Tcul  au  roi  d'An^eterre,  et  lui  raconli^rent 
tout  ce  qu'ils  avaient  vu  el  enlendti. 

Mais  le  roi  ne  voulut  pas  se  confier  au  hasard  et  au  jugement  des 
Français  qui  ne  Taimaient  pas;  Car  i!  craignait  surtout  qu^on  ne  lui 
reprochât  le  honteux  meurtre  d*Arthur  ;  et,  selon  Horace  : 

Quia  me  ve$(igia  terrent , 
Omnia  et  adversum  spectantiay  niAla  retrorsum. 

Les  grands  de  France  procédèrent  néanmoins  au  jugement ,  ce 
qu^ils  n^auraient  pas  dû  faire  légalement,  puisque  celui  qu'ils 
avaient  à  juger  était  absent,  et  serait  venu  s*il  Tavait  pu.  Si  donc  le 
roi  Jean  fut  condamné  et  dépouillé  par  ses  adversaires,  ce  ne  fut  pas 
légalement  (*). 

La  condamnation  n*en  reçut  pas  moins  son  plein  effet, 
et  Philippe  rentra  par  là  en  possession  de  prévue  tout  le 
territoire  que  son  père  Louis  n'avait  tenu  qu*un  memenl. 

(*)  Mathieu  Paris,  p.  725. 

IV.  11 
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de  sa  propre  maki,  daus  la  tour  de  Roueo,  soiviicveu  Arthur, 
duc  de  Bretagne,  et,  à  ce  titre,  vassal  de  Philippe-Auguste, 
auquel  il  venait  de  pi^êter  hommage»  Philippe  fit  sommer 
Jean  comme  son  vassal,  devant  la  cour  des  barons  de  France, 
ses  pairs,  pour  se  justifier  de  cet  acte.  Nous  avoij^s,  dans 
rhistorien  anglais  MatJiieu  Paris,  un  récit  assez  circonstan- 
cié de  ce  qui  se  passa  à  celte  occasion  ;  récit  un  peu  confus, 
il  est  vrai,  car  c'est  en  parlant  des  réclamations  portées 
plus  tard  à  la  cour  de  Rome  contre  cette  condamnation  du 
roi  Jean,  que  Thistorien  la  raconte  ;  et  il  môle  les  faits  an- 
ciens à  la  discussion  soutenue  à  ce  sujet,  devant  le  papo, 
par  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre.  Je  mettrai  ce- 
})endant  son  texte  même  sous  vos  yeux  ;  malgré  la  partialité 
du  langage,  les  faits  y  apparaissent  avec  intérêt  et  vérité. 

C^est  la  coutume  du  royaume  des  Français ,  disaient  les  envoyés  de 
France,  que  le  roi  y  ait  toute  juridiction  sur  ses  hommes  liges,  et 
comme  comte  et  duc,  le  roi  d'Angleterre  était  son  homme  lige  :  ainsi 
donc ,  quoique  Jean  fût  roi  sacré ,  il  était ,  en  qualité  de  comte  et  de 
duc,  soumis  à  la  juridiction  du  seigneur-roi  des  Français.  Or,  à  titre 
de  comte  et  de  duc ,  s'il  commettait  un  délit  dans  le  roj^aune  des 
Français,  il  pouvait  et  devait  être  jugé  à  mort  par  ses  pairs.  N-eût-il 
même  été  ni  duc  ni  comte,  mais  seulement  homme  lige  du  roi  de 
France,  s'il  eût  commis  un  délit  dans  le  royaunie  de  France ,  les  ba- 
rons pouvaient  le  condamner  à  mort  en  raison  de  ce  délit.  Autre- 
ment, et  si  le  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  était  roi  sacré,  ne  pou- 
vait être  jugé  à  mort,  il  pourrait  impunément  entrer  dans  le  royaume 
de  France,  et  tuer  les  barons  comme  il  avait  tué  Arthur. 

Voici  quelle  était  la  vérité  de  cette  affaire.  Dans  le  fuit ,  le  roi  Jean 
ne  fut  pas  justement  ni  légalement  privé  de  la  Normandie  ;  car,  après 
en  avoir  élé  dépouillé,  non  par  jugement,  mais  par  violence,  le  roi 
envoya ,  pour  obtenir  restitution ,  à  Philippe ,  roi  des  Français ,  des 
ambassadeurs  importants  et  sages;  savoir  :  Eustachc,  évêque -d'Ely, 
et  Hubert  du  Bourg,  hommes  diserts  et  éloquents,  les  chargeant  de 
dire  à  Philippe  qu'il  viendrait  volontiers  à  sa  cour  pour  répondre  en 
justice  et  obéir  entièrement  sur  cette  alTaîre  ;  mais  qn'il  fallait  qu'il 
lui  accordât  un  sauf-cond4iit. 


EN  FRANCIS.  m 

El  le  Tiû  Philippe  i<éfwnili|,  mai»  nî  il 'un  «l^ur  iil  d'un  \\ta§v 
BPreiti  :  a  ViiUïuliors,  riiri)  irîi^tÉiic  en  pak  et  (*ii  sÛrt-îé-  ■  ~^  Kt  1*^*1^- 
qnp  ;  «Et  qu'il  sVn  roloiirne  uinsi ,  seîpneor?*  —  El  k'  m\  i  «  0«r, 

*  il  le  jupç-inDnt  du  ses  pairs  le  luj  permet,  • 

Et  comme  tous  les  ertvojès  d*Ânglel(^rrc  le  «iippliaiiMit  qull  iiC€or- 
dât  au  roi  ifAngletcrre  de  i^eiïîr  ei  de  s>iî  reiourner  en  sûrelé  ^  le  rôl 
de  France  t  imlu,  rè|îondil  avec  son  jurement  ordiniiire  î  «Non* 
»  de  par  tous  les  j&yjiii^  de  Fronce  *  à  moinïi  que  le  Jugement  n'y  ejjn- 
D  &ente.  a 

Et  comme  iV^êque»  énamèranl  tous  les  périls  que  eourroU  le  roi 
Jean  par  sa  venue  »  dit  r  i  Seigneur-roï,  le  duc  de  N(irmaud;e  »ic  peut 

*  venir  sarïS  que  vienne  en  mêiniî  temps  le  roi  d'Anjçklerre,  puisque 
»  le  duc  ei  le  roi  soni  nnc  seule  et  même  personne  ;  ei  le  baronniijre 
»  d\\nf  leierre  ne  le  pTrineltrait  en  au  en  ne  fnçon  ;  et  si  le  roi  le  imi- 
»  lait,  il  rourraît^  comme  vous  le  faveï»  V^^  de  pri4on  mi  de 
a  mnrU  * 

Le  roi  lui  répondît  :  a  QnV-sl  ceci ,  seigneur  t'vêqur?  On  sail  bien 
p  que  le  duc  de  Normandie,  mon  liomnit*,  a  iicquîs  pis r  viole nci* 
»  TAngleterre.  Ainsi  donc,  si  un  vas*ïal  croît  en  honneur  et  puis- 
fl  sance,  son  seigneur  suzerain  y  [*erdr;i  ses  droili  ?  lmpo<5<iil>k*  » 

Les  envoyés,  voyant  ^^i'\U  ne  ponvaîeni  Hen  ri^potnlre  de  raisiui* 
nableàceia,  retournèrent  au  roi  d'Angleterre,  el  lui  nicontt^rent 
tout  ce  qn*ils avaient  vu  et  entendu. 

Mais  le  roi  ne  voulut  pas  se  con/içr  au  hasard  et  an  jugement  des 
Français  qui  ne  Taimaieut  pas;  Car  il  craignait  surtout  qu^on  ne  lui 
reprochât  le  honteux  meurtre  d^Arthur;  et,  selon  Horace  : 

Quia  me  vesligia  terrent , 
Omnia  et  adversum  spectantiaf  nulla  retrorsum. 

Les  grands  de  France  procédèrent  néanmoins  au  jugement ,  ce 
qu^iis  n^auraient  pas  dû  faire  légalement,  puisque  celui  qu'ils 
avaient  à  juger  était  absent,  et  serait  venu  sMI  l*avait  pu.  Si  donc  le 
roi  Jean  fut  condamné  et  dépouillé  par  ses  adversaires,  ce  ne  fut  pus 
légalement  (*). 

La  condamnation  n*en  reçut  pas  moins  son  plein  effet, 
et  Philippe  rentra  par  là  en  possession  de  presque  tout  le 
territoire  que  son  père  Louis  n*avait  tenu  qu*un  moment. 

(*)  Mathieu  Paris,  p.  725. 

IV.  11 
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Il  joignit  successivement  d^autrcs  protinces  à  ses  États;  de 
telle  sorte  que  le  royaume  de  France,  restreint,  vous  venez 
de  le  voir,  sous  Louis  le  Gros,  à  Tlle-de-France  et  à  quel- 
ques parties  de  la  Picardie  et  de  rOrléanais,  comprenait 
de  plus,  en  1206,  le  Yermandois,  TArtols,  le  Vexin  français 
et  le  Vexin  normand,  le  Berri,  la  Normandie,  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Touràine,  le  Poitou  elFAuvergne. 

Cependant  on  distinguait  encore,  dans  ce  territoire,  le 
royaume  de  France  proprement  dit  des  nouvelles  acqui- 
sitions du  roi;  et  la  preuve  de  cette  distinction,  c'^estque 
dans  les  états  dressés  au  xiîV  siècle,  des  prét^ôtés  royales, 
c'est-à-dire  des  terres  propres  du  roi,  administrées  par  ses 
prévôts,  on  ne  comprend  sous  le  nom  de  prevfdés  de  France 
que  ieelles  qui  sont  enclavées  dans  le  territoire  que  possédait 
Philippe -Auguste  avant  ses  conouêtes  sur  l'Angleterre  :  les 
autres  prévôtés  sont  dites  prÀôiôiés  de  Normandie  ou  de 
Touràine,  etc. 

Ep  1217,  Philippe- Auguste  possédait  soixante-sept  pré- 
vôtés ou  domaines  dits  prévôtés  de  France;  sur  ce  nombre, 
trente-deux  avaient  été  acquises  par  lui,  et  elles  lui  valaient 
toutes  eniscmble  un  revenu  de  /!i3,000  livres  ('). 

Tels  furent.  Messieurs,  sous  le  rapport  territorial,  les 
résultats  du  règne  de  Philippe-Auguste.  Avant  lui,  et  sous 
les  règnes  de  Louis  VI  et  de  Louis  VU,  la  royauté  était 
redevenue  puissante  comme  idée,  comme  force  morale. 
Philippe-Auguste  lui  donna  un  royaume  à  gouverner.  Voyons 
maintenant  comment,  le  royaume  une  fois  assuré,  il  y 
exerça  le  pouvoir  royal . 

Ce  qui  manquait  surtout  au  gouvernement  dans  le  ré|pme 

(^)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  1. 1,  p.  421-46  6* 


féodal,  c'était,  vous  le  savez»  Tunitc,  la  préseuce  d'un  pou- 
voir ceatraJ,  Il  n'eût  pu  entrer  dans  l^csprit  de  rhoinme  le 
plus  ambitieui  de  poser,  pour  aiusi  dire,  sor-lc-clianip,  la 
royauté  comme  pouvoir  central  au  milieu  di*  la  société  f^o* 
dale,  encore  dau^  loute  sa  force.  Pli i lippe  Auguste  uetcula 
rien  de  semblable,  mats  il  essaya  de  réunir  aupm  de  lui 
les  grands  vassatix,  de  les  causiituer  cji  assemblée,  en  par- 
lement^ de  donner  aux  conrs  féodales,  aux  cours  des  pairs, 
.une  fréquence,  une  activité  polïljque  jusque-là  încouiiiîeis, 
et  de  faire  faire  ainsi  à  son  gouvertiemeni  quelques  pas  vers 
ruuiié.  Telle  était  devenue  ga  prtpoudéraiice  qu'il  pré- 
valait sans  graad'peine  dansks  réunions  de  ce  gcure,  et 
qu'elles  lui  étaient  ain&i  plus  utiles  que  périlleuses.  Aussi 
les  voit-on,  sous  son  régne,  iniervenir  dans  la  politique,  el 
même  dans  la  législation,  beaucoup  plus  souvent  qu'au- 
paravant.  Plusieurs  des  ordonnances  de  PliUippe- Auguste 
sont  rendues  avec  le  concours,  rassentimcot  des  barons  du 
royaume  ;  et,  à  ce  titre,  elles  ont  foice  de  loi  dans  toute  son 
étendue,  du  moins  dans  leâ  domaines  des  barons  qui  ont 
pris  part  à  leur  adoption. 

Pour  s'entourer  ainsi  de  ses  grands  vassaux,  et  s'en  faire 
un  moyen  de  gouvernement,  Philippe  se  servit  avec  succès 
des  souvenirs  de  la  cour  de  Charlemagne.  Par  xme  série  de 
causes  dont  je  vous  entretiendrai  quand  nous  nous  occupe- 
rons de  l'histoire  littéraire  de  cette  époque,  le  nom  de 
Charlemagne  et  la  méfhoire  de  son  règne  reprirent  alors 
un  grand  empire.  C'est  le  temps  ^  soit  de  la  composition^ 
soit  de  la  popularité  des  romans  de  chevalerie,  particulière- 
ment de  ceux  dont  Charlemagne  et  ses  paladins  ^nt  les 
héros.  Il  suflit  d'ouvrir  la  PhUippide  de  Guillaume  le 
Breton,  pour  voir  <i  quel  point  les  esprits  en  étaient  préoc* 
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cupés.  Philippe- Auguste  essaya  de  mettre  à  profil  ces  sou- 
venirs et  ce  goût  de  son  temps  pour  rassembler'aulour  de 
lui  les  barons,  recommencer  la  cour  de  Charlemagne;  et 
s'éô  faire  un  principe  d*unitë.  La  tentative  eut  peu  de 
résultats,  mais  elle  mérite  d'être  remarquée. 

Philippe  réussit  mieux  dans  ses  efforts  pour  affranchir  la 
royauté  du  pouvoir  ecclésiastique.  Je  vous  le  disais  dans 
notre  dernière  réunion  :  de  Hugues  Capet  à  F.ouis  le  Gros, 
la  royauté  avait  vécu  sous  la  domination  et,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  bannière  du  clergé,  soit  national,  soit  étranger.  C'est 
sous  Philippe-Auguste  qu'a  commencé  la  résistance  efficace 
de  la  couronne  et  aa  clergé  national  et  à  la  papau'éi  Ce  fait, 
qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  notre  histoire,  la  séparation 
du  jwuvoîr  temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  la  royauté 
indépendante,  soutenant  qu'elle  subisistc  par  son  propre 
droit,  réglant  seule  les  affahres  civiles,  et  se  défendant  sans 
relâche  contre  les  prétentions  ecclésiastiques ,  c'est  sous 
Philippe-Auguste  qu'on  le  voit  naître  et  se  développer  rapi- 
dement. Philr|)pe  se  servit  très  habilement,  dans  ce  dessein, 
de  l'appui  de  ses  grands  vassaux.  Voici,  par  exemple,  une 
lettre  qui  lui  fut  adressée,  en  120â,  par  onze  d'ent^x;  eux, 
lorsque  Innocent  III  le  menaça  de  l'interdire ,  lui  et  son 
royaume,  s'il  ne  concluait  pas  immédiatement  la  paix  avec 
Jean-sans-Terre  : 


Moi ,  Eudes  de  Bourgogne ,  je  faU  savoir  à  tous  ceux  à  qui  les  pré- 
sentes lettres  parviendront,  que  ym  conseillé  k  mon  seigneur  Phi- 
lippe, Tillustre  roi  des  Français,  de  ne  faire  ni  paix  ni  Irève  avec  le 
roi  d*  Angleterre ,  par  la  violence  ou  la  correction  du  seigneur  pape , 
ou  d'aucun  des  cardinaux.  Que  si  le  seigneur  pape  èntrepi^uak  de 
Taire  à  ce  sujet  au.  seigneur  roi  aucune  violence,  j*ai  promis  au  sei- 
gneur roi,  comme  à  mon  seigneur  lige,  et  je  lui  ai  garanti,  surtout 
ce  que  je  tiens  de  lui ,  que  je  viendrai  à  son  secourt  de  tout  mou 


pouvoir,  ftC|U&Jene  forai  ée  pilji  irefî  le  w:i«(ieiir  {^^  r|iif  ^f 
TeiitreiuiM^tludii  seigneur  roi,  Ût^niiéf  de»  {^h 

'  '  Qui  ne  reconnaît  déjè  là  le  lang^g^  que  les  bûiiinbLt 
les  officiers  laïques  de  h  couronne  de  France  oui  si  gou- 
vent  lenn  depuis  en  pareille  occasion? 

Et  ce  n'étail  pas  seulement  an  pouvoir  ecclé^iasliqyc 
L'iraiiger,  au  pape,  que  Piiiitppc  savait  ainsi  résister  :  il 
lïc  sul)issait  [nn  davnnlAge  le  joui^  du  clei^é  iiaiionaL 
En  1209,  les  évêqnes  d'Orléans  et  d'Auscrrc  ri'fu.^Tent 
de  fournir  leur  contingent  à  raison  des  fit^ts  qu\iLH  tt'tiaieni 
ûu  roî.  I*hllïppc  saisit  leurs  domaines ,  ce  qu'on  a  a|vjH!té 
depuis  leur  temporel  I^  pape  le  mît  en  interdit;  il  hrava 
riiiteitlit  du  pape»  et  réussit  à  contraindre  les  é^fque»  de 
s'acquitter  de  leurs  deroirs  féodans.  On  rencontre  sous 
son  règne  plusieurs  farts  auatogues, 

Fmcurer  au  goovcnicment  royal  quelque  unité»  eu  le 
donnant  pour  centre  aux  giauds  barons;  fonder  son  indé- 
pendance en  raffrànchissant  du  poavotr  ecclésiastique, 
tels  sont  les  deux  premiers  travaux  politiques  de  Philippe- 
Auguste.  J*en  aborde  un  troisième. 

i'kis  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  depuis  Cliarlemaguc 
cl  ses  enfants ,  il  s'occupa  de  législation.  Sons  les  premiers 
Capéiiens,  on  ne  rencontre  presque  aucun  acte  de  législa- 
tion générale ,  je  dirai  plus ,  de  législation  proprement  dite. 
D'une  part,  tout  était  local,  vous  le  savez,  et  tous  les  pos- 
sesseurs de  ûefs  d'abord ,  ensuite  tous  les  grands  suzerains , 
[possédaient  le  pouvoir  législatif  dans  leurs  domaines.  D'au- 
tre part,  ou  ne  s'inquiétait  nullement  de  la  régularité  des 
relations  sociales  ;  on  les  abandonnait  au  hasard ,  à  la  cou- 

(^)  Dumont,  Corpus  diplom.t  ti  I)  p*  I39i 
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tume  ;  personne  ne  songeait  à  y  introduire  quelque  fixité , 
quelque  ordre,  à  leur  donner  des  lois.  Philippe-Auguste 
recommença  à  tenir  compte  dq  cette  partie  du  gouyerne- 
ment.  On  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  France  cinquante-deux  ordonnances  ou  actes  officiels 
émanés  de  lui,  les  uns  entiers,  les  autres  par  fragments, 
d'autres  seulement  mentionnés  dans  quelque  monument  du 
temps.  Voici  comment  on  peut  les  classer  :  1"  Trente  sont 
i^tifs  à  des  intérêts  locaux  ou  privés;  ce  son  t  des  concessions 
de  chartes,  de  privilèges,  des  mesures  prises  sur  les  afliaires 
de  telle  ou  telle  ville,  de  telle  ou  telle  corporation.  2°  Cinq 
sont  des  actes  de  législation  civile,  qui  s'appliquent  aux 
bourgeois»  colons. ou  paysans  établis  dans  les  domaines  du 
roi;  tantôt  pour  les  autoriser  à  nommer  un  tuteur  à  leurs 
enfants,  tantôt  pour  régler  les  droits  de  la  femme  à  la  mort 
du  mari,  etc.  Ce.sont  des  coutumes  que  la  royauté  écrit  et 
convertit  eu  lois.  3"  Quatre  sont  des  actes  de  législation 
féodale ,  et  statuent  sur  certains  points  de  la  situation  des 
possesseurs  de  ùets.  4°  Treize,  enfin ,  peuvent  être  classés 
sous  le  chef  de  législation  politique,  et  sont,  à  vrai  dire , 
de&.actes  de  gouvernement.  Je  n'en  ferai  pas  ici  l'énunié- 
ration;  plusieurs  n'ont  aucune  importance  :  mais  je  veux 
mettre  sous  vos  yeux  le  principal  de  ces  actes,  le  testament 
que  laissa  Philippe-Auguste  en  partant  pour  la  croisade,  et 
par  lequel  il  voulut  régler  le  gouvernement  de  ses  États 
eu  son  absence.  C'est  sans  contredit  le  plus  curieux  de  ces 
monuments  : 

Au  nom  de  lu  Trmité  sainte  et  indivisible,  ainsi  solt-il. ^Philippe, 
par  la  grâK^c  de  Dieu ,  roi  des  Français. 

C'est  le  devoir  d'un  roi  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  ses  sujets, 
et  de  préférer  à  son  inlCrOt  personnel  TinlérCt  public.  Comme  nous 
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brÛloDs  un  désjf  d'uccotQpNr  le  lœu  de  noire  pdenriagpt  entrepris 
poyr  porter  secours  à  \a  Terre  Sainlc*  uoua  a\cijj$  réniLu  de  régler, 
avec  Taide  du  TrLs  Haul,  la  mauïbtQ  dool  on  devra  LraUtr  en  uolra 
ubsence  les  affaires  de  noire  rojaume»  et  de  /aire  no*  dernière»  dit- 
posiLious  eu  cette  \îe  pour  le  cas  où  il  noua  arriverait  quelque  mei- 
lleur, âeloïi  la  eoudidon  bumaïue,  peudant  uolre  voyage* 

1.  Kou$  ordonnons  donc ,  en  premier  tien  ,  ttue  nos  baillis  cboi^U 
rout  pour  chaque  prérûlé  ^  et  comme  chargés  de  no^poiivoir^t  tjuaire 
liommes  »agc^  «  ]o^aui  et  de  bonne  renuiiuiuéc.  Les  iiOairc*»  de  1^  ville 
ne  pourrawt  se  traiter  lîans  leur  conseil ,  ou  sans  le  conseil  de  deui  » 
au  moin»,  d^entre  eui.  Quauià  Paris,  nous  voulou^  qu'îl  y  e»  uiliîA, 
lous  preai  ti loyatUt  donl  voici  les  noms  ;  T. ,  A  ^  E.^  R.  p  B. ,  N« 

S,  Noils  avons  aussi  placé  des  baillts  dans  nos  lerres  qui  soni  di»- 
Llnguéi's  par  des  noms  propres.  Tous  les  moiSt  îU  fixeront  dans  leurs 
baitlîiigL's  un  jour,  dit  jour  d'assises,  où  tous  ceuï  qui  aurout  à  fuire 
quelque  pbinte  recevront  d*cu!i ,  sans  délai ,  justice  el  salisfhdion. 
Là  aussi  nous  receTrons  satisfaction  et  justice^  On  y  Inscrira  les  (br- 
riiitureâ  qui  doivi^nt  uohà  É^boir. 

3.  Nous  voulons  et  ordonnons  en  ou^re  que  notre  trts  cltère  mère 
la  reine  fAdÊle),  et  notre  très  cber  et  hhs  fidèle  oncle  Guillaume, 
ardicvÔque  de  Reims.  fitciU  tous  les  quatre  moîs  un  jour  ,5  Paris, 
où  ils  entendront  les  rèclanuiJîous  des  sujVis  de  notre  royaume,  et  y 
reiûiit  droit  pour  Tbouncur  de  Dieu  et  Hulértl  du  royaume» 

à.  Ordonnons  encore  que  ce  jour-là  viendroat  devant  eux  des 
lioiumes  de  chacune  de  nos  villes ,  et  nos  baillis  tenant  assises^  pour 
exposer  en  leur  présence  les  affaires  de  notre  terre. 

5.  Si  un  de  nos  baillis  s^est  rendu  coupable  de  tout  autre  délit  que 
meurtre,  rapt,  homicide  ou  trahison,  et  qu'il  en  soit  convaincu  de- 
vant Tarchevêque,  la  reine  et  les  autres  juges  nommés  pour  entendre 
ks  forfiiiturcs  de  nos  baillis ,  nous  voulons  qu'il  nous  «oit  envoyé 
trois  r^is  par  an  des  lettres,  pour  nous  informer  du  bailli  quia  for- 
fait, de  la  nature  du  délit,  de  ce  qu'il  a  reçu,  et  quel  est  l'homme 
dont  l'argent ,  les  présents  ou  les  services  lui  ont  fait  sacrifier  le  droit 
de  nos  gens  ou  le  nôtre. 

6.  Nos  baillis  nous  feront  les  mêmes  rapports  sur  nosprévôts. 

7.  La  reine  et  l'archevêque  ne  pourront  dépouiller  nos  baillis  de 
leurs  charges,  excepté  pour  crime  de  meurtre,  de  rapt,  d'honiicide 
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ou  de  trahison  :  les  baillis  ne  pourront  eh  faire  autant  aux  prévôts 
que  dans  les  mêmes  cas.  A  nous  il  estréserré,  avec  te  conseil  de  Dieu, 
quând'nous  aurons  connaissance  (!e  la  vérité,  de  prendre  une  telle 
vengeance  qu'elle  serve  aux  autres  de  leçon. 

8.  La  reine  et  Tarchevéque  nous  rendront  compte  aus^i  trois  fois 
par  an  de  Pétat  et  des  affaires  du  royaume. 

'9.  Si  un  siège  épiscopal  ou  une  abbaye  vient  ai  vaquer^  nous  vou- 
lons que  les  chanoines  de  Tégiise  ou  les  moines  du  monastère  vacant 
viennent  devant  la  reine  et  Tatchevêque ,  comme  ils  seraient  venus 
devant  nous,  pour  leur  demander  Te  droit  de  libre  éledion  ;  et  nous 
voulons  qu'on  le  leur  accorde  sans  contradiction.  Au  reste,  nous 
donnons  aux  chapitres  et  aux  moines  le  conseil  d'élire  tel  pasteur  qui 
pldisé  à  Dieu  €t  serve  bien  le  royaume:  L'a  reine  et  rarchevcque  gar- 
deront entre  leurs  mains  lu  régale  tant  -que  le  prélat  désigné  n'aura 
ét^  ni  consacré  ni  l)éni.  Après  q|Joi  ils  la  lui  remettront  sans  contra- 
diction. 

10.  Voulons  en  outre  que,  s'il  vient  à  vaquer  une  prébende  ou  un 
bénéUce  ecclésiastique,  quand  la  régale  sera  remise  entre  nos  mains, 
la  reine  et  Turchevêque  aient  soin  de  les  conférer,  par  le  conseil  de 
frère  Bernard ,  le  mieux  et  le  plus  honorablement  qu'ils  pourront,  à 
dejs  hommes  d'honneur  et  de  distinction ,  sauf  les  donations  que  nous 
avons  faites  à  quelques  autres  par  nos  lettres  patentes.^   - 

11.  Défendons  à  tous  prélats  des  églises  et  à  nos  hommes  de  don- 
ner taille  ni  impôt  tant  que  nous  serons  au  service  de  Dieu.  Mais  si 
Dieu,  notre  Seigneur ,  venait  ù  disposer  de  nous,  et  qu'il  nous  arri- 
vât de  mourir,  nous  défendons  expressément  &  tous  les  hommes  de 
notre  terre,  clercs  ou  laïques,  de  donner  taille  ni  irinpôt,  jusqu'à  ce 
que  notre  flls  (que  Dieu  daigne  conserver  sain  et  sauf  pour  son  ser- 
vice 1  )  ait  atteint  l'âge  où  il  pourra ,  avec  la  grâce  du  Saint-Esprit , 
gouverner  le  royaume. 

12.  Mais  si  quelqu'un  voulait  faire  le  guerre  à  notre  fils,  et  que 
ses  revenus  ne  fussent  pas  suffisants  pour  la  soutenir,  alors  que  tous 
nos  sujets  l'aident  de  leurs  corps  et  de  leur  avoir,  et  que  les  églises 
lui  donnent  les  mêmes  secours  qu'elles  sont  dans  l'usage  de  nous 
donner. 

i  3.  De  plus,  défendons  h  nos  prévôts  et  baillis  de  saisir  un  homme, 
ni  son  avoir ,  quand  il  offrira  do  bonnes  cautions  pour  poursuivre 


Mm  droit  {levunL  itoirecour,  cicopié  dans  les  ca»  d'iioiiiîcide,  de 

meuilre,  tie  nipl  ou  ûq  Lraliboii. 

là.  Voulons  encore  que  loas  nos  revenus,  reniera  tl  rente», 
âOicMt  nii|K)ilé^  à  PàHs  à  trois  époques  ;  1**  ù  la  Siiinl-Rcmi ,  S*  à  la 
Punlîcoiioii  de  1(1  sainlc  Vierge ,  3*^  k  P Ascension ,  i^t  rc-inis  ù  tto» 
bourgeois  désignés  ^  et  ;iu  vîcc-marêcliaJ.  Si  l'un  d'eui  vcu^ii  îi  [tiou- 
nr,Gulllauoj€  de  Carlaude  iminmei ait  quelqu'un  pour  le  remplacrr^ 

15.  Adom  ,  noire  clerc  ,  a!i»blera  aui  receUes  de  notre  avoir  ^  et 
les  Êurfgislrera.  Cbacun  d'eux  aura  une  ckî  de  luus  les  colTies  od 
ou  déposera  notre  a  roi r  dans  le  temple.  Le  temple  en  gardera  une 
ausiL  On  nous  enverra  de  cet  avoir  ee  que  nous  in  demaudcroui 
dons  nos  lettres,  ... 

dii- . 

17*. 

IB*  Ordonnons  encore  ii  la  renie  vi  h  rarclictôque  de  reteitir  entre 
leurs  main!»t  jusqu^'â  milrê  retour  du  service  de  Dkit ,  luus  les  iioi>- 
neiirsdont  noua  aion^  droit  de  di'^t^oscr  quand  \h  viennenl  û  Viiquer» 
el  qu'ils  pourroiil  coiiscrver  lioniiêlemcnt,  tds  que  nos  abbayes, 
doyennés  I  et  au  tic»  di^nhë^i.  ilcm  qu'ils  ne  pourront  retenir,  ib 
les  donneront  ^lon  Dkn»  et  hs  assigneront  d'après  le  conseîli  du 
fri  re  fi.* .,.,  et  toujours  iiourTltonneur  de  Oieu  ei  le  bien  du  royaume. 
Mais  srnous  nidorions  dans  nnlre  p^lerinajrCi  notre  volante  rst  que 
les  honneurs  et  dignités  ecclésiastiques  soient  conféré»'  aux  plus 
dignes b 

Je  supprime  quelques  arlicles,  et  je  n'ai  pas  le  temps 
d*eiUrer  dans  un  long  commentaire  sur  ceux  que  je  viens 
de  vous  lire.  Mais  vous  voyez  là  poindre  clairement  des 
internions  de  gouvernement  régulier,  quelques  idées  d'ad- 
ministration ,  quelques  soins  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  il 
est  évident,  par  ce  seul  acte ,  que  la  royauté  fit ,  sous  Phi- 
lippe, de  grands  progrès,  non  seulement  quant  au  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'exerçait,  mais  aussi  quant  à  l'effica- 
cité et  à  la  régularité  de  son  action; 

Il  prit  également  beaucoup  de  soins  pour  distinguer  et 
séparer  la  royauté  de  tous  le&  pouvoirs  féodaux.  Avant  lui , 
cette  distinction  était ,  vous  l'avez  vu ,  déjà  posée  cl  rccon- 
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nne;  ia  royauté  était  un  pourar  spécial,  sut  generis^  coin* 
plélement  en  dehors  de  la  féodalité.  Philippe-Auguste 
s'appliqua  à  rendre  la  distinction  plus  claire,  plus  complète, 
à  enlever  de  plus  en  plus  à  la  royauté  tout  caractère  féodal, 
pour  faire  d'autant  plus  éclater  son  caractère  propre.  En 
même  temps  qu'il  se  prévalait  avec  grand  soin  de  sa  suze- 
raineté pour  rallier  autour  de  lui  ses  vassaux,  en  même 
temps  il  ne  perdait  aucune  occasion  de  mettre  le  roi  à  part, 
et  de  rélever  au-dessus  du  suzerain.  Voici  des  actes.  Le  roi 
de  France  tenait,  vous  le  savez,  des  fiefs  d'autres  personnes, 
était,  à  ce  titre,  leur  vassal,  et  par  conscqueat  leur  devait 
hommage.  Philippe-Auguste  posa  en  principe  que  le  roi 
ne  pouvait  ni  ne  devait  rendre  hommage  à  personne.  Je 
trouve  dans  Brussel  la  charte  suivante  : 


Philippe,  etc.  Il  convient  à  la  dignité  royale  de  récompenser  par 
des  bienfaits  ceux  qui  lui  sont  dévoués ,  aGn  que  notre  récompense 
répondant  dignement  à  leurs  mérites,  d'autres  soient,  par  ces  exem- 
ples, invités  à  les  imiter. 

Que  tous ,  présents  et  futurs,  sachent  donc  que  Philippe,  comte  de 
Flandre  ,  nous  ayant  abandonné  la  ville  et  le  èomté  d'Amiens,  nous 
avons  connu  clairement  la  Gdélité  et  le  dévouement  envers  nous  de 
Téglise  d'Amiens;  car,  non  seulement  elle  nous  a  montré  en  celte  af- 
faire beaucoup  de  dévouement ,  mais  en  outre ,  attendu  que  la  mou- 
vance de  la  terre  et  du  comté  susdits  appartiennent  à  cette  église,  et 
<|u'elle  doit  en  recevoir  l'hommage,  cette  ^Hse  a  consenti  et  accordé 
bénignement  que  nous  tinssions  son  fief  sans  lui  prêter  hommage,  car 
nous  tie  devons  ni  ne  pouvons  rendre  hommage  d  personne» 

C'est  pourquoi,  ayant  égard  au  dévouement  de  ladite  ^llse,  noas 
la  dispensons  de  tout  gîte  envers  nous  et  nos  sergents ,  et  Inl  enjoi- 
gnons d'ôlre  tranquille,  tant  que  nous  et  nos-^uccesseurs,  rois  des 
Français,  tiendrons  le  comté  et  la  terre  d'Amiens.  Si  un  jour  cette 
terre  est  tenue  par  quelqu'un  qui  puisse  rendre  hommage  à  l'église 
d'Amiens ,  il  rendra  à  l'évéque  hominage  dudit  fief,  et  révéqne  aknri« 
comme  avaient  coutume  de  le  faire  ir^  ancieimeme&t  ïn  évêquet 


m  FRANCa  181 

d'Amient,  t^aefiiSitara  det  draiit  de  gUe  dof  à  noiit  et  à  bm  ne» 
cetseon  rois  de  Fronce,  a  à  dm  sergeoU  (*> 

Plusieurs  autres^  chartes  contiennent  l'appUcation  da 
même  principe. 

Messieurs,  Philippe-Auguste  ne  borna  pas  son  activité 
à  Textension  de  son  pouvoir,  au  soin  des  intérêts  directs  et 
personnels  de  la  royauté.  Quoiqu*on  ne  démêle  en  lui  point 
de  véritable  intention  morale,  point  de  préoccupation  puis- 
sante de  la  justice  ou  du  bien-être  des  hommes,  il  avait 
Fesprit  droit,  actif»  le  besoin  de  l'ordre  et  du  progrès,  et 
fit  b^ucoup  de  chpses  pour  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  la  civilisation  générale  du  royaume.  Il  Gt 
paver  les  rues  de  Paris,  en  agrandit  et  en  releva  l'en- 
ceinte, construisit  des  aqueducs,  des  hôpitaux,  des  églises, 
des  halles,  s'inquiéta  partout  du  bon  état  matériel  de  ses 
sujets.  Il  prenait  aussi  intérêt  au  développement  moral. 
I/Ij  Diversité  dç  Paris  lui  dut  ses  principaux  privilèges  et 
une  protection  éclatante,  même  excessive.  De  lui  vient 
également  l'institution  des  archives  royales.  C'était  souvent 
l'usage  des  rois  de  porter  leurs  archives,  les  chartes,  actes, 
titres,  etc.,  de  la  couronne,  partout  où  ils  allaient.  Kn 
119^,  dans  une  embuscade  normande,  près  de  Vendôme, 
Philippe  perdit  des  registres  importants  qui  le  suivaient  de 
la  sorte.  Il  renonça  dès  lors  à  cette  pratique ,  et  fonda  un 
dépôt  où  tous  les  actes  du  gouvernement  furent  déposés.  A 
ces  faits,  j'en  pourrais  ajouter  plusieurs  autres  de  même 
nature ,  mais  le  temps  me  presse  :  voici  le  fait  général  au- 
quel tous  ceux-là  viennent  aboutir.  Le  premier  entre  le» 
rois  Capétiens ,  Philippe-Auguste  a  donné  à  1^  royauté  fran- 


(*)  Bnissel,  Usage  des  fiefs,  1. 1,  p.  152-159. 
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eaisc  ce  caractère  de  hienTcillancc  iiitcUigenle  et  active 
pour  l'amélioration  de  Tétat  social ,  pour  les  progrès  de  la 
civilisation  nationale,  qui  a  fait  si  longtemps  sa  force  et  sa 
popularité.  Toute notiHî  histoire,  Messieurs,  dépose  de  ce 
fait  qui  a  reçu  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  son  dernier 
et  plus  glorieux  développement.  Il  remonte  jusqu'à  Phi- 
lippe-Auguste. Avant  lui ,  la  royauté  n'était  ni  assez  forte 
ni  assez  élevée  pour  exercer,  en  faveur  de  la  civilisation  du 
pays,  une  telle  influence;  il  la  lança  dans  cette  route,  et  la 
mit  en  état  d'y  marcher. 

Les  elfets  de  ce  caractère  du  pouvoir  royal  sur  les  esprits 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Ouvrez  les  monuments 
de  cette  époque ,  la  Vie  de  Philippe-Auguste  par  Rigord, 
celle  de  Guillaume  le  Brelon ,  le  poème  de  la  Philippide 
par  le  même ,  le  petit  poème  de  Nicolas  de  Bray  sur  les 
sièges  de  la  Rochelle  et  d* Avignon  par  Louis  VII F,  vous 
y  verrez  la  royauté  devenant  nationale,  préoccupant  la 
pensée  des  peuples  :  vous  rencontrerez  un  enthousiasme 
souvent  ridicule  dans  la  forme  et  prodigieusement  exagéré, 
mais  réel  au  fond  et  sincère ,  pour  son  influence  et  pour 
les  progrès  qu'elle  faisait  faire  h  la  société.  Je  ne  citerai 
que  deux  passages ,  mais  ils  ne  vous  laisseront  à  cet  égard 
aucun  doute.  Le  premier,  que  j'emprunte  à  Guillaume  le 
Breton ,  est  la  description  de  la  joie  publique  après  la  ba- 
taille de  Bovines.  Il  y  avait  eu  bien  des  luitailles,  bien  des 
victoires  remportées  par  des  rois  de  France  ;  aucune  n*avait 
été,  comme  celle-ci,  un  événement  national;  aucune  n'a- 
vait ému  de  la  sorte  la  population  tout  entière  : 


Qui  pourrait  raconter,  s'imaginer,  tracer  avec  la  plame,  sur 
un  parchemin  ou  sur  des  tablettes,  les  joyeux  applaudiMemeots  les 
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bynin«H«  Uriwnpte,  les  ImmAnkkê  dawci  des  pcaplei»  les  àtm% 
diants  des  clercs,  les  sons  harmoiiieai  des  iulrwDCTitsfiierricrs  dans 
les  églises,  les  st^eniiels  ornenenls  dcs.églises  vu  dedans  et  en  delMira, 
les  rues,  les  maisoiis^  les  chemins  de  tons  les  <;liAleaiix  et  des  villes 
tendus  de  courtines  et  de  tapisseries  de  sole*  couverts  de  fleurt* 
d^herbes  et  de  branches  verdoyantes^  tous  les  habitants  de  toute  ooo- 
dilion ,  de  tout  sexe  et  de  tout  Age ,  accourant  de  toutes  parts  voir  un 
si  grand  triomphe;  les  paysans  et  les  moissonneurs  interrompant  leurs 
travaux,  suspendant  à  leur  cou  leurs  Dinlx,  leurs  boyaux  etleort 
tnibles  (car  c'était  alors  le  temps  de  la  moisson),  et  se  précipitant 
en  roule  vers  les  chemins  pour  voir  dans  les  fers  ce  Ferrand  dont  na- 
guère ils  redoutaient  les  armes... •  ?  Tonte  la  ronte  se  passa  ainsi  jus- 
qu'à ce  qu'on  fCU  arrivé  à  Paris.  Les  habitants  de  Paris,  et  par^ 
dessus  tout  la  multitude  des  écoliers,  le  clergé  et  le  peuple,  allant 
au-devant  du  roi  en  chantant  des  hymnes  et  des  cantiques ,  témoi- 
gnèrenl^ar  leurs  gestes  qudle  joie  animait  leurs  esprits.  Et  il  ne  leur 
suffit  pas  de  se  livrer  à  Tallégresse  pendant  ce  jour  ;  ils  prolongèrent 
leurs  plaisirs  dans  la  nuit,  et  même  pendant.sepi  nuits  consécutives, 
au  milieu  de  nombreux  flambeaux,  en  sorte  que  la  nuit  paraissait 
aussi  brillante  que  le  jour  ;  les  écoliers  surtout  ne  cessaient  de  dire  de 
somptueux  iSestins,  ;ehantant  et  dansant  continuellement  (*). 

Voici  maintenant  comment  Nicolas  de  Bray  décrit  l'en- 
trée de  Louis  YIII  à  Paris,  et  la  réception  que  lui  fit  la 
ville  après  son  sacre  à  Reims  : 

Alors  brille  devant  les  yeux  du  prince  la  ville  vénérable  où  sont 
exposées  les  richesses  que  la  prévoyante  sollicitude  de  ses  ancêtres 
avait  autrerois  amassées.  L*éclat  des  pierreries  le  dispute  à  celui  de 
Tastre  de  Phébus  ;  la  lumière  s'élonne  d*étre  effacée  par  une  lumière 
nouvelle;  le  soleil  croit  qu'un  autre  soleil  éclaire  la  terre ,  et  se  plaint 
de  voir  éclipsée  sa  splendeur  accoutumée.  Sur  les  places ,  les  carre- 
fours, dans  les  rues,  on  ne  voit  que  des  vêlements  tout  resplendis- 
sants d'or,  et  de  tous  côtés  brillent  les  étoffas  de  soie.  Les  hommes 
chargés  d'années,  les  jeunes  gens  au  coBur  impatient,  les  hommes  à 
qui  les  ans  ont  donné  plus  de  gravité ,  ne  peuvent  attendre  leurs  Vê- 
tements de  pourpre  :  les  serviteurs  et  les  servantes  se  répandent  dans 

(»)  Guillaume  le  Breton,  Fie  de  Philippe- Auguste,  dans  ma  Coller' 
tion,  t.  XI,  p.  30t.  —  Voyez  aussi  sa  Philippide,  chant  XII*. 
IV.  42 
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la  ville,  heareox  de  porter  sur  leurs  épaules  de  si  riches  fardeaux,  et 
croient  ne  plus  devoir  de  services  à  perlsonne,  tant  qoMls  8*amusent 
à  regarder  autour  d'eux  toutes  les^  parures  magnifiques.  Ceux  qui 
n^ont  pas  d^omements  pour  se  vêtir  en  des  fêtes  si  solennelles  vont 
etnpmnter  des  habits  à  prix  d*argent.  Sur  les  places  et  dans  les  rues, 
tous  se  livrent,  à  Tenvi,  à  toutes -sortes  de  divertissements  publics; 
le  riche  n'écarte  point  Tindigent  de  la  salle  de  ses  festins  ;  tous  se 
répandent  en  tous  lieux ,  et  mangent  et  boivent  en  commun^  Les 
temples  sont  garnis  de  guirlandes,  tes  autels  entourés  de  pierreries  : 
tons  les  aromates  s'unissent  au  parfum  de  Tencens  qui  s^élève  en  fu- 
mée. Autour  des  rues  et  des  vastes  carrefours  «  de  joyeux  jeunes 
gens,  de  timides  jeunes  filles  forment  des  chœurs  de  danse;  des 
chanteurs  "piiralssent ,  éotonnant  des  'ichanls  joyeux.  Des  mimes  ac- 
courent ,  faisant  raisonner  la  vielle  aux  sons  pleins  de  douceur.  Les 
instruments  retentissent  de  toutes  parts  :  ici  le  sistre,  là  les  tymbales, 
le  psaltérion,  les  guitares,  faisant  une  agréable  symphonie  ;  tous 
accordent  leurs  voix  et  chantent  pour  le  roi  d'aimables  chansons. 
Alors  aussi  sont  suspendus  et  les  procès,  et  les  travaux,  et  les  études 
des  logiciens.  Aristote  ne  parle  plus,  Platon  ne  présente  plus  de  pro- 
blèmes, ne  cherche  plus  d'énigmes  à  résoudre;  les  réjouissances  pu- 
bliques ont  fait  cesser  toute  espèce  de  travail.  Le  chemin  par  où  le 
roi  s'avance  est  agréablement  jonché  de  fleurs  ;  il  entre  enfin  joyeu- 
sement dans  son  palais,  et  se  place  sur  son  siège  royal  entouré  de  ses 
grands  (*). 

Plus  que  beancoup  de  faits.  Messieurs,  ces  fragments 
peignent  avec  vérité  ce  qu'était  devenue  la  iloyauté  à  cette 
époque,  quel  empire  elle  exerçait  déjà  sur  les  esprits,  et 
comment,  dans  la  pensée  commune,  son  pouvoir  était  lié  au 
déploiement  de  l'activité  publique ,  au  |Ht)gpès  de  ht  civili- 
sation. C'est  là  un  des  grands  résultats  du  règne  de  Phi- 
li[^-Auguste.  Avant  lui ,  sous  Louis  le  Gros  et  Louis  le 
Jeune,  les  principes  généraux,  les  idées  morales  sur  les- 
quelles repose  la  royauté,  avaient  repris  vigueur;  mais 
le  lait  ne  répondait  point  au  droit;  le  pouvoir  royal  ^t 
très  borné  dans  sa  portée  et  très  faible  dans  son  action. 

(^)  Nicolas  de  Bray,  dans  ma  Colkction,  U  XU 
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Fhitippe -Auguste  lui  conquit  un  grand  leriitolre^  et  lui 
douna  la  force  de  s*y  déployer.  Et ,  par  cette  loi  ualurclle 
qui  veut  que  les  idtics  se  iiiétaïiioi-plioîrt.'iït  eu  faîLs,  ti 
les  faits  eu  Idées,  le  progrès  uiaiérîcl  de  la  n»piité, 
résultat  de  rasccndant  moral  qu'elle  possédait  di^j^  ,  doima 
à  cet  asceudauL  liieti  plus  d'étendue  et  d'énergie,  ^uel 
usage  en  fit  saîni  Louis!  que  devînt  la  royauté  entre  ses 
mains?  Ce  sera  robjel  de  noire  prochaine  réunion. 


136  HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 


QUATORZIÈME  LEÇON. 

De  la  royauté  souft  le  règne  de  saiùt  Louis.  — Influence  du  caractère 
personnel  de  saint  Louis.  —  Sa  conduite  quant  à  l'étendue  territo- 
riale du  royaume.  -—  Ses  acquisitions.  —  Sa  conduite  envers  la 
société  féodale.  —  Son  respect  pour  les  droits  des  seigneurs.  —  Vrai 
caractère  de  ses  travaux  contre  la  féodalité.  —  Extension  du  pouvoir 
judiciaire  du  roi.  —  Progrès  des  légistes  et  du  parlement.  —  Exten- 
sion du  pouvoir  législatif  du  roi.  —  Progrès  de  l'indépendance  de  la 
royauté  en  matière  ecclésiastique.  —  Administration  de  saint  Louis 
dans  l'intérieur  de  ses  domaines.  —  Résumé. 


Messieurs, 

Nous  avons  vu  la  royauté  renaître  sous  Louis  le  Gros ,  et 
le  royaume  se  former  sous  Philippe-Auguste.  Que  fit  saint 
Louis  de  la  royauté  et  du  royaume?  C*est  la  question  dont 
nous  avons  à  lious  occuper^  aujourd'hui. 

Saint  Louis  commença  par  douter  de  la  légitimité  de  ce 
qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Pour  bien  comprendre 
rhistoire  politique  de  son  règne ,  il  faut  d'abord  le  bien 
connaître  lui-même.  Rarement  le  caractère  et  les  disposi- 
tions personnelles  d'un  homme  ont  exercé ,  sur  le  cours 
général  des  choses,  une  aussi  grande  influence. 

Saint  Louis  était  par- dessus  tout  un  homme  conscien- 
cieux ,  un  homme  qui ,  avant  d'agir,  se  posait  à  lui-même 
la  question  du  bien  et  du  mal  moral ,  la  question  de  savoir 
si  ce  qu'il  allait  faire  était  bien  ou  mal  en  soi ,  indépea^ 


*K 


^H  PBANGii.  i«7 

damment  de  toute  utilité  ^  d»  toute  conséquence.  De  teto 
hommes  sont  raremeut  montés,  et i)lns  rarement  encore 
demeurés  tels  sur  le  trône.  A  vrai  dire  •  il  n'y  en  a  fgaibrt 

dans  rhjHitïtr*;  que  deux  gr^inds  exemples,  l'iiu  daiisi  Tan- 
tiquiié,  Tautre  daas  les  temps  uiodiTiiei^  ;  MaroAurcle  et 
saint  Louis.  Marc-Aurèle  et  saint  Louis  sont  peut-Être  les* 
deuv  seub  princes  qui ,  en  toute  oc  c  a  si  ou  »  aient  fait  de 
leurs  croyances  niorales  la  première  règle  de  leur  conduite  ; 
MarC'Auf èle ,  stoïcien  ;  saint  Louis ,  chréiîeu. 

Quiconque  perdrait  de  Yue  ce  fait  fondamental  se  ferait, 
des  événciDcnls  accomplis  sous  le  ri^gnc  tie  ^înt  Louis  et 
du  tour  qu'il  a  voulu  donner  au  pouvoir  royal ,  une  idée 
fausse.  L'homme  explique  seul  la  marche  de  rinsiilution. 

Indépendamment  de  la  rigidité  de  sa  conscience?,  sinut 
Louis  était  un  homme  d*une  grande  activiiu  »  d'une  activité 
non-seulement  guernère  et  chevaleresque»  mais  politique, 
jutellectiiello  même.  Il  peuE^ait  à  beancniip  de  cImjkps  ;  il 
était  fortement  préoccupé  de  l'état  de  son  pays,  du  sort  des 
hommes,  avait  besoin  de  régler,  de  réformer,  s*inquiétait 
du  mal  partout  où  il  l'apercevait ,  et  voulait  porter  partout 
le  remède.  Le  besoin  de  faire  et  le  besoins  de  bien  faire  le 
possédaient  également.  Que  fàut-ii  de  phis  pour  assurer 
l'influence  d'un  prince ,  et  faire  à  sa  personne ,  dans  les 
résultats  les  plus  généraux,  une  large  part? 

Dominé  par  son  exactitude  morale,  il  commença ,  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  par  douter  de  la  légitimité  de  ce 
qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs,  particulièrement  de  la 
légitimité  des  conquêtes  de  Philippe- Auguste.  Ces  pro- 
vinces, naguère  la  propriété  du  roi  d'Angleterre,  et  que 
Ph il ipi>e- Auguste  avait  réunies  à  son  trône  par  voie  de  con- 
fiscation ,  celle  confiscation  et  les  circoiwtancesqui  l'avaient 

IV»  «M. 
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accompagnée  ,  lei^  réclamations  continuelles  do  prînce 
anglais,  tout  cela  pesait  suria  conscience  de  saint  Louis. 
Ged  n'^st  pas  simplement  une  conclusion  tirée  de  sa  con- 
duite ;  le  fait  est  formellement  attesté  par  ies  chroniqueurs 
contemporains.  Je  lis  dans  les  Annales  du  règne  de  saint 
Louis  y  par  Guillaume  de  Nangis  : 

Sa  oonscience  li  remordoit  de  la  terre  de  Normandie,  et  pour  autres 
terres  que  il  tenoit,  que  li  roys  de  France,  ses  ayouls,  avoient  tolues, 
par  le  jugement  ùe  ses  pers,  au  roi  Jehan  d'Engleterre,  dit  sans  Terre, 
qui  fu  père  à  cesluy  Henry,  j-oi  d'Engleterre;  et  il  s^entremist  tous 
jours  que  il  venoit  visiter  le  roy  Henry,  pour  faire  paix  à  li  pour  les- 
dites  terres  (*). 

Saint  Louis  poursuivit  en  effet  cette  paix  de  tout  son  pou- 
voir ;  si  bien  qu'en  1 2  59 ,  après  d'assez  longues  négociations, 
il  conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri  III  un  traité  par 
lequel  il  lui  abandonna  le  Limousin  ,  le  Périgord ,  le 
Quercy,  l'Agénois,  et  la  partie  de  la  Saintonge  comprise 
entre  la  Charente  et  l'Aquitaine.  Henri ,  de  son  côté,  re- 
nonça à  toute  prétention  sur  la  Normandie ,  le  Maine ,  la 
Touraine  et  le  Poitou ,  et  fit  hommage  à  saint  Louis  comme 
duc  d'Aquitaine. 

La  conscience  de  saint  Louis  fut  tranquille  s^lors ,  et  il 
se  tint  pour  légitime  possesseur  des  conquêtes  qu'il  con- 
servait ;  mais  tout  le  monde  n'y  était  pas  si  difficile  : 

De  ladite  pëz  furent  moult  contraires  ceulz  de  son  conseil,  et  11  di- 
soient ainsi  :  a  Sire,  nous  nous  merveilloiis  moult  que  vostre  volonté 
»  est  tele  que  vous  voulés  donner  au  roy  d'Angleterre  si  granl  partie 
»  de  vostre  terre  que  vous  et  vostre  devancier  avez  conquise  sus  li, 
»  et  par  leur  mefifait  ;  dont  il  nous  semble  que,  se  vous  entendez  que 
»  vous  n'i  aies  droict ,  vous  ne  fêtes  pas  ^bon  rendage  au  roy  d'An- 

(*)  Annales  du  règne  de  saint  Louis,  par  Guillaume  de  Nangis, 
p.  245;  édit.  in.fol.de  1701. 
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>  glelern;»  se  ?  oui  ne  H  reodei  toute  la  çonfserte  que  vont  et  ?  oMrf 
»  deTancio'  avés  faite  ;  et  se  to«s  enlendei  que  tous  y  aies  dit^  il 
»  nous  semble  que  vous  perdêi  quant  tous  il  reoëei.  •  A  ee  respeMi- 

>  dit  le  saint  roy  en  tele  manière  :  « Seifoeur,  je  sui  (Je  sait)  les de- 

•  vanders  an  roy  d'Angleterre  ont  perdu  tout  pèr  droiei  la  conqueste 

•  que  je  Ueng  :  et  la  terre  que  je  H  donne,  ne  U  donné-je  pas  pour 
»  chose  que  je  s<ms  tenu  à  li ,  ne  à  ses  hoirs.  Bief  pour  mettre  amovr 

>  entre  mes  enfants  et  les  siens  qui  sont  cousins  germains  ;  et  me  sem- 
»  ble  que  ce  que  je  li  donne,  employé-je  bien,  pour  ce  que  il  n'estoit 

•  pas  mon  home  ;  si.  en  entre  en  mon  homage  ('j.  • 

Les  raisons  th  saint  Louis  ne  comaiiiquirent  pa^j  tout  le 
monde.  Les  provînces  qui  rentraient  ainsi  sous  la  (It»uiiaa- 
tion  anglaise  se  plaignirent  amèrement  ;  et  cette  amertume 
se  prolongea  si  tard  qu^on  lit  dans  uno  chronique  manu- 
scrite du  temps  de  Charles  VJ .  h  propos  de  ce  traité  de 
1259  entre  Louis  L\.  et  Henri  ï[f  : 

De  laquelle  puis  les  Perîgordins  cl  leurs  mEirclilsajJS  Itimitrophes] 
se  Lrouvereni  sj  marris  qu'ils  n'afec  Lion  ocrent  oucqueji  puis  k  ro^.»„ 
El  encore  aujourd'hui ,  à  celle  causen,  es  marcLtesde  Perigord,  Querty 
et  autres  d^eoviron,  jaçoit  (quoique)  que  saloct  Loys  soit  saioct  cano- 
nisé par  TÉglise,  néanmoins  ils  ne  le  reputent  pour  sainct  et  ne  le  fes- 
toyent  point,  comme  on  fait  es  autres  lieui  de  France  (*). 

Malgré  cette  désapprobation  et  ^es  politiques  et  du 
peuple ,  saint  Louis  n'en  persista  pas  moins  dans  se&  scru- 
pules et  dans  ses  maximes.  Il  n'avait  pas  cru  pouvoir  gar- 
der, sans  une  libre  transaction ,  ce  qu'il  ne  regardait  pas 
comme  légitimement  acquis;  il  ne  tenta,  ni  par  la  force 
ni  par  la  rûse ,  aucune  acquisition  nouvelle.  Au  lieu  de 
chercher  à  profiter  des  dissensions  qui  s'élevaient  au  dedans 

(M  Joinvllle,  Hist,  de  saint  Louis,  p.  142,  édit.  de  1701. 
(*)  Observations  de  C,  Mc'nard  sur  JoinoiUe ,  édit.  de  Dut:ange, 
P.  371. 
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accompagnée  ,  lei^  réclamations  continuelles  du  prînce 
anglais,  tout  cela  pesait  suria  conscience  de  saint  Louis. 
Ceci  n'^st  pas  simplement  une  conclusion  tirée  de  sa  con- 
duite ;  le  fait  est  formellement  attesté  par  les  chroniqueurs 
contemporains.  Je  lis  dans  leâ  Annales  du  règne  de  saint 
Louis  y  par  Guillaume  de  Nangis  : 

Sa  conscience  li  remordoit  de  la  terre  de  Normandie,  et  pour  autres 
terres  que  il  tenoit,  que  11  roys  de  France,  ses  ayouls,  avoient  tolues, 
par  le  jugement  <le  ses  pers,  au  roi  Jehan  d'Engleterre,  dit  sans  Terre, 
qui  fu  père  à  cesluy  Henry,  j-oi  d'Englelerre;  et  il  s^entremist  tous 
jours  que  il  venoit  visiter  le  roy  Henry,  pour  faire  paix  à  li  pour  les- 
dites  terres  (*). 

Saint  Louis  poursuivit  en  effet  cette  paix  de  tout  son  pou- 
voir; si  bien  qu'en  1259,  aprèsd'assez  longues  négociations, 
il  conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  Eeuri  III  un  traité  par 
lequel  il  lui  abandonna  le  Limousin  ,  le  Périgord ,  le 
Quercy,  TAgénois,  et  la  partie  de  la  Saintonge  comprise 
entre  la  Charente  et  l'Aquitaine.  Henri ,  de  sou  côté,  re- 
nonça à  toute  prétention  sur  la  Normandie ,  le  Maine ,  la 
Touraine  et  le  Poitou ,  et  fit  hommage  à  saint  Louis  comme 
duc  d'Aquitaine. 

La  conscience  de  saint  Louis  fut  tranquille  alors ,  et  il 
se  tint  pour  légitime  possesseur  des  conquêtes  qu'il  con- 
servait ;  mais  tout  le  monde  n'y  était  pas  si  difficile  : 

De  ladite  pez  furent  moult  contraires  ceulz  de  son  conseil,  et  11  di- 
soient ainsi  :  a  Sire,  nous  nous  merveillous  moult  que  vostre  Tolonté 
»  est  tele  que  vous  voulés  donner  au  roy  d'Angleterre  si  grant  partie 
»  de  vostre  terre  que  vous  et  vostre  devancier  avez  conquise  sus  11, 
»  et  par  leur  mefifait  ;  dont  il  nous  semble  que,  se  vous  entendez  que 
»  vous  n'i  aies  droict ,  vous  ne  fêtes  pas  'bon  rendage  au  roy  d'An- 
es) Annales  du  règne  de  saint  Louis,  par  Guillaume  de  Nangis, 
p.  245;  édit.  iii.fol.  de  1701. 
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>  glelerr^  se  vou»  ne  li  rendez  toute  la  çooqiiefte  que  voui  et  voMrf 
»  devancio'  avés  faite  ;  et  se  tous  entendei  que  tous  y  aies  droict,  il 
»  nous  semble  que  tous  perdèi  quant  vous  li  rendez.  •  A  ce  mpeu- 
»  dit  le  saint  roy  en  tele  mpniere  :  •  Seigneur,  je  sui  (Je  iais)  les de- 

•  Tanciers  au  roy  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droict  la  conqueste 

•  que  je  tieng  :  et  la  terre  que  je  H  donne,  ne  11  donné-je  pas  pour 
»  chose  que  je  sois  tenu  à  li ,  ne  à  ses  hoirs,  mes  pour  mettre  amovr 

>  entre  mes  enfants  et  les  siens  qui  sont  cousins  germains  ;  et  me  sem- 
»  bie  que  ce  que  je  li  donne,  employé-je  bien,  pour  ce  que  il  n*efttoit 

•  pas  mon  home  ;  si.  en  entre  en  mon  homage  ('J .  • 

Les  raisons  de  saint  Louis  ne  convainquirent  pas  tout  le 
monde.  Les  provinces  qui  rentraient  ainsi  sous  la  domina- 
tion anglaise  se  plaignirent  amèrement  ;  et  cette  amertunae 
se  prolongea  si  tard  qu'x)n  lit  dans  une  chronique  manu- 
scrite du  temps  de  Charles  YI,  à  propos  de  ce  traité  de 
1259  entre  Louis  IX  et  Henri  III  : 

De  laquelle  pais  les  Perigordins  et  leurs  Inarchlsans  {limitrophei) 
se  trouTerent  si  marris  qu'ils  n'aflGectionnerent  oucques  puis  le  roy..— 
Et  encore  aujourd'hui ,  à  cette  cause,  es  marches  de  Perigord,  Quercy 
et  autres  d'environ,  jaçoit  (quoique)  que  saioct  Loys  soit  sainct  cano- 
nisé par  l'Église,  néanmoins  ils  ne  le  reputent  pour  sainct  el  ne  le  fes- 
toyent  point,  comme  on  fait  es  autres  lieux  de  France  (*). 

Malgré  cette  désapprobation  et  <les  politiques  et  du 
peuple ,  saint  Louis  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  scru- 
pules et  dans  ses  maximes.  11  n*avait  pas  cru  pouvoir  gar- 
der, sans  une  libre  transaction ,  ce  qu'il  ne  regardait  pas 
comme  légitimement  acquis;  il  ne  tenta,  ni  par  la  force 
ni  par  la  ruse ,  aucune  acquisition  nouvelle.  Au  lieu  de 
chercher  à  proûter  des  dissensions  qui  s'élevaient  au  dedans 

(^)  Joinville,  Ilist.  de  saint  Louis,  p.  142,  édit.  de  17Gt. 
(*)  Observations  d-j  C.  Mc'nard  sur  Joinville ,  Odit.  de  Du  "Gange, 
p.  371. 
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OU  autour  de  ses  États ,  il  s'appliqi^a  con^taimnent  à  les 
apaiser  et  à  en  prévenir  les  effets  : 

Ce  fust,  dit  Joinville,  l'komc  du  monde  qui  plus  se  travailla  de 
pais  entre  ses  sougei»,  el  spécialement  entre  les  riches  homes  voisius 
et  les  princes  du  royaume. 

Et  ailleurs  ; 

De  ces  gens  estrangers^que  le  roy  avoit  apaisié,  H  disoient  aucuns 
de  son  conseil  que  il  ne  fesoit  pas  bien  quand  il  ne  les  lessoit  guer- 
roier  :  car  si  il  les  lassast  bien  apovrir,  il  ne  li  courroient  pas  sus  si- 
tost  comme  se  il  estoient  bien  riche.  £t  à  ce  respoudoit  le  roy,  et  di- 
soit  que  il  ne  disoient  pas  bien  :  «  car  se  les  princes  voisins  véoient 
»  que  je  les  lessasse  guerroier,  ils  se  pourro'eut  aviser  entre  eux,et  dire  : 
»  —  Le  roy  par  son  malice  nous  lesse  gueVrolef.  —  Si  en  avenroit  {il 
»  en  arriverait  )  ainsi  que,  par  la  hainnéquMI  auroient  à  moi,  il  me 
B  venroient  courre  sus ,  dont  je  pourcoifi  bien  perdre  ;  sans  la  hainne 
»  {sans  parler  de  la  haine)  de  Dieu  que  je  conquerroie,  qui  dit  :  — 
»  Benoist  soient  luit  li  apaiseur(^)  I  » 

£h  bien  I  Messieurs ,  malgré  cette  réserve ,  malgré  cette 
antipathie  scrupuleuse  pour  les  conquêtes  proprement 
dites,  saint  Louis  est  un  des  princes  qui  ont  le  plus  effica- 
cement travaillé  à  étendre  le  royaume  de  France.  En  même 
temps  qu*il  se  refusait  à  la  violence  et  à  la  fraude ,  il  était 
vigilant,  attentif  à  ne  jamais  manquer  l'occasion  de  con- 
clure des  ti  aités  avantageux ,  et  d*acquérir  à  r^mialle  telle 
ou  telle  portion  de  territoire.  Il  ajouta  ainsi  au  royaume , 
soit  par  sa  mère  la  reine  Blanche ,  soit  par  lui-même ,  et 
tantôt  à  prix  d'argents  tantôt  par  déshérence,  tantôt  par 
d'autres  arrangements  :  .         , 

1"  En  1229,  les  domaines  du  comte  de  Toulouse ,  sur 
la  rive  droite  du  Rhône,  savoir  ;  le  duché  de  Narbonne, 

{')   .loinvillc,  p.  113»141. 
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les  comtés  de  Béziers ,  Agde ,  Alagoelone,  Nimes,  Uièaet 
Viviers  ;  une  partie  du  pays  de  Toulouse  ;  la  uioitié  dn 
comté  d'Alby^  la  vicomte  de  Gévaudan  ;  les  prétentions  du 
comte  de  Toulouse  sur  les  anciens  comtés  de  Yeby,  Gé- 
vaudan et  Lodève  ; 

2^  En  1234,  les  fiefs  et  le  ressort  des  comtés  de  Chartres, 
Blois  et  Saucerre,  et  la  vicomte  de  Châteaudun; . 

3°  £n  4  239^  le  comté  de  JUâcon  ; 

4'  En  i  257 ,  le  comté  du  Perche  ; 

5°  En  1262,  les  comtés  d* Arles»  Forcalquier,  Foix  et 
Cahors;  et,  à  diverses  époques,  plusieurs  villes  avec  lenra 
territoires,  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  en  détail. 

Ce  ne  fut  point  là,  vous  le  voyez,  sous  le  rapport  terri- 
torial ,  un  règne  inutile  ;  et,  malgré  la  profonde  différencei 
des  moyens,  l'œuvre  de  Philippe-Auguste  trouva  dans  saint 
Louis  un  habfHe  et  heureux  continuateur. 

Quels  changements  politiques  intervinrent  par  son  in^* 
fluence  dans  le  royaume  ainsi  agrandi  ?  que  fu-il  de  la 
royauté  ? 

Je  ne  vous  dirai  ricu  de  l'état  de  faiblesse  où  elle  parut 
tomber  lors  de  son  avènement.  Une  minorité  était ,  |>our 
les  vassaux  puissants ,  une  excellente  occasion  de  faire 
acte  d'indépendance ,  et  d'échapper  quelque  temps  à  celte 
suprématie  de  la  couroime  que  Philippe -Auguste  avait 
commencé  à  leur  faire  sentir.  Un  mouvement  semblable 
paraît ,. dans  le  cours  du  xiiL''  siècle,  au  début  de  chaque 
nouveau  règne.  L'habileté  de  la  reine  Blanche ,  et  quelques 
circonstances  heureuses ,  empêchèrent  que  ce  mouvement 
n'eût  pour  saint  Louis  de  longues  conséquences  ;  et  quand 
il  commença  à  gouverner  lui-même,  il  retrouva  la  royauté 
à  peu  près  2iu  point  où  Philippe-Auguste  ravait  laissée, 
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Four  apprécier  av€c  exactitude  ce  qu'elle  devint  entre 
les  mains  de  saint  Louis,  il  faut  considérer,  d'une  part, 
ses  rapports  avec  la  société  féodale,  sa  conduite  envers  les 
possesseurs  de  fiefs,  grands  ou  petits,  auxquels  il  avait 
affaire  ;  de  Taulre ,  sou  administration  dans  l'intérieur  de 
ses  domaines,  sa  conduite  envers  ses  sujets  proprement  dits. 

Les  relations  de  saint  Louis  avec  la  féodalité  ont  été 
présentées  sous  deux  aspects  très  différents  :  on  lui  a 
attribué  deux  desseins  contraires.  Selon  les  uns,  loin  de 
travailler,  comme  ses  prédécesseurs,  à  abolir  la  féodalité, 
et  à  envahir,  au  profit  de  la  couronne,  les  droits  des  sei- 
gneurs, il  accepta  pleinement  la  société  féodale,  ses  prin- 
cipes, ses  droits,  et  s'appliqua  uniquement  à  la  régler,  à  la 
constituer,  à  lui  donner  une  forme  fixe,  une  existence 
l^ale.  Les  autres  veulent  que  saint  Louis  n'ait  pensé,  dans 
tout  le  cours  de  son  règne,  qu'à  détruire  la  féodalité,  qu'il 
ait  constamment  lutté  contre  elle,  et  systématiquement 
travaillé  à  envahir  les  droits  des  possesseurs  de  fiefe,  et  à 
élever  sur  leurs  ruines  la  royauté  unique,  absolue. 

£t  selon  que  les  écrivains  ont  été  amis  ou  ennemis  de 
la  féodalité,  ils  ont  admiré  et  célébré  saint  Louis,  tantôt 
pour  l'un,  tantôt  pour  l'autre  de  ces  desseins. 

Ni  l'un  ni  l'autre,  à  mon  avis,  ne  doit  lui  être  attribué; 
l'un  et  l'autre  répugnent  également  aux  faits,  pris  tous  en 
considération  et  présentés  sous  leur  vrai  jour. 

Que  saint  Louis,  plus  qu'aucun  autre  Toi  de  France»  ait 
volontairement  respecté  les  droits  des  possesseurs  de  fiefe, 
et  réglé  sa  conduite  selon  les  maximes  généralement 
adoptées  par  les  vassaux  qui  l'entouraient,  on  n'en  saurait 
douter.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  montrer  le  droit  de 
résistance,  dût-il  aller  jusqu'à  faire  la  guerre  va  roi  lui» 
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mteie,  bmêlemtût  reeoBoa  ^  ooaacrédaiM  se»  Établis* 
sements.  Il  est  diflBcile  de  rendre  aux  princ^MS  de  h  «ociété 
féodale  an  plus  éclatant  homniage  ;  etcetbonunage  revient 
souvent  dans  les  monuments  de  saint  Louis.  Il  avait  évH* 
demment  une  haute  idée  des  droits  et  des  devoirs  réci* 
proques  des  vassaux  et  des  suzerains,  «t  admettait  que,  iàOB 
une  foule  d'occasions,  ils  devaient  prévaloir  sur  les  prêtai- 
tions  du  roi. 

Non-^seulement  il  reconnaissait  ces  droits,  mais  dans  la 
pratique  il  les  respectait  scrupuleusement,  même  quand  il 
avait  à  en  souffrir.  £n  1242,  il  prit,  sur  le  comte  de  la 
Mardie,  ie, château  de  Fontenay,  dit  depuis  r Abattu i 
en  Poitou,  défendu  longtemps  par  un  bâurd  du  comte, 
«  quarante  et  un  chevaliers,  quatre-vingts  sergents  et  autre 
»  menuaille  qui  avec  eux  estoit  à  moult  grant  foison,  w^ 
On  l'engageait  à  mettre  à  mort  les  prisonniers,  pour  les 
punir  de  leur  obstination  et  des  pertes  qu'ils  lui  avaient  fait 
sulnr  :  «  Non,  répondit-il;  l'un  n'a  pu  se  rendre  coupable 
»  en  obéissant  à  son  père ,  ni  les  autres  en  servant  leur 
»  seigneur  (*).  » 

Il  y  a,  dans  ces  paroles,  plus  qu'un  mouvement  de  géné- 
rosité; il  y  a,  ce  qui  est  bien  plus  rare,  l'aveu  formel  du 
droit  de  ses  ennemis.  En  se  refusant  à  les  punir,  saint  Louis 
croyait  faire  acte,  non  de  clémence,  mais  de  justice. 

Le  droit  de  résistance  n'était  pas  le  seul  que  saint  T^ui3 
reconnût  aux  barons,  et  qu'il  eût  soin  de  respecter.  Il  suffit 
de  parcourir  les  ordonnances  qui  nous  restent  de  luiy  pour 
se  convaincre  qu'il  les  consultait  presque  toujours  quand 
leurs  domaines  y  pouvaient  être  intéressés,  et  qu'en  tout 

(^)  Mathieu  Paris ,  p.  5^1.  ^  Guillaume  de  Nangis,  p.  183. 
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ras ,  it  les  appelait  souvent  è  prendre  part  aux  mesures  de 

8on  gouTernement. 

Ainsi,  l'ordonnance  de  1228,  sur  les  hérétiques^  du 
Languedoc,  est  rendue  de  l'avis  de  nos  grands  et  prud'- 
hommes (*)  ; 

Celle  de  1230,  sur  les  juifs,  du  commun  conseil  de  nos 
baj*ons{^); 

Celle  de  1246,  sur  le  bail  et  le  rachat  dans  l'Anjou  et  le 
Maine,  porte  : 

Nous  faisons  savoir  que  quelques-uns  ayant  des  doutes  sur  la  cou- 
tume en  fait  de  bail  et  de  rachat  dans  les  pays  d*Anjt>u  et  du  Maine, 
nous,  voulant  connaître  sur  ce  la  vérité  et  déclarer  ce  qui  était  dou- 
teux ,  ayant  appelé  auprès  de  nous,  à  Orléans,  les  l^aroas  et  les  grands 
desdites  terres,  et  ayant  tenu  avec  eux  un  conseil  aUentif,  nous  avons 
appris,  par  leur  avis  commun,  quelle  est  ladite  coutume,  à  savoir, 
etc.  (»). 

On  lit  dans  lé  i)réambule  des  Établissements  : 

Et  furent  faits  ces  Établissements  par  grand  conseil  de  sages  hom- 
jncs  et  de  bons  clercs  (*). 

Voici  un  fait  qui  n'est  pas  précisément  de  même  nature  , 
car  ce  n'est  plus  des  barons,  des  possesseurs  de  fiefs,  mais  de 
simples  bourgeois,  qu'il  s'agit.  Une  ordonnance  de  1262, 
sur  les  monnaies,  finit  par  ces  mots  : 

Celle  ordonnance  a  été  faite  à  Chartres  Tan  1362,  ^fttrs  le  milieu 
du  carême  ;  et,  pour  la  faire,  ont  été  présents  les  jurés  ci-dessous  : 
Clément  de  Visiliac  {deVezelai?)  ^Jean^  ditleRoide,  Jean  Her- 
man,  citoyen  de  Paris  ;  Nicolas  du  Chatel,  Garin  Fernet ,  Xaoques 
Fris,  bourgeois  de  Provins  ;  Jean  de  Lorry,  Etienne  Marin ,  citoyens 

(*)  Jlecueil  des  orionnances,  t.  T,  p.  51. 
(«>/^ic/.,p.  53. 
(»)  Ibid,,  p.  58. 
(*)  Ihiâ,,  p.  <07. 
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d^Orléans  ;  É? rard  Malcri ,  Jean  PaTerf  ia ,  citoyens  de  Sens  ;  Ro- 
baille  du  Cloître,  Pierre  des  Monceaux  ,  dloycns  de  Laon  (*}• 

N*est-ce  pas  là  un  exemple  remarquable  du  soin  que 
mettait  en  ^néral  saint  Louis,  quand  il  faisait  usage  d« 
pouvoir  léghilatif,  à  rechercher  Tàvis  et  l'adhésion  de  toos 
ceux  dont  il  pouvait  attendre  quelque  bon  conseil»  ou  qai 
avaient,  aux  mesures  en  question,  quelque  intérêt  dhrectT 

Encore  une  preuve  du  reqMCt  de  saint  Louis  pour  les 
principes  et  les  droits  féodaux.  En  1248,  dit  Joinville', 

Le  roji  manda  ses  barons  à  Prris,  et  leur  fist  fere  serment  que  foy 
et  loîauté  porleroient  à  ses'enfants,  se  aucune  cbose  avenoit  deli  ca 
la  voie.  Il  me  le  demanda  ;  mes  je  ne  fos  (ronlus)  faire  point  de  ser- 
ment ,  car  je  u^estoie  pas  son  home  (*). 

Et  le  roi  ne- trouvait  pas  mauvais  que  quiconque  n'élaîc 
pas  son  homme  lui  refusât  le  serment,  et  Joinvilie  n'en 
était  pas  moins  son  ami. 

Peut-on  dire,  Messieurs,  que  le  prince  qui  tenait  une  telle 
conduite  et  un  tel  langage  avait  systématiquement  entrepris 
la  destruction  de  la  société  féodale,  et  ne  négligeait  aucune 
occasion  d'abolir  ou  d'envahir,  au  profit  de  la  royauté,  les 
droits  des  possesseurs  de  fief? 

Est-il  plus  vrai  qu'il  acceptât  la  féodalité  tout  entière,  et 
ne  fût  occupé  que  de  lui  donner  cette  régularité,  cette  or- 
ganisation générale  et  légale  qui  lui  avaient  loiijours  man- 
qué ?  Je  ne  le  pense  pas  davantage. 

Vous  vous  rappelez  qu'en  examinant  la  société  féodale  en 
elle-même,  et  particulièrement  son  organisation  judiciaire, 
nous  avons  trouvé  qu'elle  n'avait  jamais  pu  arriver  5  de 
véritables  institutions,  qu'aucune  administration,  régulière 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  04. 
{*)  Joinvilie,  p.  26,  6iil.  de  1701. 
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et  pacifique,  de  la  justice  n'avait  pu  s*y  établir;  et  que,  tantôt 
sous  la  forme  de  la  guerre  privée,  tantôt  sous  celle  du  duel 
judiciaire,  le  recours  h  la  force  était  la  vraie  j  uridiction  de 
la  société  féodale.  Pour  qui  pénètre  un  peu  avant  dans  sa 
nature,  la  guerre  privée  et  le  duel  judiciaire  n*y  étaient 
point,  vous  Tavez  vu,  de  simples  faits,  inhérents  à  la  brutalité 
des  mœurs;  c'étaient  les  moyens  naturels  de  vider  les  diffé- 
rends, les  seuls  en  accord  avec  les  principes  dominants  de 
cet  état  social. 

Les  guerres  privées  et  les  duels  judiciaires,  telles  étaient 
donc  les  institutions  propres,  les  deux  bases  essentielles  de 
la  féodalité.  Or,  ce  sont  là  précisément  les  deux  faits  que 
saint  Louis  a  le  plus  énergiquement  attaqués.  Nous  avons  de 
lui,  à  ce  sujet,  deux  ordonnances  que  je  tous  demande  la 
permission  de  mettre  en  entier  sous  vos  yeux,  parce  qu'elles 
sont  peut-être  les  deux  actes  législatifs  les  plus  importants 
de  son  règne,  et  qu'elles  en  révèlent  clairement  la  tendance. 

La  première  institue  cette  trêve  qu'on  appelait  la  qua- 
rantaine du  roi.  On  en  trouve  quelque  trace  avant  saint 
Louis  :  on  lit  dans  la  coutume  de  Beauvaisis  : 


Trop  mauvaise  coustume  souloit  courre ,  en  ras  de  gpucrre,  le 
royaume  deFranc^.;  car  quand  aucun  fet  avenoit  de  mort,  de  me- 
haing  ou  de  bateure^  chil  a  qui  le  vilenie  avoit  esté  fête  regardoit 
aucun  des  parens  à  chaux  qui  li  avoient  fet  le  vilenie,  ci  qui  ma- 
noient  {demeuraient)  loin  du  lieu  là  où  li  fet  avoit  esté  fet,  si  que  il 
ne  savoient  rien  dou  fet;  et  puis  aloient  là  de  nuict  et  de  jour;  et 
sitost  comme  il  le  trouvoient,  il  l'occioient,  ou  mehegnoieni,  ou  bâ- 
taient, ou  en  fesoicnt  leur  volonlt^,  comme  de  chelui  qui  garde  ne 
sVn  donnoit,  et  qui  ne  savoit  rien  que  nus  qui  li  appartenist  de  li- 
gnage leur  eust  meffet.  Et  pour  les  grands  perius  qui  en  avenoieni, 
le  bon  roy  Philippe  fist  un  establisscn:cnt  tel  que ,  quand  aucun  fet 
est  avenus ,  chil  qui  sont  au  fet  presens  se  doivent  bien  garder  puis 
le  Tel  ;  ne  vers  chaux  ne  queurt(  court)  nule  trêve  devant  que  ele 
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est  prise  par  justice  ou  par  amis.  Mes  luilli  lignage  de  l'une  par- 
lie  et  de  Taulre ,  qui  ne  furent  présent  au  fet,  ont ,  par  Testablisscs, 
menl  le  roy ,  quarante  jours  de  trêve  :  et  puis  les  quarante  jours  U| 
sont  en  guerre  (M* 

C'est-à-dire  que  nul  ne  peut  attaquer  les  parents  do. 
Tune  des  parties,  ni  conunettre  aucun  dégât  dans  leurs 
terres,  ni  leur  causer  aucun  dommage,  pendant  quarante 
jours  à  partir  de  Texplosiâide  la  querelle,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  censés  en  avoir  connaissance  et  s'être  mis  sur 
leurs  gardes. 

Quoiqu'on  l'ait  souvent  contesté,  c'est  Philippe-Auguste, 
à  mon  avis,  que  désigne  Beaumanoii*  par  ces  mots:  le  bon 
7'oy  Philippe,  et  c'est  à  lui  par  conséquent  que  la  première 
invention  de  la  quarantaine  du  roi  doit  être  attribuée.  Mais 
elle  réussît  peu,  et  saint  Louis  sentit  le  besoin  de  la  prescrire 
de  nouveau  et  en  termes  beaucoup  plus  formels.  Son  ordon- 
nance à  cet  effet  est  relatée  en  entier  dans  une  ordonnance 
du  roi  Jean,  rendue  le  9  avril  1353  ;  en  voici  le  texte  : 

Dancliien  tamps,  et  mesinement  par  les  ordonnances  de  bon  eurée 
(bienheureuse)  recordalion  {mémoire) ,  saint  Loys  de  France  noire 
prédécesseur  roy,  el  tamps  qu'il  vivoit,  eusl  esté  eslabli  et  ordené 
que  toutes  fois  que  aucuns  descordes,  tenckon  {querelle),  meslée  ou 
delicl  esloil  meus  {excite)  en  caude  meslée  entre  aucuns  de  noslre 
royaume,  ou  par  agail,  et  de  fait  appensé  {prémédité)  ,  desquelles 
coses  plusieurs  occisions ,  mutilations ,  et  plusieurs  autres  injures 
souvent  fois  avenoient,  li  ami  carnel  (parents)  de  cbiauls  (ceux) 
qui  les  dites  mellées  et  déliez  faisoient ,  deraouroient  et  denieurer 
dévoient  en  leur  estai,  du  jour  du  dit  assault,  ou  melTait,  jusques  à 
quarante  jours  continuellement  en  suivans,  excepté  tant  seulement 
les  personnes  qui  s'enlremeffesoient;  les  quesles  personnes,  pour 
leur  mefTel ,  pooient  estre  prins  et  arresté ,  tant  durant  les  dis  quarante 
jours  come  après ,  el  pooient  eslre  emprisonnez  es  prisons  des  juslicies 
en  la  jurisdiction  desquels  li  dit  maléfice  avoient  esté  perpétré,  pour 

(»)  Deaumanoir,  Coulumc  de  Beauvaisis ,  c.  60,  p.  306. 
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cslrejaslicié  de  leurs  malences  selon  la  qualité  du  délit,  ainsi  que  li 
ordres  de  droict  Tenseigneoit.  Et  se ,  en  dedens  le  terme  des  quarante 
jours  devans  dis,  aucunnesdu  lingnage,  progcnie,  consanguinité  ou 
affinité  d^aucunes  des  parties  principalement  mcflaisans ,  à  aucun  de 
Fautre  lignage  des  dis  meflaisans  en  aucune  manière  fourfaisoit  ou 
malfaisoit  pour  clielle  cause,  en  prenant  vengeance,  ou  en  autre 
manière,  excepté  les  malfaiteurs  principaux  devant  dis,  liquel,  si 
comme  dit  est,  pooient  estre  joint  et  puni  si  comme  li  cas  le  désireroit , 
ichiauls  {ceux-là) ^  come  traistes  et  convaincus  du  méfiait,  et  comme 
enft-aigneurs  des  ordonnances  et  statuts  royauls,  dévoient  estre  puni 
et  justicié  par  le  juge  ordinaire  sous  qui  jurisdiction  li  delict  avoient 
esté  perpétré,  ou  el  lieu  ouquel  il  esloient  du  dit  crime  convaincus  ou 
condempnés  ;  lesqueles  ordonnances  encore  en  plusieurs  et  diverses 
parties  de  nostre  royaume,  non  mie  sans  cause,  sont  tenues  et 
fermement  pour  le  bien  public,  tuition  di)  pays  et  des  habitants  en 
uostre  dit  royaume  demcurans  et  manans  »  loialemcnt  wardées , 
«l  comme  est  dit  (*)• 

Une  telle  trêve  était,  sans  nul  doute,  une  forte  barrière 
et  une  grande  restriction  aux  guerres  privées.  Saint  Louis 
s'efforça  cpustamment  de  la  faire  observer. 

il  attaqua  eu  même  temps  les  duels  judiciaires;  mais  ici 
rembarras  était  plus  grand.  Le  duel  judiciaire  était  encore 
plus  que  la  guerre  privée,  une  institution  véritable,  pro- 
fondément enracinée  dans  la  société  féodale.  Les  posses- 
seurs de  ûefs,  grands  et  petits,  y  tenaient  fortement,  comme 
à  leur  coutume  et  à  leur  droit.  La  tentative  de  l'interdire 
tout  à  coup,  dans  tous  les  fiefs  indistinctement,  élait  im- 
praticable ;  les  grands  barons  auraient  à  Tinstant  nié  le-dhroit 
du  roi  de  venir  ainsi  changer  les  institutions  et  les  pratiques 
dans  leurs  domaines.  Aussi  saint  Louis  ne  suppilma-t-il 
le  duel  judiciaire  que  chez  lui,  dans  les  domaines  royaux. 
Son  ordonnance  le  dit  expressément  : 

Nous  dcffendons  à  tous  les  batailles  par  tout  nostre  demcngne 
{>)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  P»  56-58, 
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(domaine)  ;  mes  noas  n*ostons  mie  les  daims,  les  respons,  tes 
convenants,  ne  tous  autres  convenants  que  Ten  fait  en  coort  laie, 
siques  à  ore  selon  les  usages  de  divers  pays,  fors  que  nous  ostons  les 
batailles  ;  et  en  lieu  des  batailles  nous  metons  pme? es  de  tesmoins  t 
et  si  n^ostons  pas  les  autres  bones  prueres  et  loyaux  qui  ont  esté  fo 
court  laie  siques  à  ore. 

Nous  commandons  que  se  aucun  veut  appellcr  aucun  de  multre 
(pour  meurtre) ,  que  il  soit  ois  {ouï),  et,  quand  il  voudra  faire  fa 
clameur ,  que  Ton  11  die  :  Se  tu  veux  appeler  de  multre ,  tu  seras  oiti 
mes  il  convient  que  tu  te  lie  à  tel  paine  souffrir  comme  ton  adversaire 
souffrerait,  se  il  estent  ataint.  Et  sois  certain  que  tu  n'auras  point 
de  bataille;  ains  te  conviendra  preuver  par  tesmoins,  comme  il  te 
plest,  à  preuver  tout  quand  tu  connoistras  que  afdier  te  doie;  et  si 
vaille  ceu'qui  te  doit  valoir,  quar  nous  t*oslon  nulle  pmeve  qui  aie 
esté  recheue  en  court  laie,  siques  à  ores,  Ibrs  la  bataille  ;  et  saches 
bien  que  ton  adversaire  poura  dire  contre  tes  tesmoins. 

Et  se  chil  qui  appeler  veut,  quant  il  aura  ainsi  dit,  ne  veut 
poursievre  sa  clameur,  il  la  peut  laissier  sans  peine  et  sins  péril  »  et 
se  il  veut  sa  clameur  poursievre,  il  fera  sa  clameur  ainsi  que  Tes  ta 
doit  faire  par  la  coustume  du  pays ,  et  aura  ses  rcpis  selon  la  cousIuiM 
de  la  terre.  Et  quant  il  viendra  au  point  dont  la  bataille  saonldl 
venir,  cil  qui  preuvoit  par  la  bataille,  sel)ataille  Ait,  preuvera  par 
tesmoins  ;  et  la  justice  fera  venir  les  tesmoins  as  cousts  de  ccluy  qui 
les  requiert ,  se  ils  sont  dessous  son  pouvoir. 

El  se  chil  contre  qui  les  tesmoins  seront  amenez  veut  aucune  respn 
contre  les  tesmoins  qui  seront  amenez  contre  luy ,  dire  pourquoi  ils 
ne  doienlestrereclieus,  renToïm ,  et  se  la  reson  eslbone  et  apperte, 
et  communément  seue,  les  tesmoins  ne  seront  pas  receus  :  et  se  la 
reson  n'est  communément  seue  et  dcnoiée  d'autre  partie,  l'en  oïra , 
d'une  partie  et  d'autre,  les  témoins  ;  et  adonc  l'en  jugera  selon  le  dict 
des  tesmoins  peuplé  as  parties  (;)u2>/i£,  lu  aux  parties). 

Et  se  il  advenoit  que  chil  contre  qui  les  tesmoins  sont  amcnei 
voulsist  dire,  après  le  peuplement ,  aucune  chose  resonnable  contre 
le  dit  as  dis  tesmoins,  ils  seront  ois;  et  puis  après  fera  la  justice  son 
jugement.  En  teles  manières  ira  l'an  avant,  es  querelles  de  traiÀ)n , 
de  rapine ,  de  arson,  de  larcin ,  et  de  tous  crimes  où  aura  péril  de 
perdre  ou  vie  ou  membre. 

En  tous  les  cas  dcsusdits,  se  aucun  est  accusé  par  devant  aucun 
baillif ,  orra  la  querelle  jusques  as  preuves;  et  adoncques  il  le  nous 
fera  assavoir,  et  nous  renvoyera  pour  les  preuves  oir;  et  uppellcron 
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ceux  qui  boens  soient,  o  le  conseil  de  celz  qui  devront  estre  au 
jugement  fere. 

En  querelle  de  servage,  chil  qui  demandera  homme  comme  son 
serf,  il  fera  sa  demande  el  poursievra  la  querelle  jusqu'au  point  de 
la  bataille.  Cil  qui  poursuiveroit  par  bataille  provera  par  tesmoins , 
ou  par  chartre.,  ou  par  autres  preuves  bons  et  loyaux ,  qui  ont  esté  à 
coustume  en  court  laie  jusques  à  ore.  Et  ce  que  il  prouvoit  par 
bataille  il  prouvera  par  tesmoins.  Et  se  il  faut  à  sa  prueve,  il  demourra 
à  la  volonté  au  seigneur  pour  Tamende, 

Se  aucun  veut  fausser  jugement  ou  pals  où  il  appartient  que 
jugement  soit  faussé ,  il  n'i  aura  point  de  bataille  ;  mes  les  claims,  et 
les  respons,  et  les  autres  destrains  (  errementê  )  de  plet  seront  apportez 
CD  nostre  courte  et ,  selon  les  errements  du  plet ,  Ten  fera  dépecier  le 
jugement  ou  tenir;  et  cil  qui  sera  trouvé  eii;(Bon  tort  >  Tamandera 
selon  la  coustume  de  la  terre. 

Se  aucuns  veut  appeler  son  seigneur  de  deffautc  de  droit,  il 
convendra  que  la  deffaule  soit  prouvée  par  tesmoins,  non  pas  par 
bataille.  Ainsi  que,  se  la  delTaute,  n'est  prouvée  cil  qui  appellera  le 
seigneur  de  la  deffaute,  il  aura  tel  dommage  que  comme  il  doit ,  par 
Fusage  du  paîs.  Et  se  la  deffaute  est  preuvée ,  li  sire  l'amendera  et 
|)erdra  ce  que  l'en  li  doit ,  par  la  coustume  del  païs  et  de  la  terre. 

Et  tex  cas  aviennent»  quant  tesmoins  sont  amenez  en  querelle  de 
servage,  et  quant  l'en  appelle  contre  son  seigneur  de  deffaute  de 
droit,  et  il  soit  peuplée  si  comme  il  est  dessusdit;  et  se  chil  contre 
qui  les  tesmoins  sont  amenez  veut  dire  aucune  chose  resonnable 
contre  les  tesmoins  qui  seront  amenez  contre  luy ,  il  sera  ois. 

Se  aucuns  est  altaint  ou  repris  de  faux  tesmoignage  es  querelles 
dessus  dites ,  il  demourra  en  volonté  de  la  justice. 

Et  ces  batailles  nous  otons  en  nostre  demaigne  à  toujours,  et 
voulons  que  les  autres  choses  soient  gardées,  tenues  par  tout  nostre 
domaine ,  si  comme  il  est  devisé  dessus,  en  telle  manière  que  nous  y 
puissions  mettre  et  oster ,  et  amander  toutes  les  foys  que  il  nous  plera, 
et  que  nous  voirrons  que  biea  soit  (*). 

Le  soin  que  prend  le  roi  de  répéter,  à  la  fin  et  au  com- 
mencement de  rordonnanc« ,  que  c'est  dans  son  domaine 
qu'il  supprime  les  batailles,  est  une  preuve  directe  que 
des  prétentions  plus  étendues  n'auraient  pas  été  admises. 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  86-93, 
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Mais  ce  que  sainl  Louis  n'aurait  pu  ordooner»  il  tra¥ailh 
à  ratteiudre  par  son  exemple  et  son  crédit.  Il  traita  a? ec 
plusieurs  de  ses  grands  vassaux  ponr  qu'ils  abolissent  eux* 
mêmes  le  duel  judiciaire  dans  leurs  domaines,  et  plusieurs 
y  renoncèrent  en  effet.  Cette  pratique,  si  profundémenl 
enracinée  dans  les  mœurs  féodales,  sulisista,  il  est  vrai, 
longtemps  encore ,  et  nous  en  retrouverons  pitur  d*uiie 
trace  ;  mais  Tordonnauce  de  saint  Louis  lui  porta,  sans  nul 
doute ,  un  rude  coup. 

Ainsi,  tout  en  respectant  les  droits  des  possesseurs  de 
fieis,  tout  en  acceptant  plusieurs  maximes  de  la  soeiélé 
féodale,  saint  Louis  attaquait  ses  deux  appuis  fondamen- 
Uux,  ses  institutions  les  plus  caractéristiques.  Et  ce  n'es! 
pas  qu'il  eût  conçu ,  contre  la  féodalité ,  aucun  dessein  gé- 
néral et  systématique;  mais  le  duel  judiciaire ,  les  guerres 
privées,  n'appartenaient  pas ,  dans  sa  pensée,  à  une  société 
régulière  et  chrétienne  ;  c'étaient  évidemment  des  restes  de 
l'ancienne  barbarie,  de  cet  état  d'indépendance  et  de 
guerre  des  individus  qu'on  a  si  souvent  appelé  l'état  de 
nature  :  or,  cela  révoltait  la  raison  et  la  vertu  de  saint 
Louis;  et  en  le  combattant  il  ne  songeait  qu'à  faire  cesser 
un  désordre,  à  mettre  la  paix  où  était  la  guerre,  la  justice 
où  était  la  force ,  la  société  enfin  où  régnait  encore  la  bar- 
barie. 

Mais  par  ce  seul  fait  s'accomplit ,  au  profit  de  la  cou- 
ronne ,  un  grand  changement.  Dans  tous  les  domaines  du 
roi ,  les  vassaux ,  bourgeois ,  hommes  libres  ou  semi-libres, 
au  lieu  de  recourir  au  combat ,  furent  obliges  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  ses  juges,  baillis,  prévôts  ou  antres. 
La  juridiction  royale  prit  ainsi  la  place  de  la  force  iiulivi- 
ducllc;  ses  officiers  décidèrent,  par  leurs  arrêts,  les  qucs- 
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lions  que  naguère  vidaient  entre  eux  les  champions.  N*eût-il 
rien  gagné  d'ailleurs ,  c'était  là ,  à  coup  sûr,  pour  le  pouvoir 
judiciaire  d(B  la  royauté ,  un  immense  progrès. 

Il  en  flt  en  même  temps  bien  d'autres  que  je  me  bor- 
nerai aujourd'hui  à  vous  indiquer.  Quand  nous  examine- 
rons spécialement  les  grands  monuments  législatifs  de  l'é- 
poque féodale»  entre  autres  les  Établissements  de  saint 
Louis,  nous  verrons  comment,  entre  les  diverses  juridic- 
tions, changèrent  les  compétences,  et  comment  ce  qui  avait 
appartenu  aux  cours  féodales  fut  progressivement  attiré 
dans  le  domaine  des  cours  du  roi.  Deux  faits ,  l'introduc- 
tion ou  plutôt  la  grande  extension  des  cas  royaux  çX  des 
appels  y  iuTtïii  l'instrument  décisif  de  cette  révolution.  Par 
les  cas  royaux ,  c'est-à-dire  les  cas  où  le  roi  seul  avait  le 
droit  de  juger,  ses  officiers,  parlements  ou  baillis,  resser- 
rèrent les  cours  féodales  dans  des  limites  de  plus  en  phis 
étroites.  Par  les  appels,  que  favorisa  singulièrement  la 
confusion  de  la  suzeraineté  et  de  la  royauté ,  ils  subordon- 
nèrent ces  cours  au  pouvoir  royal  Xa  juridiction  féodale 
vit  ainsi  décliner  à  la  fois  :  1*^  ses  institutions  véritables  et 
naturelles ,  le  combat  judiciaire  et  la  guerre  privée;  2**  son 
étendue;  3*^  son  indépendance.  Elle  fut  bientôt  amenée  à 
reconnaître  le  pouvoir  judiciaire  de  la  couronne  pour  vain- 
queur. 

Il  en  arriva  à  peu  près  autant  en  matière  de  pouvoir 
législatif.  On  lit  dans  Ja  chronique  de  Beauvaisis  : 

Voirs  est  que  H  roys  est  souverains  par  dessus  tous ,  et  a  de  son 
droit  le  gênerai  garde  dou  royaume,  par  quoy  il  puet  fa-re  tex 
establissements  comme  il  li  plest  pour  le  qucmun  porfit  ;  et  che  que  il 
establit,  i  doit  estre  tenu. 

('}  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvaisis ,  c.  34,  p.  181. 
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Si  cette  maxime  eût  été  reçue  d'une  façon^iéralc  et 
absolue ,  plie  eût  immédiatement  entraîné  la  perle  coroplëte 
de  riudépeudance  législative  des  propriéuires  de  fleb,  car 
elle  n'était  rien  moins  que  la  reconnaissance  du  pouvoir 
législatif  général  du  roi,  et  du  roi  seul  Mais  il  s'en  fallait 
bien  qu'on  lui  attribuât,  dans  la  pratique ,  ode  telle  souve- 
raineté ;  et  vous  venez  de  voir  que  d'ordinaire  saint  Louis 
prenait  grand  soin,  en  matière  de  l^^gislation ,  d'appeler  à 
son  conseil,  soit  les  barons,  soît  m  gt^néral  ceux  de  ses 
sujets  qui  étaient  directement  intéressés.  Nul  doute  cepen- 
dant que  la  souveraineté  tégislative  du  roi  ne  gagnât  du 
teiTaiiK  II  suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les 
ordotmaiices  rendues  par  saint  Louis  dans  tout  le  cours  de 
■son  règne ,  de  i  226  h  1270.  Le  recueil  du  Louvre  en  coa^ 
tient  ou  en  mentionne  cinquante ,  dont  voici  la  cbasifi- 
cailan  :  ^  * 

20  en  maUère  d'intérêts  privés,  privilèges  loeaax,  conmranei,  etc« 
à  sur  les  juifs  et  leur  situation  dans  le  royaume. 
24  de  législation  politique,  féodale,  ])énale,  etc.,  savoir  : 

1°  En  1235,  ordonnance  sur  le  relief  ou  le  rachat  des  fieb. 
2»        1245         —         sur  les  guerres  privées,  dite  la  ^no* 

rantaine  du  rdt. 
3°       12Â6         —         sur  le  bail  et  le  rachat  des  fiefs ,  dans 

TAnjou  et  le  Maine. 
à"       1248 ,     lettres      par  lesquelles  le  roi ,  en  partant  pour 

la  croisade,  donne  à  la  reine  sa 

mère  la  régence  du  royaume* 
5"        1250  —         contenant  règlement  pour  le  Langue- ' 

doc. 
6o        1254}  ordonnance  pour  la  réformation  des  mœurs,  tant 

en  Languedoc  quVn  LanguedoiU 
T*»        id,  —  complémentaire  des  précédentes. 

8"        1256  —  pour  Tutiliié  générale  du  royaume, 

sur  Padminislrnlion  de  la  justice.    - 
9<*        id,  —  sur  les  mairies  dans  toutes  les  bonnes 

villes  du  royaume. 
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10°  Eu  1256,  ordonnance  sur  TélecUon  des  maires  dans  les 

bonnes  villes  de  Normandie. 
11»        1257  —  sur  les  guerres  privées  et  la  qua- 

rantaine du  roi. 
12"        1259         lettres       contenaat  règlement  pour  le  Lau- 
guedoc. 
1260    ordonnance  sur  le  duel  judiciaire. 

-^         sur  le  mode  de  poursuite  des  débi- 
teurs dans  les  domaines  du  roi. 

—  sur  les  monnaies. 

—  sur  les  retraits  au  Pont-Audemer. 

—  sur  le  cours  des  moobales  anglaises. 

—  sur  les  monnaies. 
1268,  Pragmatique  ou  ordonnance  sur  les  élection»  et 

les  affaires  ecclésiastiques, 
ordonnance  contre  les  blasphéjoatfurf» 

—  sur  les  dîmes, 
lettres       aux  deux  régents  du  i^yaume ,  lors 

de  sa  dernière  croisade, 
ordonnance  sur  les  dîmes. 

—  contre  les  blasphémateurs. 
2  sur  matières  diverses. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  compris  ni  les  jÈtabtissements 
de  saint  Louis,  ni  les  Etablissement» des mélierê de i^aris^ 
c'est-à-dire  ses  plus  grands  travaux  de  législation.  Et  pour- 
tant qui  ne  reconuaitralt ,  dans  celte  simple  série  d'actes 
législatifs ,  un  caractère  de  souveraineté  que  ne  nous  ont 
point  offert  les  règnes  précédents  ?  Ce  seul  fait  que  les  actes 
qui  statuent  sur  des  matières  d'intérêt  général  y  sont  plus 
nombreux  que  ceux  qui  se  rapportent  à  des  intérêts  locaux 
ou  privés ,  ce  seul  fait,  dis-je,  révèle  clairement  l'immense 
progrès  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté. 

Le  même  progrès  se  fait  remarquer,  sous  te  règne  de 
saint  Louis ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ecdéatastiqueti 
Je  ne  vous  en  parlerai  non  plus  aujourd'hui  qu'en  passant. 
Lorsque  nous  traiterons  de  l'histoire  de  la  société  religieuse 
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t  itorant  répûfjne  fi^odalc,  mm  \crrlftim  quelles  *^tairnl  alors 
"  a^rehtîans  avtïC  raulorilo  civile*  et  coamicjjl  ékn  furent 
siiccessiveincftl  modiOées.  Je  ne  veux  que  vous  râppi-ler  cette 
fameuse  ordonnance  de  saint  Loub,  dite  A  t  Prftgmattque  ^ 
par  laquelle  II  affirma  et  mainiiut  Hiidqmiclancp  et  les 
pn¥iléges  soit  de  sa  couronne»  soît  de  T  Église  naiionale» 
dans  leurs  rapports  avec  la  papauté.  Elle  a  été  »i  «iou\ent  im- 
primée que  ]e  me  dispenserai  de  la  citer  ici.  Et  ne  croyez 
pas,  aicssienrs,  que  cette  ordonnance  ait  uté,  de  la  part 
de  saint  Lqoîs,  un  acte  isolé,  une  protestation  insignifiante. 
Dans  la  pratique  habituelle  des  alTaires ,  c^^  roi ,  le  pins 

.  pieux  des  rois,  le  seul  de  sa  race  qui  ait  obtenu  les  hon- 
neurs de  k  canoiusation,  agissait  effectivement  et  constam- 
mont  selon  les  principes  posés  dans  h  Pragmatitiue ,  et  ne 
laissait  point  rinnuence  ecclé^'^jasïique  envahir  ou  seulement 
diriger  son  gouvernement.  Voici  nu  fait  rapporté  par  Join- 
ville,  et  qui  ne  vous  laissera  à  ce  sujet  aucun  doute  : 

L*ei;csqae  Guy  d^Atnerre  li  dist  pour  tous  les  prelaL^  da  royaume 
de  Fmnce:  tSire,  ces  arcevesques  et  «Tescfuet ,  qui  ci  sont,  m'ont 
1  chargé^que  je  vous  die  que  la  clirestienté  decliiet  et  fond  entre  tos 
»  mains,  et  decherra  encore  plus  se  vous  n*ï  metés  conseil,  pour  ce 
»  f|«e  mil  ne  doute  (redoute)  hui  et  te  jour  (aujourd'hui)  cscoramu- 
t  niemeot  :  si  tous  requérons.  Sire,  que  tous  commandez  à  tos  bailHs 
»  et  à  TOS  serjans  que  il  contraingnent  les  escommeniés  an  et  jour 
*  {depuis  un  an  et  un  jour)  par  quoy  il  facent  salfsfuction  à  relise.  » 
Kl  le  roy  leur  respondit  tous  sans  conseil  t^é^  il  commanderoit  to- 
Icnlicrs  à  ses  baillis  et  à  ses  serjnns  que  il  conlreingnissent  les  escom- 
meniés ainsi  comme  il  le  requeroieut;  mes  que  en  li  donast  lu  co- 
gnoissance  si  la  sentence  estoit  droicturiere  on  non.  Et  ii  se  conseil- 
lèrent et  respondirent  au  roy  que,  de  ce  que  il  afferoitè  la  rlires- 
tienlé  {à  la  religion)  ne  li  donneroient-il  la  congnoissance.  Et  le  roy 
leur  respondit  aussi  que,  de  ce  qtié  il  afferroit  à  li ,  ne  leur  donroit-il 
jà  la  congnoissance ,  ne  ne  commanderoit  jù  à  ses  serjans  que  il  con- 
streinsisscnt  les  escommeniés  ù  eulx  fere  absoudre,  Tut  tort,  fii  drnict. 
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c  Car  se  je  le  fcsoie,  je  feroie  contre  Dieu  el  contre  droicl  ;  cl  si  vous 
»  en  monstrerai  un  exemple  qui  est  tel  que  les  evesques  de  Bretaig^ne 
»  ont  tenu  le  cot&te  de  Bretaigne  bien  sept  ans  en  escommenicinent  ; 
»  el  puis  a  eu  absolucfon  par  la  court  de  Rome;  el  se  je  Peusse  cou- 
9  traint  dès  la  première  année,  je  Teusse  conlraiot  à  lorl  (*).  » 

Tel  était ,  Messieurs ,  dans  ses  traits  généraux  ,  le  gou- 
vernement de  saint  Louis,  et  tels  furent,  sous  son  règne, 
les  progrès  de  la  royauté  dans  ses  rapports  soit  avec  la  féo- 
dalité ,  soit  avec  FÉglise.  Suivons-le  maintenant  dans  ses 
domaines  :  là  il  était  libre ,  et  administrait  à  son  gré. 

Il  nous  reste  de  lui  deux  gi^andes  ordonnances  pour  la 
réforme  de  cette  administration  intérieure  :  Tune  est  du 
mois  de  décembre  125/4,  en  trente-huit  articles;  Fautre, 
de  1256,  en  contient  vingt-six  :  elles  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  mais  la  seconde  est  plus  générale  et  plus  définilivo. 
Je  vais  Tanalyser  article  par  article  r  elle  mérite  qu'on  en 
connaisse  avec  précision  le  caractère. 

Dans  les  articles  1-8,  le  roi  impose  à  ses  sénéchaux, 
baillis,  prévôts,  viguiers,  vicomtes,  maires ,  iorestiei-s , 
sergents  et  autres  officiers,  tant  supérieurs  que  subalternes, 
le  serment  de  ne  faire  ni  recevoir  aucun  présent ,  d'admi- 
mstrer  la  justice  sans  acception  de  personnes  ;  et  là  il  éou- 
mère  une  multitude  d'abus  et  de  fraudes  qui  s'étaient  déjà 
glissés  dans  Tadminislration,  et  qu'il  veut  prévenir.  Le  hui- 
tième article  est  ainsi  conçu  : 

Et  pour  ce  que  cil  sercmentsoit  plus  fermement  gardé,  nous  tou* 
kws  que  il  soient  pris  en  pleine  place,  devant  tous  clercs  et  lays,  jaçoit 
que  il  ajenl  juré  devant  nous  ;  à  ce  que  il  redoute  encoarre  le  vke  de 
parjure,  non  pas  tant  seulement  poar  la  paour  de  Dieu  et  de  noas, 
mais  pour  la  honte  du  peuple. 

<*)  JoinvîUe ,  p.  140. 
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•  C'est  uûc  circonslance  remarquable  q^  cet  appel  à  la 
publicité;  et  elle  indique  un  ferme  deneio  d'assurer  l'effi- 
cacité de  règlements  souvent  illusoires,  "f 

Les  artides9-12  interdisent  les  jeux  publics,  les  maa- 
vais  lieux,  les  blasphèmes,  et  règlent  la  police  des  UTcmes 
et  de  tous  les  lieux  où  seTéunit  la  population  Inférieure. 

Les  articles  13-15  défendent  à  tous  les  officiers  supé- 
rieurs du  roi,  baillis,  sénéchaux  ou  autres,  d*achetcr  des 
imtneubles,  de  marier  leurs  enfants,'  de  leur  foire  avoir  des 
bénéfices,  ou  de  les  faire  entrer  dans  des  monastères»  aux 
lieux  où  ils  exercent  leur  office. 

Les  articles  16-:24  sont  dirigés  contre  une  foule  d'abus 
de  détail,  comme  la  vente  des  offices  sms  la  permission  du 
roi,  le  trop  grand  nombre  des  sergents;  les  amendes  exces- 
sives, les  entraves  au  libre  transport  des  blés,  etc. 

L'article  25  porte  : 

Nous  voulons  que  tous  nos  scneclnux ,  baillis  et  autres  ofliciaux 
soient,  après  ce  que  il  seront  Iiors  de  leurs  offices,  par  l'espace  de 
quarante  jours ,  ou  {nu)  pays  là  où  ils  ont  les  administrations  gouTcr- 
nëcsacoustumement,  en  leurs  propres  |)ei*sonnes,  ou  par  procureurs, 
pour  ce  que  ils  puissent  respondrc  par  devant  les  noviaux  seties- 
scliaux,  baillis,  ou  autres  enqucslenrs  officiaux  souverains,  à  ceulx 
auxquiex  ils  auront  meffait,  qui  se  voldront  plaiiKlre  de  eulx. 

N*est-ce  pas  là,  Messieurjs,  une  véritable  responsabilité 
imposée  aux  administrateurs?  responsabilité  efficace  en  elle- 
mcmc,  et  la  seule  peut-être  qui  fût  alors  praticable. 

Enfin,  par  Tarticle  26,  le  roi  se  réserve  le  droit  d'amen- 
der son  ordonnance;  selon  ce  qu'il  apprendra  deTétatdu 
peuple  et  de  la  conduite  de  ses  officiers  (^). 

(1)  Recueil  des  ordotinaucrs,  t.  T,  p.  79-81. 

IV.  1^ 
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Pour  en  être  instruit,  il  prit  une  mesure  qu'on  a  trop  peu 
remarquée  :  il  rétablit  les  missi  domtnicide  Charlcmagiic. 
Je  lis  dans  la  Vie  de  saint  Louis,  par  le  confesseur  de  la 
reine  Marguerite  sa  femme  : 

Aucunes  fois  le  benoist  roy  oo!l  que  ses  I;aiHiz  et  ses  prevoz  fesoient 
au  peuple  de  sa  terre  aucunes  injures  et  torz,  ou  en  jugeant  malTesc- 
meot,  ou  en  ostant  leurs  biens  contre  justice;  pour  se  accoustuma 
il  à  ordener  certains  enquesteurs,  aucunes  fois  frères  meneurs  et 
prescheurs,  aucunes  fois  clercs  séculiers,  et  aucunes  (bis  neis  che- 
▼aliers,  à  enquerre  contre  lesbailliz,  et  contre  les  prevoz,  et  contre 
les  antres  sergeans,  par  le  royaume;  et  donnoit  as  diz  enques- 
teurs pooir  que,  se  il  Irovoient  aucunes  choses  des  dit  boillii  ou 
.  des^  autres  oflTicinux  ostées  malement  ou  sousiretes  a  quelque  per- 
sonne que  ce  fust,  que  il  li  feissent  restablir  sans  demeure;  et 
QTecques  tout  ce,  que  il  ostassenl  de  leurs  offices  les  maires  préToz 
et  les  autres  mendres  sergeans  que  il  IroTeroicnt  dignes  d'cstrc 
osiez  (*). 

On  rencontre,  en  effet,  dans  Thistoire  de  saint  Louis, 
plusieurs  inspections  de  ce  genre,  et  qui  amenèrent  des 
résultats.  Un  bailli  d'Amiens,  entre  autres,  à  la  suite  d'une 
inspection  pareille,  fut  destitué  de  son  office,  et  tenu  de 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris  à  ses  administrés. 

Joinville  nous  a  donné,  sur  l'état  et  l'administration  de  la 
prévôté  de  Paris  en  particulier,  des  détails  où  se  révèle 
mieux  que  partout  ailleurs  l'activité  réformatrice  et  vrai- 
ment efficace  de  saint  Louis  :  je  les  tnets  sous  vos  yeux. 

La  prcToslé  de  Paris  cstoil  lors  vendu  aus  boarjols  de  Paris,  ou 
à  aucuns;  et  quant  il  avenoit  que  aucuns  Tavoit  achetée,  si  sous- 
tenoienl  leurs  enTuns  et  leur  neveus  en  leurs  outrages;  car  les  jou- 
venciaus  avaient  fiance  en  leurs  parens  et  en  leurs  amis  qui  les  te- 
noient.  Pour  celte  chose  estoit  trop  le  menu  peuple  defbulè,  ne 

(*)  Fie  de  saint  Louis  ,  par  le  confesseur  de  la  reine  ITarguerite  , 
p.  387,  l'dit.  de  17C1. 
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pouoient  avoir  droit  des  riches  homes  «  pour  les  graos  prétens  el 
dons  que  il  fesoient  aux  prevoz.  Qui  à  ce  temps  disoit  voir  devant  le 
prevosl,  ou  qui  voulait  son  serement  g^arder  qui  ne  feust  parjure, 
d'aucune  depte  ou  d'aucune  chose  ou  feuât  tenu  4^  réipwérg,  k 
prevost  en  levait  amende  et  estoit  puni.  Par  les  §naa  jures  (injures) 
et  par  les  grans  rapines  qui  estoicnl  faites  en  la  prevosté ,  le  menu 
peuple  n'osoit  demourer  en  la  terre  le  roy,  ains  aloient  demourer 
en  autres  prevostés  et  en  autres  seigneuries:  et  estoit  la  terre  le 
roy  si  vague  que ,  quand  il  teuoit  tes  plez,  il  n'y  venoit  pas  plus  dç 
dix  personnes  ou  de  douze.  Avec  ce  il  avoit  tant  de  maulfeleur  et  de 
larrons  à  Paris  et  dehors ,  que  tout  le  pals  en  estoit  plein.  Le  roy , 
qui  metoit  grand  diligence  comment  le  menu  peuple  feust  gardé,  soi 
toute  b  vcz-itÉ  {  sj  ne  voult  plua  que  la  prevosté  ûc  Puris  feusi  vciu 
due,  ains  donna  pE^cs  bons  et  g runs  U  teuh  qui  dus  or  en  avanl  là 
garderoîent  ;  et  toutes  les  mauvaises  couslumcs  doiil  le  peuple  pcîOÎL 
estre  grevé,  il  abauit  ;  et  Gt  cnquerrc  par  loyt  ïc  royaume  el  par 
tout  le  païs ,  ûû  t'en  feUt  boimc  jufiiee  et  rQtde  ,  et  qut  n*ép;tfg:rinst 
plus  le  richt:  home  qae  le  pouvre.  Si  U  Tu  endUié  Ë^^tietine  Bùilvauvek 
lequel  maintint  cl  garda  ai  la  prevostés  que  nu!  malfaUpur,  ne  liarns 
ne  mortrier  n'osa  demourer  h  Taris  ,  qui  taiïLosl  ne  ftust  pendu  ou 
déstruit  ;  ne  parent,  ne  llgnïigc,  ne  or*  ne  le  pot  garantir.  La  terre 
le  roy  commeiira  ù  iimender  *  el  le  pL'upïe  y  vînt  pour  ïe  bon  droU 
que  en  y  fesoit.  Si  moulliplia  tant  et  amenda,  que  les  ventes,  les 
saisinnes,  les  achats  et  les  autres  choses  valaient  à  double  que  quand 
U  roy  s  y  prenait  devant  (*), 

Etienne  Boileau  fut  le  principal  autenr  d'un  des  grands 
travaux  législatifs  de  saint  Louis,  de  Y  Etablissement  des 
corps  et  métiers  de  la  ville  de  Paris.  Ce  curieux  docu- 
ment, encore  manuscrit  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  contient 
rénuméralion  et  les  règlements  intérieurs  de  toutes  les  cor- 
porations industrielles  qui  existaient  alors  à  Paris,  règle- 
ments dont  la  plupart  étaient  l'ouvrage  d'Etienne  Boileau 
lui-même. 

Telle  était,  Messieurs,  l'administration  de  saint  Louis 
dans  l'intérieur  de  ses  domaines.  Vous  le  voyez  clairement: 

(*;  Joinvilie,  p.  149. 
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là,  comme  dans  ses  rapports  avoc  les  possesseurs  de  fiefs,  sa 
conduite  n*a  rien  de  systématique,  rien  qui  semble  partir 
d'un  principe  général,  et  tendre  vers  un  but  unique,  lon- 
guement prémédité.  11  n'a  entrepris  ni  de  constituer  ni 
d'abolir  la  féodalité.  Malgré  la  rigidité  de  sa  conscience  et 
l'empire  de  sa  dévotion,  c'était,  dans  la  pratique  de  la  vie, 
un  esprit  remarquablement  sensé  et  libre,  qui  voyait  les 
choses  comme  elles  étaient,  et  y  portait  le  remède  dont  elles 
avaient  besoin,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  était  conforme 
à  telle  ou  telle  vue  générale,  s'il  amènerait  telle  ou  telle 
conséquence  lointaine.  Il  allait  au  fait  actuel  et  pressant  ; 
il  respectait  le  droit  partout  où  il  le  reconnaissait;  mais 
quand,  derrière  le  droit,  il  y  voyait  un  mal,  il  l'attaquait 
directement,  non  pour  se  faire  de  cette  attaque  uA  moyen 
d'euvahir  le  droit,  mais  pour  supprimer  réellement  le  mal 
même.  Je  ïe  répète  :  un  ferme  bon  sens,  une  extrême 
équité,  une  bonne  intention  morale,  le  goût  de  l'ordre,  le 
désir  du  bien  commun,  sans  dessein  systématique,  sans 
arrière-pensée,  sans  combinaison  politique  proprement  dite, 
c'est  là  le  vrai  caractère  du  gouvernement  de  saint  Louis  ; 
c'est  par  là  que  la  féodalité  fut,  sous  son  règne,  prodigieu- 
sement affaiblie,  et  la  royauté  en  grand  progrès. 

Nous  verrons,  dan3  notre  prochaine  réunion,  ce  qu'elle 
devint  après  saint  Louis,  spécialement  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  trois  fils,  jusqu'à  la  fin  de  l'époque 
féodale  proprement  dite. 


EN  FRANCE.  161 


QUINZIÈME*LEÇON. 

Etat  de  ïa  voyante  apréa  le  rèj^e  de  saint  Loui«.  —  En  droit,  elle  n'était 
ni  ab<oUi«  ni  liitillée.  —  En  Î&H  ,  eîk  ^Uit  sans  cesMî  cotobatyie ,  et 
pourtant  très  &iL|)érieure  à  font  n titre  pouvoir.  —  Sa  tendance  an 
(.^ouvoir  ab!}o]u.  ^-  Celle  lendaBce  tfcbtc  scius  rbilipiie  le  Bel.  — 
InHuence  ilu  caracti^ri?  persortncL  de  r]idi|>{tL'  le  Hcl. —  Diverses  lOrtet 
de  des[>ciLLgme,  —  Pro>;rC-s  du  [Hiuvoir  absolu  dant  la  législation.  «- 
Examen  des  ordouiiancca  de  Pliîlqnie  le  Bel.  —  Vrai  caractère  de  la 
composition  et  de  l'influence  des  assemblées  iutionales  sons; son  règne* 

—  Progrès  du  pouvoir  absolu  en  matière  judiciaire.  —  Lntle  «les 
légistes  et  de  l'aristocratie  féodale.  —  Commissions  extraordinaires. 

—  Vlpogrès  du  pouvoir  absolu  en  matière  d'impôts.  —  Réaction  de 
rarilC|»eia^e  féodale  contre  le  pouvoir  absolu  sons  les  trois  fils  l'a 
Philippe  le  Bel.  —  Associations  de  résistance.  •—  Embarras  dans 
l'ordre  de  successibilité  au  trône.  —  AffaibliMement  de  la  royauté  à 
la  fin  de  l'époque  féodale.   * 


Messieurs  , 

Nous  avons  déjà  assisté  au  développement  progressif  de 
la  royauté  pendant  trois  cents  ans  environ,  depuis  Favéncr 
.raenl  de  Hugues  Capct,  en  987 ,  jusqu'à  la  mort  de  saint 
Louis,  en  1270.  Résumons  en  quelques  mots  ce  qu'elle 
était  à  cette  époque. 

En  droit,  elle  n'était  point  absolue  ;  ce  n'était  ni  la  royauté 
impériale,  fondée,  vous  le  savez,  sur  la  personnification  de 
rÉiat,  ni  la  royauté  chrétienne,  fondée  sur  la  représentation 
de  la  Divinité.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  principes  ne  domi- 
nait dans  la  royauté  française  a  la  lin  du  xiir  siècle:  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  elle  n'empruntait  le  pouvoir  absolu. 
IV,  1   . 
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Cependant,  si  elle  n^était  point  absolue  en  droit,  elle 
n'était  pas  non  plus  limitée.  Dans  Tordre  social ,  aucune 
institution  qui  lui  fit  équilibre;  nul  contrepoids  régulier, 
soit  par  quelque  grand  corps  aristocratique ,  soit  par  quel- 
que  assemblée  populaire.  Dans  Tordre  moral ,  aucun  prin- 
cipe ,  aucune  idée  puissante  généralement  admise ,  et  qui 
assignât  des  bornes  au  pouvoir  royal.  On  pe  croyait  point 
qu'elle  eût  droit  de  tout  faire ,  d'aller  à  tout;  mais  on  ne 
savait  pas ,  on  ne  cherchait  pas  même  à  savoir  où  elle 
devait  s'arrêter, 

£n  fait,  la  royauté  était  limitée  et  sans  cesse  combattue 
par  des  pouvoirs  indépendants ,  et  jusqu'à  un  certain  point 
rivaux ,  par  le  pouvoir  du  clergé ,  surtout  par  celui  des 
grands  propriétaires  de  fiefs ,  vassaux  directs  ou  indirects 
de  la  couronne.  Cependant  ellç  possédait  une  force  infini- 
ment supérieure  à  toute  autre ,  une  force  que  vous  avez 
vue  se  former  par  les  acquisitions  successives  de  Louis  le 
Gros ,  de  Philippe-Auguste ,  de  saint  Louis,  et  qui,  à  la  fin 
du  xiir  siècle,  plaçait,  sans  nul  doute,  le  roi  hors  de  pair 
au  milieu  de  la  France. 

Aittsi^  ea  droit,  point  de  souveraineté  systématique- 
ment illimitée,  mais  point  de  limites  converties  en  institu-* 
tions  ou  en  croyances  nationales  ;  en  fait,  des  adversaires 
et  des  emjjarras,  mais  point  de  rivaux  :  tel  était  au  vrai , 
quand  Philippe  le  Hardi  succéda  à  saint  Louis»  l'état  de  la 
royauté,  ^ 

Il  y  avait  là ,  et  à  peine  ai-je  besoin  de  le  dire,  un  germe 
fécond  de  pouvoir  absolu,  une  pente  marquée  vers  le  des- 
potisme. Jusqu'ici  nous  n'avons  point  vu  ce  germe  se  dé- 
velopper. Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  prétendre  que,  da 
V"  au  milieu  du  xiir  siècle ,  la  royauté  ait  travaillé  à  se 
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rendre  absolue  ;  elle  traYaillalt  à  rétablir  un  pea  d'ordre , 
de  paix,  de  justice.  ï  relever  quelque  ombre  de  société  el 
de  gouverueraent  géoéraL  II  n'était  pas  question  de  itih 
potisme. 

Ne  Yousen  étonnez  pas.  Toutes  les  institutions,  toutes 
les  forces  sociales  commencent,  dans  leur  développemenl , 
par  le  bien  qu'elles  ont  à  faire.  C'est  à  ce  titre ,  c'est  en 
tant  qu'utiles  ï  la  société ,  et  eo  harmonie  avec  ses  beioiiii 
présents  et  généraux,  qu'elles  s'accréditent  et  grandi^ 
sent  Telle  fut  la  marche  de  la  royauté  sous  les  régn^ss 
de  Louis  le  Gros ,  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis, 
Louis  le  Gros,  en  réprimant  dans  ses  domaines  et  toiit- 
à  Tentour  une  multitude  de  petits  tyrans;  et  ^n  rendant  k 
la  royauté  son  caractère  de  pouvoir  public  et  protecteur) 
Philippe -Auguste.,  en  reconstruisant  le  royaume  et  en 
redonnant  aux  peuj^es ,  par  $es  guerres  contre  les  étran^ 
gers,  par  Téelal  de  sa  cour  et  ses  soins  pom*  la  civilisation,  le 
sciitimeut  de  la  nationalité;  saint  Louis,  en  imprimante 
son  gouvernement  ce  caractère  d*équilé ,  de  respect  des 
droits ,  d'amour  de  la  justice  et  du  bien  public ,  qui  éclate 
dans  tous  ses  actes ,  rendirent  à  coup  sûr  à  la  France  les 
plus  importants,  les  plus  pressants  services  ;  et  Ton  peut 
dire  sans  hésiter  que  ,  durant  toute  cette  époque ,  le  bien 
l'emporta  de  beaucoup  sur  le  mal  dans  le  développement 
de  la  royauté  française ,  et  les  principes  moraux ,  ou  du 
moins  les  principes  d'intérêt  public ,  sur  les  principes  de 
pouvoir  absolu 

Cependant  le  germe  du  |)ouvoir  absolu  était  là ,  et  nous 
arrivons  aujourd'hui  à  l'époque  où  il  commença  à  se  déve- 
lopper. La  métamorphose  de  la  royauté  en  despotisme,  tel 
est  le  caractère  du  règne  de  Philippe   le  Bel   S'il  en 
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fallait  croire  une  liiéorie  qui  ii*est  pas  nouvelle ,  mais  qui 
a  repris  de  nos  jours  confiance  en  elle-même  et  quelque 
crédit ,  s'il  était  vrai  que  toutes  choses  ici-bas  s'enchaînent 
nécessairement ,  fatalement ,  sans  que  la  liberté  humaine 
y  soit  pour  rien  et  réponde  de  rien ,  nous  aurions  tout 
simplement  à  reconnaître  qu'à  la  fin  du  xiir  siècle ,  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  se  déployaient  la  royauté , 
Tétat  social  et  intellectuel  de  la  France,  faisaient ,  de  cette 
invasion  du  pouvoir  absolu  ,  une  nécessité  ;  que  personne 
ne  ramena  et  n'eût  pu  la  prévenir  ;  qu'ainsi  il  ne  faut 
s*en  prendre  à  personne ,  et  que ,  dans  ce  mal ,  11  n'y  a 
poidt  de  coupable.  Heureusement ,  Messieurs ,  la  théorie 
n'est  pas  vraie;  et  l'observation  tant  soit  peu  exacte  des 
faits  historiques  la  dément ,  aussi  bien  que  la  raison.  En 
fait  ;  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remarquer, 
le  caractère  personnel ,  la  volonté  libres  des  rois  qui  ré- 
gnèrent du  XI*  au  xiii'  siècle ,  influa  puissamment  sur  le 
cours  des  choses ,  spécialement  sur  les  destinées  de  la 
royauté.  Vous  avez  vu ,  entre  autres,  combien  fut  grande 
la  part  de  saint  Louis  en  personne  dans  le  tour  des  in- 
stitutions sous  son  règne.  11  en  arriva  autant  sous  Phi- 
lippe le  Bel  :  son  caractère  personnel  fut  pour  beaucoup 
dans  la  nouvelle  face  que  prit  alors  la  royauté.  Indépen- 
damment de  toutes  les  causes  générales  qui  y  concoururent 
sans  doute,  mauvais  lui-mêmQ  et  despote  par  nature,  il  la 
précipita  ,  plus  violemment  peut-être  que  toute  autre 
cause ,  vers  le  pouvoir  absolu. 

Il  y  a  ,  Messieurs ,  de  grandes  variétés  dans  le  despo- 
tisme ;  je  ne  dis  pas  seulement  de  grandes  inégalités  quant 
au  degré  de  despotisme ,  mais  de  grandes  variétés  dans  la 
nature  môme  du  despotisme  et  dans  ses  effets.  Pour  cer- 
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tains  hommes,  le  pouvoir  absohi  n'a  gaèrc  été  qu'on 
moyen  ;  ils  n'étaient  pas  gouvernés  par  des  voes  complète- 
ment égoïstes  ;  ils  roulaient  dans  lenr  esprit  des  desseins 
d'utilité  publique ,  et  se  sont  servis  du  despotisme  pour 
les  accomplir.  Cbarlemagne ,  par  exemple ,  et  Pierre  le 
Grand  en  Russie,  ont  été  de  véritables  despotes,  mais 
non  des  despote&  exclusivement  égoïstes ,  uniquement 
préoccupés  d'eux-mêmes,  ne  consultant  que  leurs  caprices, 
n'agissant  que  dans  un  but  personnel.  Ils  avaient  l'un  et 
l'autre ,  sur  leur  pays ,  sur  le  sort  des  hommes ,  des  vues 
et  des  volontés  générales ,  désintéressées ,  dans  lesquelles 
la  satisfaction  de  leurs  propres  passions  ne  tenait  que  h 
moindie  place.  Le  despotisme,  je  le  répèle ,  était  pour  eux 
un  moyen  ,  non  iin  but;  moyen  vicieux  par  sa  nature,  et 
qui  porte  le  mal  au  sein  du  bien  même  qu'il  accomplit , 
m^is  qui  sert ,  du  moins  quelquefois ,  à  presser  la  marche 
du  bien ,  tout  en  l'altérant  par  un  impur  alliage. 

Pour  d'autres  hommes ,  au  contraire ,  le  despotisme  est 
le  but  même,  car  ils  y  joignent  l'égoïsme  ;  ils  n'ont  aucune 
vue  générale ,  ne  forment  aucun  dessein  d'intérêt  public , 
ne  cherchent ,  dans  le  pouvoir  dont  ils  disposent ,  que  la 
satisfaction  de  leurs  passions,  de  leurs  caprices,  de  leur 
misérable  et  éphémère  personnalité.  Tel  était  Philip|)e  le 
Bel.  On  ne  rencontre,  dans  tout  le  cours  de  son  règne, 
aucune  idée  générale  et  qui  se  rapporte  au  bien  de  ses 
sujets.  C'est  un  despote  égoïste,  dévoué  à  lui-même,  qui 
règne  pour  lui  seul ,  et  ne  demande  au  pouvoir  que  l'ac- 
complissement de  sa  propre  volonté.  Or,  Messieurs,  autant 
la  vertu  personnelle  de  saint  Louis  avait  tenu  de  place 
dans  son  gouvernement,  autant  cette  perversité  person- 
nelle de  Philippe  le  Bel  exerça  d'influence  sur  le  sien  ,  et 
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contribua  au  nouveau  tour,  à  ce  tour  immoral  et  despotique 
que  prit ,  sous  son  règne,  la  royauté. 

Je  ne  vous  raconterai  point  l'histoire  de  Philippe  le  Bel  ; 
je  suppose  toujours  les  événements  à  peu  près  présents  à 
votre  esprit.  C'est  surtout  dans  les  documents  originaux  , 
dans  les  actes  législatifs  ou  politiques  de  toute  nature,  que 
je  cherche  l'histoire  des  institutions,  et  celle  de  la  royauté 
en  particulier. 

Il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre 
pour  être  frappé  du  caractère  différent  que  revêt  le  pouvoir 
royal  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel ,  et  des  change-- 
menls  qui  surviennent  dans  son  mode  d'action.  J'ai  mis 
jusqu'ici  sous  vos  yeux,  à  propos  de  chaque  règne,  le 
nombre  et  la  nature  des  ordonnances  ou  autres  actes  poli- 
tiques qui  nous  sont  restés  des  divers  princes.  Sous 
Plûlippe  le  Bel,  le  nbmbre  de  ces  actes  devient  tout  à  coup 
iufmiment  plus  grand.  Le  recueil  du  Louvre  en  contient 
35^ ,  qu'on  peut  classer  de  cette  manière  : 

bk  de  législation  politique  et  de  gouvernement  propre* 
ment  dit  i 

101  de  législation  civile,  féodale  ou  domaniale; 

56  sur  les  monnaies,  soit  monnaies  royales,  soit  mon* 
naies  des  seigneurs  ou  monnaies  étrangères  ; 

lOft  sur  des  affaires  de  privilège  local  ou  d'intérêt  privé, 
concessions  ou  confirmations  de  communes ,  privilèges 
accordés  à  certains  lieux  ou  à  certaines  corporations,  ou  i 
certaines  personnes ,  etc« 

11  sur  les  juiis  et  les  marchands  et  négociants  italiens  ; 

38  sur  des  sujets  divers, 

Évidemment  la  royauté  est  beitucoup  plus  active  i  et 
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intervient  dans  on  bien  plus  grand  nombre  d*aflaires  et 
d'intérêts  qu'elle  ne  Tavait  fait  jusque-là. 

Si  nous  entrions  dans  un  eiamen  détaillé  de  ces  actes, 
nous  serions  encore  bien  plus  frappés  de  ce  fait  en  le 
suivant  dans  toutes  ses  formes.  J*ai  fait  un  dépouillement 
complet  de  ces  35^  ordonnances  ou  actes  de  gouvernement 
de  Philippe  le  Bel ,  pour  bien  connaître  la  nature  de  cha- 
cun. Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  ce  tableau  dans  toute 
son  étendue,  mais  je  vous  en  donnerai  une  idée;  vous 
verrez  quelle  était  la  variété  des  intérêts  et  dès  affaires  dans 
lesquels  intervint ,  sous  ce  r^ne ,  la  royauté ,  et  combien 
son  action  fut  plus  étendue  et  plus  décisive  qu'elle  ne 
Tavait  encore  été. 

Je  vais  analyser  rapidement  les  ordonnances  des  pre- 
mières années  du  règne  de  Philippe  le  Bel ,  et  de  celles-li 
seulement  qui  sont  contenues  dans  le  tome  P'  du  recueil 
du  Louvre. 

En  1286 ,  je  ne  trouve  que  deux  actes  sans  intérêt  pour 
nous  aujourd'hui  :  des  instructions  en  matière  d'amortisse^ 
nient ,  et  une  concession  locale. 

En  1287  ,  il  y  a  trois  ordonnances ,  dont  deux  fort  im- 
portantes :  l'une,  en  dix  articles,  a  pour  objet  le  mode 
d'acquisition  de  la  bourgeoisie,  et  régie  comment  quiconque 
voudra  aller  s'établir  dans  une  ville  pourra  en  devenir 
bourgeois ,  quelles  formalités  il  aura  à  remplir,  quelles 
relations  subsisteront  entre  lui  et  le  seigneur  dont  il  quitte 
les  domaines  ,  ou  celui  dans  les  domaines  duquel  il 
entre ,  etc.  Cette  ordonnance  statue  d'une  manière  géné- 
rale ,  et  pour  toute  l'étendue  des  domaines  du  roi. 

La  seconde  est  conçue  en  ces  termes  : 
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onze  articles,  contient  la  première  organisation  un  peu 
'  précise  du  parlement  de  Paris.  Le  roi  ordonne  la  formation 
d'une  chambre  spéciale  pour  Texamen  des  requêtes,  in- 
dique quelles  personnes  y  siégeront,  quels  jours  elle  le 
réunira ,  comment  on  y  devra  procéder,  etc.  Une  aatrte 
ordonnance  renferme ,  sur  Famortissement  des  domaines 
acquis  par  les  églises,  des  dispositions  favorables  au  clergé. 

En  1292 ,  quatre  ordonnances  peu  importantes  :  la  der- 
nière est  un  fragment  d'ordonnance  sur  la  pêche ,  qui 
contient  des  dispositions  singulièrement  minutieuses.  On 
n'est  pas  sûr  qu'elle  soit  de  Philippe  le  Bel. 
.    En  1293  ,  deux  sans  importance. 

En  1294,  trois,  dont  une  ordonnance  somptuairc  sur 
laquelle  je  reviendrai  tout  à  l'heure. 

En  1295,  quatre.  La  principale  accorde  des  privilèges 
aux  marchands,  italiens,  moyennant  un  droit  sur  lenrs 
marchandises. 

En  1296,  six,  dont  :  1»  Ordonnance  pour  interdire  les 
guerres  privées  et  les  combats  judiciaires  pendant  la  guerre 
du  roi  en  Flandre. 

2"  Le  roi  garantit  au  duc  de  Bretagne  le  maintien  de  ses 
droits  en  matière  d'ajournement  devant  la  cour  du  roi. 

3°  Confirmation  détaillée  d'un  règlement  sur  les  salines 
de  Carcassonne. 

En  1297,  trois.  L'une  établit  le  commerce  libre  entre 
la  France  et  le  Hainaut,  tant  que  durera  raliiance  des  deux 
princes. 

En  1298,  trois.  Le  roi  ordonne  au  duc  de  Bourgogne 
de  défendre  les  monnaies  étrangères. 

En  1299 ,  quatre.  Le  roi  interdit  aux  baillis  de  Touraine 

et  du  Maine  de  vexer  les  ecclésiastiques  de  leur  ressort. 
IV.  i5 
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Il  esl  ordonné ,  par  le  conseil  du  seigneur-roi ,  que  les  ducs , 
comtes,  barons,  archevêques,  évoques,  abbés,  chapitres,  collèges, 
Chevaliers,  et  en  général  tous  ceux  qui  possèdent  dans  le  royaume 
de  France  la  juridiction  temporelle,  aient  à  instituer,  pour  exercer 
ladite  juridiction ,  un  bailli ,  un  prévôt  et  des  sergents  laïques  et  non 
clercs,  aHn  que  si  lesdits  ofliciers  viennent  ù  faillir,  leurs  supérieurs 
puissent  sévir  contre  eux.  Et  s'il  y  a  des  clercs  dans  lesdits  oflices, 
qu'ils  soient  écartés. 

11  a  été  également  ordonné  que  tous  ceux  qui  ont  ou  auront,  après 
le  présent  parlement,  une  cause  devant  la  cour  du  roi  et  les  juges 
séculiers  du  royaume  de  France,  constituent  des  procureurs  laïques. 
Les  chapitres  néanmoinspourrout  prendre  des  procureurs  parmi  leurs 
chanoines ,  et  aussi  les  abbés  et  couvents  parmi  leurs  moines. 

Certes,  Messieurs,  expulser  de  la  sorte  des  foiiclioiis 
judiciaires  tout  ecclésiastique,  et  non-seulement  dans  les 
cours  du  roi ,  mais  dans  celles  des  seigneurs ,  et  partout  où 
existe  une  juridiction  temporelle  quelconque ,  c'est ,  h  coup 
sûr,  un  des  actes  de  pouvoir  les  plus  iin]K)rtants  et  les 
plus  énergiques  qui  pussent  être  accomplis  alors. 

En  1288,  deux  ordonnances  :  Tune  sur  des  intérêts 
privés  ;  l'autre  défend  à  tout  religieux ,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit,  d'emprisonner  un  juif  sans  en  avertir  le  juge 
laïque  du  lieu  où  le  juif  est  domicilié. 

En  1289 ,  une  ordonnance  en  matière  d'intérêts  privés. 

En  1290,  six  ordonnances  :  je  n'insisterai  que  sur  deux. 
L'une  retire  aux  Templiers  les  privilèges  de  leur  ordre , 
toutes  les  fois  qu'ils  n'en  portent  pas  l'habit.  C'est  l'un  des 
premiers  symptômes  de  la  malveillance  de  Philippe  pour 
les  Templiers^  L'autre  accorde  divers  privilèges  aux  ecclé- 
siastiques, spécialement  aux  évoques,  entre  autres  celui 
que  les  causes  de  ces  derniers  seront  toujours  portées  aux 
parlements ,  jamais  devant  une  juridiction  inférieuize. 

En  1291 ,  quatre  ordonnances.  La  plus  importante,  on 
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onze  articles,  contient  la  première  organisation  un  pea 
'  précise  dn  parlement  de  Paris.  Le  roi  ordonne  la  formatioii 
d'une  chambre  spéciale  pour  l'examen  des  requêtes,  in- 
dique quelles  personnes  y  siégeront,  quels  jours  elle  se 
réunira ,  comment  on  y  de?ra  procéder,  etc.  Une  autre 
ordonnance  renferme ,  sur  l'amortissement  des  domaines 
acquis  par  les  églises,  des  dispositions  favorables  au  clergé. 

En  1292 ,  quatre  ordonnances  peu  importantes  :  la  der- 
nière est  un  fragment  d'ordonnance  sur  la  pêche,  qui 
contient  des  dispositions  singulièrement  nlinutieuses.  On 
n'est  pas  sûr  qu'elle  soit  de  Philippe  le  Bel. 
.    En  1293  ,  deux  sans  importance. 

En  129/i ,  trois ,  dont  une  ordonnance  sompluaire  sur 
laquelle  je  reviendrai  tout  à  l'iieure. 

En  1295 ,  quatre.  La  principale  accorde  des  privilèges 
aux  marchands,  italiens,  moyennant  un  droit  sur  leurs 
marchandises. 

En  1296,  six,  dont  :  l^"  Ordonnance  pour  interdire  les 
guerres  piivécs  et  les  combats  judiciaires  pendant  la  guerre 
du  roi  en  Flandre. 

2"  Le  roi  garantit  au  duc  de  Bretagne  le  maintien  de  ses 
droits  en  matière  d'ajournement  devant  la  cour  du  roi. 

3°  Confirmation  détaillée  d'un  règlement  sur  les  salines 
de  Carcassoune. 

En  1297,  trois.  L'une  établit  le  commerce  libre  entre 
la  Finance  et  le  Hainaut,  tant  que  durera  l'alliance  des  deux 
princes. 

En  1298,  trois.  Le  roi  ordonne  au  due  de  Bourgogne 
de  défendre  les  monnaies  étrangères. 

En  1299,  quatre.  Le  roi  interdit  aux  baillis  de  Touraine 

et  du  Maine  de  vexer  les  ecclésiastiques  de  leur  ressort. 
IV.  45 
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II  prescrit  des  mesures  contre  les  voleurs  de  gîbier  el  de 
poisson. 

En  i3(H),  deux.  Il  réduit  h  soixante  le  nombre  des  no- 
taires du  Châtelet. 

Il  déclare  punissables  les  clercs ,  même  absous  en  cour 
ecclésiastique ,  si  le  crime  est  notoire. 

En  1301,  quatre.  Il  ordonne  au  prévôt  de  Paris  de 
laire  exécuter  son  ordonnance  sur  le  nombre  des  notaires 
du  Châtelet ,  et  règle  leurs  fonctions* 

Il  règle  la  succession  des  bâtards  et  des  aubains  morts 
dans  les  domaines  des  seigneurs. 

En  1302,  dix-sept*  l"  Il  limite  les  pouvoirs  des  séné- 
chaux sur  les  églises  du  Languedoc. 

2  II  réprime  les  sénéchaux  qui,  sous  le  prétexte  de 
guerres  privées,  envahissaient  la  juridiction  des  sei^eurs, 
spécialement  de  Tarchevêque  de  Narbonno,  dans  tous  les 
cas  de  rixe  et  trouble  public. 

Z"*  Il  exempte  les  hommes  trop  peu  riches  du  service 
militaire  pour  l'armée  de  Flandre  ; 

4'*  Il  s'approprie  la  vaisselle  de  ses  baillis  i  et- en  partie 
celle  de  ses  sujets,  moyennant  un  remboursement  futur 
ou  incomplet 

5*  Il  fait  saisir  les  domaines  d'évôques,  abbés,  etc.,  qui 
sont  sortis  du  royaume  contre  sa  défense. 

ô^"  Il  prélève  sur  ses  sujets  nobles,  et  non  nobles  fmc 
subvention  pour  la  guerre  de  Flandre.  —  Il  interdit  aux 
seigneurs  d'en  prélever  aucune  sur  ceux  de  leurs  hommes 
qu'il  en  a  exemptés, 

1"*  Il  interdit  l'exportation  du  blé ,  du  vin  et  autres 
denrées. 
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8<>  11  règle  le  nombre  et  les  foDClious  de$  divers  oflBciers 
du  ChâteleL 

9"  Grande  ordonnance  pour  la  réformallon  du  royaume, 
—  Il  règle  les  fondions  et  les  devoirs  des  sénéchaux , 
baillis,  sergents,  etc. 

tt  Pour  Tavanlage  de  nos  sujets  et  rexpédition  des  causes,  on 
tiendra  tous  les  ans  deux  parlement^  à  .Paris,  deus  écbiqifiers  k 
Rouen ,  et  deux  fois  Tan  les  jours  de  Troyet.  Il  y  aura  un  parlement 
à  Toulouse ,  si  les  gens  de  celte  province  couscnlenl  qu'il  n*y  Hit 
point  d*appel  des  présidents  de  ce  parlement.  • 

lO*"  Il  prélève  une  subvention  pour  la  guerre  de  Flandre, 
en  exemptant  ceuxqui  la  paierontdediversesautres  charges. 
Il  donne  à  ses  commissaires  une  longue  instruction  qui 
finit  par  ces  mots  remarquables  : 

«  El  encore  contre  la  volenlé  des  barons  ne  (kites  p«s  ces  Aosneet 
en  leurs  terres.  Et  cette  ordenance  tenei  serrée,  mesmement  Tarticle 
de  la  terre  des  barons,  car  il  nous  seroit  très  grand  dommaige  se  il  le 
savoient.  Et  en  toutes  les  bonnes  manières  que  vous  pourrei ,  les 
menez  à  ce  que  il  le  vueillent  souffrir  ;  et  les  noms  de  ceux  que  vous 
y  trouverez  contraires ,  nous  rescrivez  hastivement ,  à  ce  que  nous 
mêlions  conseil  de  les  ramener;  et  les  menez  et  traitez  par  belles 
paroles ,  et  si  courtoisement  que  esclandre  n'en  puisse  venir.  • 

Je  m'arrête ,  Messieurs  ;  il  me  serait  facile  d'analyser  de 
la  sorte  les  35^  ordonnances  de  Philippe  le  Bel;  maison 
voilà  assez  |>our  vous  montrer  à  combien  d'objets  divers 
s'applicfua  sous  son  règne  le  pouvoir  royal,  et  quel  fut 
presque  eu  toutes  choses  le  progrès  de  son  intervention. 
Un  dernier  exemple  vous  fera  voir  à  quel  point  cette  in- 
tervention était  minutieuse  ;  je  le  tire  de  cette  ordonnance 
somptuaire  de  129^ ,  que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure.  On 
y  lit  : 
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lo  Nulle  bourgeoise  n*aura  char. 

2°  Nul  bourgeois,  ne  bourgeoise,  ne  portera  vair,  ne  gris,  ne 
ermines,  et  se  deslivreront  de  ceux  que  ils  ont  de  Pasques  prochain 
en  un  an.  Ils  ne  porteront  ne  pourront  porter  or,  ne  pierres 
précieuses,  ne  couronnes  dW,  ne  d^argent... 

A"  Li  duc ,  li  comte ,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre  ou  plus, 
pourront  faire  quatre  robes  par  an,  et  non  plus,  et  les  femmes 
autant... 

8"  Chevalier  qui  aura  3,000  livres  de  terre  ou  plus,  ou  li 
bannerets ,  pourra  avoir  trois  paires  de  robes  par  an ,  et  non  plus  ; 
et  sera  Tune  de  ces  trois  robes  pour  esté... 

!!•  Garçons  n'auront  qu'une  paire  de  robes  Pan... 

ià**  Nul  ne  donraau  grand  mangier  que  deux  mets,  et  un  potage 
nu  lard,  sans  fraude.  Et  au  petit  mangier ,  un  mets  et  un  entremets. 
Et  se  il  est  jeusne  ,  il  pourra  donner  deux  potages  aux  harens  et 
deux  mets,  ou  trois  mets  et  un  potage.  Et  ne  mettra  en  une  escuelle 
que  une  manière  de  char  (cAatr) ,  une  pièce  tant  seulement,  ou  une 
manière  de  (Kils^n  .. 

15»  Il  est  ordonné,  pour  deselarer  ce  que  dessus  est  dit  des  robes, 
que  nuls  prelaz,  ou  barons,  tant  soit  grans,  ne  puisse  avoir  robe,  pour 
son  corps,  de  plus  de  25  sols  tournois  Faune  de  Paris.... 

Et  sont  ces  ordonnances  commandées  à  garder  aux  ducs,  aux 
comtes,  aux  barons,  aux  prelaz,  aux  clercs,  et  à  toute  manières  de 
gens  du  royaume  qui  sont  en  la  foy...  Li  ducs,  li  comtes,  11  bers ,  li 
prelaz  qui  fera  contre  celte  ordonnance  payera  cent  livres  tournois 
pour  paine.  Et  sont  tenus  à  faire  garder  cet  establissement  à  leurs 
sujets,  en  quelqueeslat  qu'il  soient,  et  en  tele  manière  que,  si  aucun 
banneret  fait  encontre,  il  payera  cinquante  livres  tournois,  et  li  che- 
valier ou  vavasseur  vingt-cinq  livres  tournois....  Cil  par  qui  lifourfait 
vendra  à  la  conniossauce  du  sçigneur,  aura  le  tiers  de  l'amende  (*)  •• 

Jusqu*ici ,  Messieurs,  nous  n*avons  reoco^tré  riea  de 
semblable  dans  les  actes  de  la  royauté  française.  C'est  pour 
la  pretnière  fois  que  nous  voyons  apparaître  cette  préten- 
tion à  se  mêler  de  tout ,  cette  manie  réglementaire  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  Fadininistration  de  la  France. 
Son  rapide  développement  doit  être   attribué  surtout  à 

(*)  En  1204,  Hecueil  det  ordonnances,  t.  I,  p.  54 1-543. 
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deux  causes,  à  ce  que  le  pomw  était  exercé,  soit  par  des 
ecdésiastiqnes,  soit  par  des  jurisconsultes.  C'est  la  constante 
disposition  des  ecclésiastiques,  de  considérer  principale-» 
ment  la  l^isiation  sous  le  point  de  vue  moral ,  de  Toaloir 
faire  passer  dans  les  lois  la  morale  tout  entière.  Or,  tu 
morale,  et  particulièrement  en  morale  théologique,  il  a'yt 
dans  la  vie  point  d'action  indifférente  ;  les  moindres  détaib 
de  l'activité  humaine  sont  moralement  bons  ou  mauvais, 
et  doivent   être  par  conséquent  autorisés  ou  interdits. 
Instruments  ou  conseillers  du  pouvoir  royal ,  les  ecclésias- 
tiques étaient  gouvernés  par  cette  idée,  et  s'efforçaient  de 
faire  passer  dans  la  l^islation  pénale  toutes  les  prévoyances, 
toutes  les  distinctions,  toute»  les  prescriptions  de  la  disci- 
pline ou  de  la  casuistique  théologique.  Les  jurisconsultes, 
par  une  autre  cause,  agissaient  dans  le  môme  sens.  Ce  qui 
domine  dans  le  jurisconsulte ,  c'est  l'habitude  de  pousser 
un  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences;  la  subti* 
litc ,  la  vigueur  logique ,  l'art  de  suivre ,  sans  en  jamais 
perdre  le  fil ,  un  axiome  fondamental  dans  son  application 
à  une  multitude  de  cas  différents,  tel  est  le  caractère  essen- 
tiel de  l'esprit  légiste  ;  et  les  jurisconsultes  romains  en  sont 
le  plus  éclatant  exemple.  A  peine  donc  la  royauté  avait- 
elle  donné  aux  légistes ,  ses  principaux  instruments ,  un 
principe  à  appliquer,  ^ue,  par  celle  pente  naturelle  de  leur 
profession ,  ils  travaillaient  à  développer  ce  princijKî ,  à  en 
tirer  chaque  jour  de  nouvelles  conséquences ,  et  faisaient 
ainsi  pénétrer  le  pouvoir  royal  dans  une  multitude  d'affaires 
et  de  détails  de  la  vie ,  auxquels  naturellement  il  serait 
resté  étranger. 

Tel  est  le  caractère  que  commence  à  prendre  ce  pou- 
voir sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Quoiqu'il  les  eût 
IV.  15, 
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exélus  de  Tordre  judiciaire,  les  ecclésiastiques  jouaient 
encore  dans  son  gouvernement  un  grand  rôle ,  et  les  juris-» 
ocnsultes  un  rôle  chaque  jour  plus  grand.  Or  les  uns  et 
les  autres,  par  des  causes  diverses,  exerçaient  sur  la 
royauté  une  influence  analogue ,  et  la  poussaient  dans  les 
mêmes  voies. 

Ce  qui  n*est  pas  moins  remarquable.  Messieurs,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  ordonnances  émanent  du  roi  seul , 
sans  qu'il  soit  fait  mention  du  consentement,  ni  même  le 
plus  souvent  du  conseil  des  barons  et  autres  grands  posses* 
seurs  de  fiefs.  En  fait  de  législation,  la  royauté  s'isole  et 
s'affranchit  évidemment  de  l'aristocratie  féodale;  elle  ne 
délibère  presque  jamais  qu'avec  des  conseillers  de  son  choix, 
et  qui  tiennent  d'eUe  seule  leur  mission.  Son  indépendance 
s'accroît  avec  l'étendue  de  son  pouvoir. 

Il  n'y  a  guère  qu'une  sorte  d'actes  dans  lesquels,  sous 
ce  règne,  on  voie  intervenir  non-seulement  les  barons, 
mais  d'autres  personnes  encore;  et  ce  sont  précisément 
les  actes  qui ,  d'après  les  théories  modernes ,  appellent 
le  moins  un  tel  concours,  c'est-* à ^ dite,  les  actes  de 
paix  et  de  guerre,  et  tout  ce  qui  tient  aux  relations 
extérieures.  On  pense  aujourd'hui  que  les  affaires  de  ce 
genre  appartiennent  au  pouvoir  royal  seul,  et  que  les 
pouvoirs  collatéraux  i^'ont  point  à  s'en  mêler,  si  ce  n'esl 
fort  indirectement.  Sous  Philippe  le  Bel,  Messieurs,  le 
fait  directement  contraire  prévalait.  Les  actes  que  nous 
appelons  législatifs ,  qui  règlent  au  dedans  l'état  des  persou* 
nés  et  des  propriétés,  émanaient  très  souvent  du  roi  seuL 
Mais  quand  il  s'agissait  de  paix  et  de  guerre,  de  négo^ 
ciations  avec  les  princes  étrangers ,  il  invoquait  sou- 
vent le  concoui^  d«9  barons  et  des  autres  notables  du 
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royanme.  La  nécessité  pratique ,  et  nen  telle  ou  telle  tbé<H 
rie ,  décidait  s^ors  de  toutes  choses,  Comin^  le  roi  ne  ffHH 
vait  faire  la  guerre  seul,  et  que,  pour  traiter  avec  les 
étrangers,  il  voulait  être  et  paraître  soutenu  par  ses  st^ets, 
il  y  avait  nécessité  peur  lui  de  ne  faire  aucune  grande  en^ 
treprise  de  ce  genre  sans, s'assurer  de  leur  bonne  volonté» 
et  il  les  appelait  tout  simplement  parce  qu*il  ne  pouvait 
s*en  passer. 

Ce  fut  la  même  cause  qui  fit,  à  cette  époque,  entr^ 
aussi  quelquefois  dans  les  conseils  du  prince  un  certain 
nombre  de  députés  des  principales  villes.  On  a  beaucqup 
dit  que  Philippe  le  Bel  appela  le  premier  le  tiers  état  au]^ 
États  généraux  du  royaume.  Les  paroles  sont  trop  magni«* 
fiques ,  Messieurs,  et  le  fait  n'était  pas  nouveau.  Sous  satal 
Louis,  vous  l'avez  vu,  des  députés  de  villes,  dont  nous 
savons  même  les  noms,  furent  appelés  auprès  du  roi  pour 
délibérer  sur  ceriaios  actes  législatifs.  Il  y  en  a  encore 
d'autres  exemples.  Philippe  le  Bel  n'eut  donc  pas  l'honneur 
du  premier  appel;  et  quant  aux  assemblées  de  ce  genre  qui 
parurent  sous  son  règne ,  on  s'en  est  fait  une  beaucoup 
trop  grande  idée.  C'étaient  des  réunions  fort  courtes,  pres- 
que accidentelles ,  sans  influence  sur  le  gouvernement  gé- 
néral du  royaume ,  et  dans  lesquelles  les  députés  des  villes 
tenaient  fort  peu  de  place. 

Le  fait  ainsi  réduit  à  ses  justes  dimensions ,  il  est  vrai 
qu'il  devint,  sous  Philippe  le  Bel,  plus  fréquent  qu'il  ne 
l'avait  encore  été,  et  que  l'importance  croissante  de  la  bour^» 
gcoisie  s'y  révèle. 

En  1202,  engagé  dans  sa  grande  querelle  avec  Boni- 
face  VIII,  et  voulant  se  présenter  au  combat  avec  l'appui 
de  tous  ses  sujets ,  Philippe  convoqua  les  États  généraux, 
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et  leur  assemblée  se  tint  à  Paris  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  du  23  mars  au  10  avril.  Les  trois  ordres,  la  no- 
blesse ,  le  clergé,  et  un  certain  nombre  de  députés  des 
bonnes  villes,  y  si^eaient.  Leurs  délibérations  furent  fort 
courtes  ;  chaque  ordre  ne  fit  guère  que  se  prêter  aux  désirs 
du  roi ,  en  écrivant  une  lettre  au  pape.  Celle  des  bour- 
geois ne  s*est  pas  conservée,  et  nous  ne  la  connaissons  que 
par  la  réponse  des  cardinaux,  adressée  «  aux  maires, 
échevins,  jurats,  consuls  des  communautés,  villes,  cités 
et  bourgs  du  royaume  de  France.  » 

En  130^ ,  on  voit  Philippe  traiter  avec  les  nobles  et  les 
communes  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Gahors,  Pé- 
rigueux,  Rhodez,  Garcassonne  et  Beaucaire,  pour  en  ob- 
tenir des  subsides  pour  son  expédition  en  Flandre. 

En  1308 ,  il  convoque  les  États  généraux  à  Tours  pour 
délibérer  sur  le  procès  des  Templiers;  et  le  chanoine  de 
Saint-Victor,  celui  des  chroniqueurs  du  temps  qui  nous 
donne  sur  cette  assemblée  le  plus  de  détails ,  en  parle 
ainsi: 


Le  roi  fit  assembler  un  parlement  amours,  de  nobles  et  d^îgnobles, 
de  toutes  les  ckAlellenies  et  les  villes  de  son  royaume.  Il  voulait, 
avant  de  se  rendre  auprès  du  pape  à  Poitiers ,  recevoir  leur  conseil 
sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  des  Templiers,  d*après  leur  conression. 
Le  jour  avait  été  assigné,  à  tous  ceui  qui  furent  invités,  au  premier 
du  mois  qui  suivrait  la  Pàque(elle  était  cette  année  \eih  avril).  Le 
roi  voulait  agir  avec  prudence  ;  et ,  pour  ne  pouvoir  é^re  repris ,  il 
voulait  avoir  le  jugement  et  Tassentiment  des  hommes  de  toute  con* 
di lion  de  son  royaume.  Aussi  il  ne  voulait  pas  seulement  avoir  la 
délibération  et  le  jugement  des  nobles  et  des  lettrés ,  mais  celui  des 
bourgeois  et  des  laïques.  Ceux-ci ,  comparabsant  personnellement, 
prononcèrent  presque  tous  d*une  commune  roix  que  les  Templiers 
étaient  dignes  de  mort.  L'Université  de  Paris ,  et  surtout  les  mollres 
en  théologie,  furent  requis  expressément  de  donner  leur  sentence , 
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ce  qu*il8  firent ,  par  les  mains  de  leur  laMIkm,  le  samedi  qui  suItH 
r Ascension  (')• 

On  lit  aussi  dans  V Histoire  de  Languedoc  : 

Aymar  de  Poitiers ,  comte  de  Valenlinois  ;  Odilon  de  Guarin,  sei- 
gneur de  Tournel  ;  Guarin  de  Cliàteauneuf,  seigneur  d^Apcbier  ; 
Bermont ,  seigneur  d*Uzès  et  d*Aymargues  ;  Bernard  Pelet,  seigneur 
d'Alais  et  de  Calmont  ;  Amaury,  vicomte  de  Narbonnc  ;  Bernard 
Jourdain ,  seigneur  de  Tlsie-Jourdain  ;  et  Louis  de  Poitiers,  évèque 
de  Viviers ,  donnèrent  procuration  à  Guillaume  de  Nogaret,  chevalier 
du  roi  de  France ,  pour  se  trouver  en  leur  nom  à  cette  asseroMée. 
Les  prélats  de  la  province  de  Narbonne  y  députèrent  de  leur  côté  les 
évéqucs  de  Magudonne  et  de  Béliers,  et  on  leva  une  imposition  sur 
le  clergé  du  pays  pour  ce  voyage.  EnGn  on  a  des  lettres  du  roi  don- 
nées à  Tours  le  6  mai  de  l'an  1308  ,  pour  ordonner  au  sénéchal  de 
Beaucaire  de  fai^  payer,  par  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Bagnols, 
au  diocèse  d^Uzès,  les  députés  de  cette  ville  qui  avaient  été  envoyés 
à  Tours  (*J. 

C*est  presque  toujours,  vous  le  voyez,  pour  les  cas  de' 
paix  et  de  guerre,  ou  d'importantes  relations  au  dehors, 
qu'ont  lieu  de  telles  convocations.  Dans  presque  toutes  les 
autres  parties  du  gouvcrncincnl ,  et  surlout  dans  ce  que 
nous  regardons  aujourd'hui  comme  essentiellement  légis- 
latif, ni  les  députés  des  villes ,  ni  les  barons  même  n'inter- 
viennent; le  roi  décide  seul. 

Tel  fut,  Messieurs,  sous  ce  régne,  le  développement 
de  la  royauté,  considérée  sous  le  rapport  législatif.  Il  y  a  là 
un  notable  progrés  vers  le  pouvoir  absolu.  La  royauté  se 
mêle  d'un  grand  nombre  d*affaires  dont  clic  ne  se  mêlait 
pas  auparavant;  die  les  iTgle  dans  ses  moindres  délails , 
déclare  ses  actes  exécutoires  dans   toute  l'élcndiie   du 

(1)  Jean,  clianoiuc  de  Saint* Victor^  p.  i  jG.  Cuutiuiiat.  de  Gi.illauiue 
de  Nangis,  p.  6 1 . 
{*}  T.  IV,  p.  139. 
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royaume,  indépendamment  de  la  diversité  des  domaines; 
cJlc  les  rend  enfin ,  pour  la  plupart  du  moins,  sans  le  con- 
cours des  possesseurs  de  fiefs  ;  et  quand  elle  appelle  soit  les 
possesseurs  de  fiefs ,  soit  les  bourgeois ,  à  concourir  avec 
elle ,  c'est  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  au  gouver- 
nement intérieur  du  pays,  par  des  nécessités  purement 
politiques  et  de  circonstance. 

Le  pouvoir  judiciaire  de  la  royauté  reçut  en  même  temps 
un  développement  de  même  nature. 

Vous  vous  rappelez  les  détpils  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  donner  sur  le  système  judiciaire  de  la  féodalité.  Son 
principe  fondamental  était,  vous  le  savez,  le  jugement  par 
les  pairs,  les  vassaux  se  jugeant  entre  eux  h  la  cour  de  leur 
seigneur,  de  leur  suzerain  commun.  Vous  avez  vu  que  ce 
système  se  trouva  à  peu  près  impraticable  :  les  vassaux 
étaient  isolés  «  et  tellement  étrangers  les  uns  aux  autres, 
il  y  avait  entre  eux  si  peu  de  relations  sociales  et  d'intérêts 
communs,  qu'il  était  fort  difiicîle  de  les  réunir  pour  qu'ils  se 
jugeassent  entre  eux.  Ils  ne  venaient  pas^  et  quand  quelques 
uns  venaient,  c'était  le  suzerain  qui  les  choisissait  arbitraire- 
ment. Ce  grand  et  beau  système,  l'intervention  du  pays  dans 
les  jugements,  alla  donc  toujours  déclinant  par  la  plus 
puissante  des  causes ,  par  son  inapplicabilité.  Passe%-moi 
le  vice  de  l'expression  en  faveur  de  son  exactitude. 

Vous  avez  vu  s'élever  progressivement  ci  sa  place  un  autre 
système,  celui  d'un  ordre  judiciaire ,  d'une  classe  de  per- 
sonnes spécialement  vouées  à  l'administration  de  la  justice. 
Ce  fut  là  le  grand  changement  qui  s'accomplit,  h  cet  égard, 
du  XV  au  xiir  siècle ,  et  dont  je  vous  ai  entretenus  quand 
nous  nous  sommes, occupés  de  la  féodalité  {^), 

(*)  Voyez ,  daiia  ce  volume ,  les  leçons  x  et  xi. 
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A  la  fin  du  xiii'  siècle,  la  royaaté  aTait  donc  à  sa  dis- 
position, sous  les  noms  de  sénéchaux,  baillis,  prévôts,  etc., 
de  Yéritabics  magistrats.  Souvent,  il  est  Traî,  ces  magis- 
trats ne  jugeaient  pas  seuls  ;  ils  appelaient  quelques  hommes 
du  lien  à  rendre  avec  eux  le  jugement.  C'était  là  un  souve- 
nir, un  reste  de  Tintervention  judiciaire  de  la  société  ;  et 
j'ai  cité  plusieurs  textes  de  Beaumanoir,  entre  autres,  qui 
consacrent  formellement  cette  pratique.  Ces  assesseurs  ac- 
cidentels des  magistrats,  qu'on  appelait yii^^wr*,  rendaient 
même ,  en  certains  lieux ,  le  jugement  vérîlablo,  et  le  bailli 
ne  faisait  guère  que  le  prononcer.  Pendant  quelque  temps 
se  réunirent  ainsi ,  autour  des  baillis,  de  petits  possesseurs 
de  fiefs,  des  chevaliers  qui  venaient  remplir  les  fonctions  de 
ugeurs.  Les  baillis  eux-mêmes  furent  d'abord  d'asse2  grands 
possesseurs  de  fiefs ,  des  barons  de  second  ordre ,  qui  ac- 
ceptaient des  fonctions  dont  les  grands  barons  ne  se  sou- 
ciaient plus.  Mais,  au  bout  d'un  certain  temps,  par  Tincapa- 
cité  des  anciens  possesseurs  de  fiefs,  par  leur  ignorance, 
par  leur  goût  excessif  pour  la  guerre,  lâchasse,  etc.,  ils 
laissèrent  échapper  ce  dernier  débris  du  pouvoir  judi*- 
ciaire  ;  et ,  à  la  place  des  juges-chcvàliers ,  des  juges  féo- 
daux, se  forma  une  classe  d*hommes    uniquement  oc- 
cupés d'étudier  soit  les  coutumes,  soit  les  lois  écrites, 
et  qui  peu  à  peu  ,  à  litre  soit  de  baillis ,  soit  de  jugeurs  as- 
sociés aux  baillis ,  restèrent  à  peu  près  seuls  en  possession 
de  Tadministration  de  la  justice.  Ce  fut  la  classe  des  légistes  ; 
et  après  avoir  été  pris  quelque  temps,  en  partie  du  moins, 
dans  le  clergé,  ils  finirent  par  sortir  tous,  ou  à  peu  près 
tous ,  de  la  bourgeoisie. 

Une  fois  instituée  de  la  sorte,  en  possession  du  pouvoir 
judiciaire  ,  et  séparée  de  toutes  les  autres ,  la  classe  des 
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légistes  ne  ]K)uvait  manquer  de  devenir,  entre  les  mains  de 
la  royauté,  un  instrument  admirable  contre  les  deux  seuls 
adversaires  qu*elle  eût  à  craindre,  Faristocratic  féodale  et  le 
clergé.  Ainsi  arriva- t-il ,  et  c'est  sous  Philippe  le  Bel  qu'on 
voit  s'engager  avec  éclat  celte  grande  lutl€  qui  a  tenu  tant 
de  place  dans  notre  histoire.  Les  légistes  y  rendirent  non- 
seulement  au  trône,  mais  au  pays,  d'immenses  services; 
car  ce  fut  un  immense  service  que  d'abolir,  ou  à  peu  près, 
dans  le  gouvernement  de  l'État,  le  pouvoir  féodal  et  le  pou- 
voir ecclésiastique,  pour  leur  substituer  le  pouvoir  auquel 
ce  gouvernement  doit  appartenir,  le  pouvoir  public.  Un  tel 
progrès  était,  sans  nul  doute,  la  condition,  le  préliminaire 
indispensable  de  tous  les  autres.  Mais  en  môme  temps  la 
classe  des  légistes  fut,  dès  son  origine,  un  terrible  et  funeste 
instrument  de  tyrannie  ^*  non-seulement  elle  ne  tint,  ilans 
beaucoup  d'occasions,  aucun  compte  des  droits,  des  véri- 
tables droits  du  clergé  et  des  propriétaires  de  fiefs,  mais 
elle  posa  et  fit  prévaloir,  quant  an  gouvernement  en  général 
et  en  matière  judiciaire  en  particulier,  des  principes  con- 
traires à  toute  liberté.  L'histoire  en  oITre,  dès  l'époque  qui 
nous  occupe,  une  preuve  irrécusable.  C'est  après  saint 
Louis,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  qu'on  voit  com- 
mencer ces  commissions  extraordinaires,  ces  jugements 
par  commissions,  qui  depuis  ont  tant  de  fois  souillé  et 
attristé  nos  annales.  Les  sénéchaux,  baillis,  jugeurs  et 
autres  officiers  judiciaires,  nommés  alors  par  le  roi,  n'é- 
taient point  inamovibles;  il  les  révoquait  àson'gré,  les  choi- 
sissait même  dans  chaque  occasion  particulière  et  suivant 
le  besoin,  peut-être  par  un  souvenir  des  cours  féodales,  où, 
en  fait,  le  suzerain  appelait  presque  arbitrairement  tels  ou 
tels  de  SCS  vassaux.  11  arriva  de  là  que,  dans  les  grands 
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procès,  le  roise  trouva  le  maître  d'instiider  ce  que  nous  appe- 
lons une  commission.  Or  remarquez  que  les  grands  procès, 
les  grandes  aiïaires  criminelles,  avaient  alors  presque  néces- 
sairement Fun  ou  Tautre  de  ces  deux  caractères  :  on  bien 
la  royauté  poursuivait  un  ennemi  redouté,  ecclésiastique  ou 
laïque,  un  grand  seigpeur  ou  un  évéque  ;  ou  bien,  à  h 
suite  d'une  réaction,  l'aristocratie  féodale  ou  le  clergé* 
ayant  repris  auprès  de  la  royauté  leur  ancien  empire,  em- 
ployaient sa  force  ou  ses  agents  à  poursuivre  à  leur  toor 
leurs  ennemis.  Dans  les  deux  cas,  Tordrejudiciaire  royal,  les 
légistes  servaient  d'instrument  à  des  inimitiés,  à  des  ven- 
geances de  parti  ou  de  pouvoir  ;  et  l'un  ou  l'autre  vainqueur^ 
choisissant  à  son  gré  les  commissaires,  jugeait  ses  ennemis 
aussi  arbitrairement,  ausa  iniquement  qu'il  avait  été  jugé 
lui-même  quelque  temps  auparavant 

Je  trouve ,  de  la  mort  de  saint  Louis  à  l'avènement  de 
Philippe  de  Valois,  cinq  grands  procès  criminels  qui  sont 
restés  historiques  :  vous  allez  voir  quel  en  est  le  caractère, 
et  si  le  fait  général  que  je  viens  d'énoncer  n'en  est  pas  le 
fidèle  résumé. 

Le  premier  est  le  procès  fait ,  en  1278  ,  à  Pierre  de  la 
Brosse ,  favori  de  Philippe  le  Hardi. 

Ce  Pierre  de  la  Brosse,  dit  Guillaume  de  Nangis,  quand  pour  la 
première  fois  il  vint  à  la  cour,  élait  chirurgien  du  saint  roi  Louis, 
pî-re  de  ce  roi  Philippe.  Celait  un  pauvre  homme,  natif  de  Touraine. 
Après  la  mort  de  Louis ,  il  fut  fait  chambellan  de  Philippe;  et  ce  foi 
l'aima  tant,  se  confia  tant  ù  lui  en  toute  rhosp,  et  Téleva  si  haut,  que 
tous  les  barons,  les  prélats  et  les  chevaliers  du  royaume  de  Finance 
lui  lémoignaicnt  le  plus  profond  respect,  et  lui  apportaient  souvent  de 
richts  présents.  En  effet,  ils  le  craignaient  fort,  assurés  que  tout  ce 
qu'il  voulait  du  roi,  il  Tobleiiait  toujours.  Les  barons  éjïrouvaient 

IV.  16 
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en  secret  beaucoup  de  dégoût  et  dMndig4ialion  de  lui  voir  exercer  tant 
de  puissance  sur  le  roi  et  le  royaume  l*). 

En  1278  ,  après  une  lutte  que  vous  trouverez  racontée 
dans  toutes  les  histoires  de  France ,  Pierre  de  la  Brosse 
succombe  :  il  est  jugé  par  une  commission  composée  du 
duc  de  Bourgogne,  du  duc  de  Brabant  et  du  comte  d'Ar- 
tois ,  et  pendu  le  30  juin ,  à  la  suite  d'une  procédure  si 
secrète ,  si  inique ,  que  son  crime  et  les  causes  légales  de 
sa  condamnation  sont  encore  inconnus.  G*est  évidemment 
l'aristocratie  féodale  qui  se  venge  et  pend  un  parvenu. 

Vers  1301  ,  Philippe  le  Bel  se  prend  de  querelle  et 
de  haine  avec  Bernard  de  Saisset,  évêque  de  Pàmiers, 
légat  de  Boniface  VllL  II  lance  contre  luh  ses  légistes , 
Pierre  Flotte,  Enguerrand  de  Marigny,  Guillaume  de  Pla- 
sian,  Guillaume  de  Nogaret;  et  les  poursuites  exercées 
contre  Tévêque  de  Pamiérs  sont  un  modèle  d'iniquité  et  de 
violence.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'en  parler  avec  détail.  C'est 
ici  la  royauté  qui  fait  soutenir,  par  la  main  des  légistes,  et 
aux  dépens  d'un  accusé  ,  sa  lutte  politique  contre  lé  clergé. 

De  1307  à  1310,  le  procès  des  templiers;  de  1309  à 
1311 ,  le  procès  intenté  à  la  mémoire  dé  Boniface  VIII, 
offrent  sur  une  plus  grande  échelle,  et  avec  bien  plus 
d'éclat  encore ,  le  retour  des  mêmes  faits.  Ce  sont  toujours 
les  légistes ,  les  commissions  judiciaires  mettant  la  justice 
au  service  de  la  politique  et  aux  ordres  de  la  royauté. 

Philippe  le  Bel  meurt ,  la  chance  tourne  ;  raristocrailc 
féodale  reprend  l'ascendant.  Malheur  aux  parvenus  légistes! 
En  1315,  Enguerrand  de  Marigny,  l'un  des  principaux , 
est  jugé  à  son  tour  par  une  commission  de  chevaliers,  et 

^<)  Guillaume  de  Nangis,  Crsta  Phil,  Jud,,  p.  520. 
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pendu  le  30  avril  à  Montfaucon  ,  après  la  plus  odleose 
procédure  et  sur  les  plus  absurdes  accusations. 

Ainsi  rhistoire  de  Tordre  judiciaire ,  à  peine  créé ,  esl 
une  série  de  réactions  continuelles  entre  ^aristocratie  féo- 
dale et  le  clergé  d'une  part ,  la  royauté  et  les  légistes  de 
l'autre.  L'un  et  l'autre  parti  se  jugent  tour  à  tour,  selon  le 
système  et  par  les  procédé&  arbitraires,  violents,  qu'ont 
introduits  les  légistes ,  et  qu'ils  ont  en  partie  empruBtéi 
au  droit  romain,  au  droit  ecclésiastique ,  aui  coutumes 
féodales  dénaturées,  en  partie  inventés  pour  la  circonstance 
et  selon  le  besoin. 

N*est-ce  pas  là  ,  Messieurs ,  l'introduction  du  despotisme 
dans  l'administration  de  la  justice?  N'est-il  pas  clair  que  r 
sous  le  rapport  judiciaire  comme  sous  le  rapport  législatif, 
la  royauté  fit  à  cette  époquef  un  pas  immense  dans  la  car* 
rière  du  pouvoir  absolu  ? 

£n  voici  un  troisième  que  je  ne  ferai  guère  qu'indiquer  : 
il  s'agit  des  impôts. 

Philippe  le  Bel  s'arrogea  le  droit  d'imposer,  même  hors 
de  ses  domaines ,  et  surtout  par  la  voie  des  monnaies.  Le 
droit  de  battre  monnaie ,  vous  le  savez ,  n'appartenait  pas 
exclusivement  à  la  royauté  ;  la  plupart  des  possesseurs  de 
fiefs  l'avaient  possédé  originairement ,  et  plus  de  quatre- 
vingts  en  jouissaient  encore  du  temps  de  saint  Louis.  Sous 
Philipi^e  le  Bel,  ce  droit  vint  par  degrés  se  concentrer, 
quoique  incomplètement  encore ,  entre  les  mains  du  roi. 
Il  l'acheta  d'un  certain  nombre  de  seigneurs ,  l'usurpa  sur 
d'autres  ,  et  se  trouva  bientôt ,  en  matière  de  monnaies , 
sinon  le  seul  maître  absolument ,  du  moins  en  état  de 
faire  la  loi  dans  tout  le  royaume.  Il  y  avait  là  une  manière 
commode  et  bien  tentante  d'imposer  arbitrairement  les 
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sujets.  Philippe  eu  usa  largement  ^  follcmeut.  L'altération 
des  monnaies  reparaît  presque  chaque  année  sous,  son 
règne;  et  des  56  ordonnances  émanées  de  lui  en  matière 
de  monnaies,  35  ont  des  falsiGcations  de  monnaies  pour 
objet 

Il  ne  se  borna  point  cependant  à  ce  seul  procédé  pour 
taxer  arbitrairement  ses  peuples  :  tantôt  par  des  subven- 
tions expresses ,  tantôt  par  des  impôts  de  consommation 
sur  les  denrées  ,  tantôt  par  des  mesures  qui  frappaient  le 
commerce  intérieur  ou  extérieur,  il  se  procura  momenta- 
nément de  larges  ressources.  Il  ne  parvint  point  ainsi  à 
fonder,  au  profit  de  la  royauté,  un  droit  véritable ,  à  faire 
admettre  qu'il-  lui  appartenait  d'imposer  à  son  gré  les 
peuples;  il  n'en  éleva  même  pas  la  prétention  générale  et 
systématique  :  mais  il  laissa  des  précédents  pour  tous  les 
modes  d'imposition  arbitraire  ,  et  ouvrit ,  en  tous  sens , 
cette  voie  funeste  à  ses  successeurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  le  méconnaître  :  squs  le  rap- 
port législatif,  sous  le  rapport  judiciaire  et  en  matière 
d'impôts,  c'est-à-dire ,  dans  les  trois  éléments  essentiels  de 
tout  gouvernement,  la  royauté  prit,  à  cette  époque,  le 
caractère  d'un  pouvoir  absolu  ;  caractère ,  je  le  répète ,  qui 
n'était  point  reconnu  en  droit ,  qui  ne  prévalait  pas  non 
plus  complètement  en  fait ,  car  la  résistance  s'élevait  à 
chaque  instant  et  sur  tous  les  points  de  la  société ,  mais  qui 
n'en  était  pas  moins  dominant  dans  l'application  pratique 
comme  dans  la  physionomie  morale  de  l'institution. 

A  la  mort  de  Philip{)e  le  Bel ,  et  dans  l'intervalle  qui 
s'écoula  jusqu'à  l'extinction  de  sa  famille  et  l'avènement  de 
Philippe  de  Valois ,  c^est-à-dire ,  sous  les  règnes  de  ses  trois 
fils  Louis  le  Hutin ,  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel ,  une 
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vive  réaction  éclata  contre  tontes  ces  usurpations  ou  pré* 
tentioiis  nouvelles  de  la  royauté.  Elle  n'attendit  même  pis 
tout  à  fait  jusqu'à  la  mort  de  Philippe  iV  ;  en  13i&,  c'est- 
ànjure ,  dans  la  dernière  année  de  son  règne ,  plusieurs 
associerons  se  formèrent  pour  lui  résister,  et  elles  rédi* 
gèrent  en  ces  termes  leurs  desseins  et  leurs  engagements  : 

A  tons  ceux  qui  vcrroixt,  orront  (entendront)  ces  prcsentei  lettres, 
H  nobles  et  lî  communs  df  Champagne  :  pour  nous,  pour  kt  pays  de 
Vermandois,  de  Beauvaisis,  de  PonUiieu ,  de  la  Ferre,  de  Cair|iie,et 
pour  tous  les  nobles  et  communs  de  Bourgogne ,  et  pour  tous  nos 
alliés  et  adjoints  estant  dedans  les  pointsdu  royaume  de  France,  saisi. 
Sçachent  luis  que  comme  très  excellent  et  très  puissant  prince,  noslre 
très  cher  et  redouté  sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France, 
ait  fait  et  relevé  plusieurs  tailles,  subventions,  exactions  non  deos, 
changement  des  monnoyes,  et  plusieurs  autre»  choses  qui  ont  esté 
faites  :  par  quoi  li  n&bles  et  li  communs  ont  esté  moult  grevés,  appas. 
vris,  el  à  moult  grand  meschief  pour  les  choses  dessus  dites  qui  encore 
sont.  Et  il  n*apert  pas  qu*ils  soient  tournez  en  Thonneur  et  prouffit 
du  roy  ne  dou  royaime,'  ne  en  deffensioii  dou  proulBt  commun.  Des- 
quels griefs  nous  avons  plusieurs  fois  requis  et  supplié  humblement  et 
devolement  ledit  sire  li  roy  que  ces  choses  voulist  défaire  et  délaisser  ; 
de  quoy  rien  n'en  ha  fait.  Et  encore  en  ccste  présente  année  courant, 
par  Tan  131^,  li  dit  nos  sire  le  roy  ha  fait  impositions  non  deuement 
sur  11  nobles  et  li  communs  dou  royaime,  et  subventions  lesquelles  il 
s'est  eflbrcé  de  lever  ;  laquelle  chose  ne  pouvons  souffrir  ne  souslenir 
en  bonne  conscience ,  car  ainsi  perdrions  nos  honneurs,  franehises.et 
libertés  ;  et  nous  et  cis  qui  après  nous  veront  {viendront).  Par  lesquelles 
choses  dessus  dites,  nos  li  nobles  et  communs  dessus  dits,  et  pour  nos, 
et  pour  nos  parens  et  alliés,  et  autres,  dans  les  points  du  royaime  de 
France ,  en  la  manière  que  dessus  est  dit,  avons  juré  et  promis  par 
nos  sermcns ,  leaument  et  en  bonne  foy ,  par  {pour)  nous  et  nos  hoirs, 
aux  comtés  d'Auxerre  el  de  Tonnerre,  aux  nobles  el  aux  communs 
desdits  comtés,  leurs  alliés  et  adjoints,  que  nos,  en  la  subvention  delà 
présente  année,  et  tous  autres  griefs  elnovelletez  non  deuement  fdites 
et  à  faire,  au  temps  présent  et  à  venir,  que  li  rois  de  France,  nos  sires 
ou  autres,  lor  voudront  faire,  lor  aiderons  et  secourerons,  à  nos 
propres  coustes  et  despens....  Et  à  sçavoir  qu'en  cette  chose  faisant 
vous  retenu  et  retenons ,  volu  et  volons  que  toutes  les  obéissances, 
IV.  16. 
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féautez,  léaulez  et  hommages ,  jurez  et  non  jurez ,  et  toutes  autres 
droictures  que  nous  devons  aux  roys  de  France,  nos  sires,  et  à  nos 
autres  seigpneurs ,  et  à  leurs  successeurs ,  soient  gardées ,  sauvées  et 
réservées  (*). 

Il  existe  aux  Archives  du  royaume,  dans  le  Tréwr  des 
Chartres,  dans  la  layelte  intitulée  Ligues  des  nobles ,  sept 
autres  actes  d'associations  semblables  de  la  même  époque, 
savoir  :  ceux  de  la  Bourgogne,  des  comtés  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre,  du  Beaùvaisis,  du  comté  de  Ponthieu,  de  la 
Champagne,  de  l'Artois  et  du  Forez.  Peut-on  concevoir  une 
protestation  pjus  officielle  et  plus  forte  contre  le  nouveau 
tour  que  Philippe  le  Bel  avait  imprimé  à  la  royauté  7 

Cette  protestation  ne  demeura  point  sans  effet  Le  temps 
me  presse  ;  je  ne  puis  vous  entretenir  avec  détail  de  la  lutte 
engagée ,  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel ,  entre  la  royauté 
et  l'aristocratie  féodale.  Mais  voici  une  ordonnance  dé  Louis 
le  Hutin ,  rendue  en  1315 ,  presque  aussitôt  après  son  avè- 
nement ,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  redressement  des 
griefs  de  l'aristocratie.  Vous  y  verrez  quelles  furent  l'éten- 
due et  l'efficacité  momentanée  de  la  réaction, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  etc.  Nous 
(bisons  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir  que  comme  les  nobles  de  la 
duché  de  Bourgoigne ,  des  eveschës  de  Lengres,  d'Ostun  et  du  comté 
de  Forez,  pour  eus  et  les  religieus  et  non  nobles  des  diz  pals,  se  Ibssent 
complainls  à  nous  que  puis  le  tems  Mpnsr,  saint  Louis  j  nostre  bes^ 
ayeul,\es  franchises,  les  libériez,  les  usages  et  les  coustumes  anciennes 
des...  et  des  pafs  dessus  ditz  avoient  esté  eiifraintes  en  plusieurs  cas  et 
en  plusieurs  manières,  et  plusieurs  griefs,  et  autres  choses  faiz  et 
attemptez  au  contraire,  par  les  gens  de  nos  predecesseui^s ,  et  les 
nostres,  en  grant  grief  et  en  grant  préjudice  de  eus  et  de  tout  le  pays, 
et  des  habitans  en  îceluy,  et  nous  eussent  baillex  articles  contenans 
une  partie  de  ces  griefs  si  comme  ils  disoient,  li  que)  articles  sont  cy 

t')  BouIaiQvillier« ,  Lettres  sur  les  anciens  parhments ,  t.  lli 
p.  39-31. 
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dessous  co  lenuz,  el  nous  eussent  supplié  que  nous  y  vousisiont 
mettre  remède  convenable  ;  nous  qui  desirons  la  paix ,  et  le  boo 
estât  de  nos  subgiez ,  eue  sur  ce  point  {frand  délibération  de  bon 
conseil ,  sur  les  griez  et  les  nouvetlctez  à  nous  bailliei  de  par  eus ,  il 
comme  dit  est,  avons  ordené  et  ordenons  de  nottre  autorité  real  et 
de  certaine  science ,  en  la  fourme  et  en  la  manière  qui  sut. 

Le  premier  article,  baillé  à  nous,  qui  est  tiels  :  •  Premier  que 
»  Ton  ne  puisse,  en  cas  de  crime,  aller  encontre  les  dis  nobles,  par 
B  dénonciations,  ne  par  souspeçon ,  ne  eus  juger  ne  condampncr  par 
B  enquestes  ,  se  ils  ne  s'y  mettent,  jaçoit  de...  que  le  souspeçoa 
»  pourrait  estre  si  grant  et  si  notoire  ,  que  li  souspeçonnez  coutre  q«i 
»  la  dénonciation  seroit  faite  devroit  dcmourer  en  lliostel  de  son  tel* 
B  gneur,  et  illec  demourer  une  quarantaine,  ou  deus,  ou  trois  au 
B  plus,  et  se  en  ce  termine,  aucun  ne  Tnpprocboit  dou  fait ,  il  seroit 
»  ostagez,  et  en  faisant  partie;  il  dolent  a?oir  leur  deflence  pour 
»  gage  bataille,  b  Nous  leur  octroions ,  se  la  personne  n*estoit  si  dif« 
famé ,  ou  li  faiz  si  notoires ,  que  li  sires  deust  mettre  autre  remède. 
Et  quant  au  gage  de  bataille,  nous  voullontque  il  en  usent  si  comma 
l*en  faisoit  anciennement. 

Le  second  article 9  qui  est  tiels  :  a  Item,  que  Ton  ne  mette  en  la 
»  main  ausdits  nobles,  à  leurs  chastiaux  ,  forteresses,  villes  et  au- 
B  très  biens ,  à  leurs  hommes ,  ne  à  leurs  sougez ,  puisque  il  aient  de 
»  quoy  on  les  puisse  contraindre  à  eslre  à  droit  de  leur  querelle, 
»  dont  ils  seroient  poursuivi,  ou  queils'applegeroit  souffisament.  » 
Nous  leur  octroions,  si  leii  ne  si  est  liez,  excepté  les  cas  de  crime. 

Le  tiers  article ,  qui  est  liels  :  a  Item  y  que  l'on  ne  contraigne  les- 
»  dits  nobles  ,  4eurs  hommes,  ne  leurs  sougez  à  donner  assurément 
»  en  guerre  ouverte ,  ne  en  autre  cas ,  se  la  menace  n'est  connue  ou 
»  prouvée.  »  Nous  leur  octroions. 

Le  quart  article ,  qui  est  liels  :  o  Item ,  que  le  roy  n'acquière  ne 
»  s'acroisseès  baronnies  el  chaslellenies,  es  fiez  et  riere  fiez  desdits 
»  nobles  el  religieus ,  se  n'est  de  leur  .volonté.  »  Nous  leur  octroions, 
sauf  nostre  droit  en  ce  qui  nous  pourroit  venir  par  forfaiture ,  ou  par 
eschoilede  lignage,  es  quex  cas  nous  baillierons  au  seigneur  dou  fié 
déserteur  souffisant  qui  gouverneroil  cesle  chose  qui  avenue  nous 
seroit,  en  la  manière  que  cilx  de  qui  elle  nous  seroit  avenue  la  gou- 
verneroil. 

Le  cinquième  article,  qui  est  liels:  «  Item,  que  li  roy  et  sa  gent 
li  ne  lievent  amende ,  se  elle  leur  apparlenoit  d'un  homme  noble, 
»  qui  monte  à  plus  de  soixante  livres  tournois,  et  d*un  homme  de 
B  pooste ,  plus  de  soiionte  sols  tournois.  »  Nous  leur  octroions ,  et 
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voulions  que  la  couslumc  soil  g^ardée  :  reservez  à  nous  les  cas  el  les 
fuils  qui  scroient  si  grand  et  si  horrible  que  par  ceste  coustume  ne 
se, devroient juger,  desquiez  cas  el  faiz  il  seroit  cogneu  par  ceux  à 
qui  la  cognoissancc  en  aparliendroit. 

Le  sixième  article  ^  qui  liex  esl:  «  Item  y  que  ledit  noble  puissent 
»  et  doient  user  des  armes  quant  leur  plaira,  et  qu'il  paissent  guer-^ 
»  royer  et  coiilregagier.  »  Nous  leur  octroious  les  armes  et  les 
guerres  ,  en  la  manière  que  il  en  ont  usé,  et  accoustumé  ancienne- 
ment el  fera  Ve  savoir  au  païs  comment  il  en  ont  usé  et  aceoustumé 
à  user  anciennement.  Et  selon  ce  que  l'en  trouvera  nous  leur  ferons 
garder  ;  et  si  de  guerre  ouverte  li  uns  avoit  prins  sur  l'autre ,  il  ne 
seroit  tenu  de  rendre  ne  dou  recroire,  se  puis  la  delTence  que  nous 
sur  ce  leur  avons  faite  ne  Ta  voient  pris. 

Le  septième  article  ^  qui  est  tiex.:  «  Item^  que  le  roy^  ne  mande 
»  à  armes  les  diz  nobles,  ceux  qui  ne  sont  nuement  si  homme  :  et 
»  s*il  esloicnt  mandé,  que  il  ne  soient  tenu  d^aller  ;  car  ainsi  ne 
»  pourroient  servir  le  roy  ses  barons,  et  li  autre  noble  ses  liomraes, 
«  se  Ten  leur  ostoit  ceux  qui  doivent  alerà  leur  mandement.  »  Nous 
ferons  sçavoir  la  coustume  et  la  ferons  garder,  et  quant  à  ores  nous 
nous  soufrerons  demander. 

Le  huitietne  article  ^  qui  est  lielx  :  «  Item,  que  le  roy  empesche, 
*  ne  ne  se  entremettent  ses  gens  de  juslitiers  es  terres  et  es  lieux  où 
»  lesdils  nobles  el  rel'gieux  ont  accoustumé  à  avoir  justice  haute  et 
»  basse  ,  mais  y  justicicnl  lesdils  nobles  el  religieus  en  tout  cas,  ce 
»  n'est  en  cause  d'appel  fait  deuement  au  roy,  ou  a  se,  gent,  pour 
»  défaut  de  droit  ou  por  mauvais  jugement,  n  Nous  leur  octroions, 
se  ce  n'est  en  cas  qui  nous  aparliengne,  pour  cause  de  ressort  ou  de 
souveraineté. 

Au  neuvième  el  dixième  article,  qui  lielx  sont  :  «  Item^  que  le  roy 
»  melleles  monnoies  et  Pestai  du  poids  et  de. la  loy  en  quoy  elles  es- 
»  toient  au  tems  Monsr.  saint  Louis,  et  les  y  mainliegne  perpetuele- 
ment  ;  »  et  valloil  «  lors  le  marc  d'argent  cinquante-deux  sols  tour- 
nois. »  llcm,  (jue  le  roy  ne  empesche  le  cours  des  monnoies  faites 
en  son  royaume  ou  dehors.  Nous  leur  repondons  que  faisons  faire 
bonne  monnoie  du  poids  et  de  la  loy  de  saint  Louis  »  et  la  promettons 
à  continuer. 

Le  onzième  article ^  qui  est  lielx  :  «  Que  les  nobles,  religieux  et 
»  non  nobles  ne  soient  adjourné,  trait  ou  mené  hors  des  chastellenles 
»  ou  prevostez  où  il  demeurent ,  quels  que  elles  soient ,  se  n'est  pour 
»  cause  d'appel  de  deflaut  de  droit,  ou  de  mauves  jugement,  et  ne 
»  so'ent  jugé  li  dit  noble  mes  que  par  les  nobles  leurs  ygaus.  »  Nous 
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leur  octroions  en  tous  les  cas ,  réservé  à  noas  ei  à  nostrc  court  les 
cas  qui  nous  apartiennent  par  nostrc  soui^craineté  royal,  des  quiei 
cas  il  apparlîendroit  nos  baillis ,  nos  preroi  et  nos  sergens  à  connois- 
tre.  Et  si  il  fa  isolent  le  contraire,  nous  les  en  punirions  et  ferions  ren* 
dre  dommages  et  chasUelx.  Et  quant  à  ce  que  les  nobles  soient  jugé 
par  les  autres  nobles  leurs  ygaus ,  nous  ferons  sçavoir  comment  Ton 
en  a  usé  ;  et  le  leur  ferons  garder. 

Le  douzième  article ,  qui  est  tielx  :  «  Item ,  que  comme  plusiem 
B  sergens  et  officiai  du  roy  aient  esté ,  pour  leur  meffuitz ,  ptr  afi* 
»  questes,  condamnés  à  partie  et  privés  pour  touzjours  de  leur  oHw^ 
»  et  il  soient  arieremis  en  leurs  offices,  qu*icel  en  soient  de  recliier 
B  osté  à  touzjours,  et  contraint  a  paier  les  condamnations,  et  c*il 
»  qui  remis  les  ont  es  offices  en  soient  puni ,  et  que  jamais  sergent 
»  privé  à  touzjours  dé  Toffice  le  roy  n'y  soit  remis.  » 

Nous  Toctroions  ,  et  ordonnons  que  jamais  ne  soit  fait  contre ,  et 
envolerons  au  pais  pour  accomplir  ledit  article ,  et  pour  mettre  le 
nombre  des  sergents  en  estât. 

Le  treizième  article ,  qui  lielx  est  :  «  Item,  que  1#  roy  envoie  brie* 
»  vement  et  de  plain ,  à  ses  desniers ,  esdits  pals  ,  en  quiex  choses  le 
*  roy  si  devancier ,  ou  leur  gentz ,  ont  grevé  lesdits  nobles ,  leort 
»  hommes,  et  lesdits  religieux ,  ou  aucuns  d'eus,  ou  enfrain  leun 
B  droilz,  leurs  cousiumes  et  leurs  usaiges,  etqueiceux  griefs  face 
»  rappeler  ei  défaire,  et  des  or  les  rapellc.  Quar  il  y  a  plusieurs  autres 
»  griez  qui  ne  sont  pas  siespecifiez  et  que  choses  que  li  roys  si  devao- 
D  ciers,  ou  leur  gent  aient  usé,  en  faisant lesdilz  griez,  ne  tourne 
»  à  préjudice  à  cculs  contre  qui  il  ont  fait ,  ne  au  roy,  a  profil,  en 
B  saisine ,  en  propriété ,  en  temps  présent  ne  en  temps  à  venir,  b  Nous 
leur  octroions. 

Le  quatorzième  article ,  qui  est  tielx:  «  Item,  que  le  roy  com- 
B  mande  que  ses  baillis,  ses  sergens,  et  ses  autres  officiais,  jurent  publi- 
B  qucment  à  leurs  primes  assises  et  au  commencement  de  leurs  offi- 
B  ces ,  que  il  tendront  et  garderont  toutes  les  choses  dessus  dites  et 
B  chascunes  d'icelles ,  et  ne  feront  et  ne  souffriront  ù  leurs  pouoirs,  à 
faire  encontre.  El  se  il  fesoient  ou  voulloicnt  faire  encontre,  que  l'en 
B  ne  soit  tenu  à  obéira  eux.  b  Nous  leur  octroions,  et  promettons  à 
punir  grièvement  ceuls  qui  feront  encontre,  eteus  faire  rendre  les 
domagcs. 

Les  quiex  ordonanccs,  oclroiz  et  responccs  en  la  fourme  et  en  la 
manière  que  elle  sont  cy-dessus  contenues ,  et  avec  ce  les  ordon- 
nances que  nostre  chier  sire  et  père  fist  faire  et  publier  ,  nous 
voulions,    cstablissons ,   mandons  et  commandons    cstrc  accom- 
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plies ,  enlerinées ,  gardées ,  et  tenir  fermement  en  son  dit  cours  en 
toutes  les  choses  et  chascune  d'icelles ,  que  les  nobles  religieux  et  non 
nobles  desdils  paîs  entendrontqui  leur  soient  profîtab  les  et  quefacent 
pour  leur.  El  mandons  et  commandons  à  tous  nos  sénéchaux,  baillis, 
prevo;^ ,  et  autres  officiers  et  ministres  quiex  que  il  soient ,  que  il  les 
choses  dessus  dites  et  chascunes  de  ils  gardent  et  facent  accomplir , 
garder  et  tenir,  sans  rien  faire  encontre.  Et  cognoissons  que  nous  ne 
sçavons  aucune  malgré  ausditz  nobles,  ne  a  aucuns  d'iceulx,  dealian- 
ces  que  ils  ayenl  faites  jusgues  aujourd^huy,  et  que  jamaisBOus,  ne 
nostrehoir,  ne  demanderons  aucune  chose  à  eulx  ou  à  aucun  d^euls,  à 
leurs  hoirs  ni  à  leurs  successeurs.  Et  à  plus  grant  seureté  des  choses 
dessus  dites,  nous^  leur  avons  baillé  ces  lettres  scellées  de  nostrescel  (^) 

Donné  au  bois  de  Vincennes^  Van  de  grâce  1315,  au  mois  d*avriU 

On  trouve,  sous  Louis  le  Hutin,  neut  autres  ordon-' 
nances  du  même  genre ,  rendues  au  profit  de  la  noblesse 
et  du  clergé  d'autres  provinces. 

A  la  suite  d'une  telle  lutte ,  et  qui  avait  amené  de  tels 
résultats ,  la  royauté  devait  se  trouver  et  se  trouva,  en  effet, 
fort  affaiblie.  Elle  avait  méconnu  tous  les  droits  collatéraux, 
envahi  tous  les  pouvoirs  ;  au  lieu  d*être  un  principe  d*t)rdre 
et  de  paix  dans  la  société ,  elle  y  était  devenue  un  prin- 
cipe d'anarchie  et  de  guerre.  £lle  sortit  de  cettç  tentative 
beaucoup  moins  ferme ,  beaucoup  plus  contestée  et  com- 
battue qu'elle  ne  l'avait  été  sous  les  règnes  plus  prudents 
et  plus  légaux  (Je  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis. 

£n  même  temps  survint,  pour  la  royauté ,  une  nouvelle 
cause  d'affaiblissement ,  l'incertitude  de  la  succession  au 
trône.  Vous  savez  qu'à  la  mort  de  Louis  le  Hutin ,  qui 
laissait  la  reine  Clémence  grosse,  s'éleva  la  question  de 
savoir  si  les  femmes  avaient  droit  de  succéder  à  la  cou- 
ronne, cette  question  qu'on  a  prétendu  résoudre  par  la  loi 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  558. 
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salique.  Elle  fut  décidée,  en  1316  ,  au  profit  de  Philippe 
le  Long;  elle  reparut  en  1328,  à  la  mort  de  Charles  le 
Bel ,  et  fut  débattue  alors  entre  des  rivaux  puissants ,  et 
capables  de  soutenir  chacun  leurs  droits  ou  leurs  préten- 
tions. A  la  fin  de  l'époque  féodale ,  la  royauté  se  trouva 
donc  attaquée  sur  deux  points  :  quant  à  Tordre  de  succes- 
sion ,  et  quant  à  la  nature  de  son  pouvoir.  En  laliait-il 
davantage  pour  ct)n)promettre  un  pouvoir  déjà  grand  sans 
doute  ,  mais  qui  sortait  à  peine  des  premières  crises  de  sa 
formation?  Aussi  cette  institution,  cette  force  que  nous 
venons  de  voir  se  développer  et  grandir  presque  sans  inter- 
ruption de  Louis  le  Gros  à  Philippe  le  fief,  nous,  apparaît- 
elle  ,  au  commencement  du  xiv*  siècle ,  chancelante  »  dé- 
labrée ,  et  dans  un  état  qui  ressemMe  fort  à  la  décadence. 
La  décadence  n'était  pas  réelle  ;  lé  principe  de  vie  déposé 
au  sein  de  la  royauté  française  était  trop  énergique  et  trop 
fécond  pour  périr  de  la  sorte.  Il  est  très  vrai  cependant  que 
le  XIV*  siècle  vit  commencer  pour  elle  une  période  de 
revers  et  d'abaissement,  dont  les  plus  laborieux  efforts 
eurent  peine  à  la  relever.  Mais  cette  période  n'appar- 
tient pas  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  celte  année; 
c'est ,  vous  le  savez  ,  à  la  fm  de  l'époque  féodale ,  c'est- 
à-dire  ,  au  commencement  du  xiV"  siècle ,  que  nous  devons 
nous  arrêter. 

J'ai  conduit  jusqu'à  ce  terme,  Messieurs,  l'histoire  ic 
la  royauté ,  et  de  son  rôle  dans  la  civilisation  de  notre 
patrie.  J'aborderai ,  dans  notre  prochaine  réunion ,  l'his- 
toire du  tiers  état  et  des  communes  durant  le  môme  inter- 
valle. Elle  complétera  le  tableau  du  développement  pro- 
gressif des  trois  grands  éléments  qui  ont  Concouru  à  la 
formation  de  notre  société. 


192  IIISTOIUK  DE  LA  ClVILISATlOiS 


SEIZIÈME  LEÇON. 


Du  tiers  état  en  Prance.  —  Importance  de  son  histoire.  —  Il  a  été 
rélëment  le  pliis  actir  et  le  plus  décisif  de  notre  civilisation.  —  Nou- 
veauté de  ce  Tait  ;  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  jusque-là  dans 
l'histoire  du  monde.  —  Sa  nationalité  ;  c'est  en  France  que  le  tiers 
état  a  pris  tout  son  développement.  —  Distinction  importante  entre 
le  tiers  état  et  les  communes.  —  De  la  Tormalion  des  communes  aux 
xt«  et  XII*  siècles. —  Étendue  et  puissance  de  ce  mouvement.  — 
Divers  systèmes  ])6ur  l'expliquer.  -^  Ils  sont  étroits  et  incomplets. 
—  Variété  des  origines  de  la  bourgeoisie  à  cette  époque.  —  1®  Des 
villes  où  avait  survécu  le  régime  municipal  ronraHi.  —  2»  Des  villes 
et  bourgs  en  progrès ,  quoique  non  érigés  en  communes.  —  z^  Des 
communes  proprement  dites.  —  Combinaison  de  ces  divers  éléments 
pour  la  formation  du  tiers  état. 


Messibuas» 

J'ai  misd*al)ord  sous  vos  yeux  la  société  féodale  propre- 
ment dite,  ses  divers  éléments,  leurs  rapports  et  leurs 
vicissitudes.  Nous  venons  de  Voir  naître  et  grandir,  en 
dehors  et  au-dessus  de  la  société  féodale,  un  pouvoir 
étranger  aux  pouvoirs  féodaux,  d'une  antre  origine ,  d'une 
autre  nature ,  desâné  à  les  combattre  et  à  les  abolir  :  la 
royauté.  Nous  commencerons  aujourd'hui  à  voir  naître  et 
grandir  également ,  en  dehors  et  au-dc^us  de  la  société 
féodale,  une  autre  société,  d'une  autre  origrae  aussi, 
d'une  autre  nature ,  également  destinée  Ik  la  combattre  et 
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à  Tabdir,  je  veux  parler  des  communes,  de  la  bourgeoisie^ 
da  tiers  élat. 

L'importance  de  cette  partie  de  notre  histoire  est  é?i-» 
dente.  Personne  n'ignore  le  grand  rôle  qae  le  tiers  étal  a 
joué  en  France  ;  il  a  été  l'élément  le  plus  actif  et  le  ph» 
décisif  de  la  civilisation  française ,  celui  qui  en  a  déter- 
miné, en  dernière  analyse,  la  direction  et  le  caractèreé 
Considérée  sous  le  point  de  vue  social ,  et  daiHi  ses  rap- 
ports avec  les  diverses  classes  qui  coexistaient  sur  notre 
territoire,  celle  qu'on  a  nommée  le  tiers  état  s'est  progres- 
sivement étendue  ,  élevée,  et  a  d'abord  modiGé  puissam» 
ment,  surmonté  ensuite,  et  enfm  absorbé,  od  à  peu  près, 
toutes  les  autres.  Si  l'on  se  place  dans  le  point  de  tm 
politique,  si  l'on  suit  le  tiers  état  dans  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  général  du  pays ,  on  le  voit  d'abord , 
allié  pendant  plus  de  six  siècles  avec  la  royauté ,  travailler 
sans  relâche  à  la  ruine  de  l'aristocratie  féodale ,  et  faire 
prévaloir ,  à  sa  place ,  un  pouvoir  unique ,  central  ^  la 
monarchie  pure  ,  très  voisine ,  en  principe  du  moins ,  de 
la  monarchie  absolue.  Mais  dès  qu'il  a  remporté  cette 
victoire  et  accompli  celte  révolution ,  le  tiers  état  en  pour- 
suit une  nouvelle;  il  s'attaque  à  ce  pouvoir  unique,  absolu, 
qu'il  avait  tant  contribué  à  fonder,  entreprend  de  changer 
la  monarchie  pure  en  monarchie  constitutionnelle ,  et  y 
réussit  également. 

Ainsi ,  sous  quelque  aspect  qu'on  le  considère ,  soit 
qu'on  étudie  la  formation  progressive  de  la  société  en 
France  ou  celle  du  gouvernement,  le  tiers  état  est,  dans 
notre  histoire,  un  fait  immense.  C'est  la  plus  puissante  des 
forces  qui  ont  présidé  à  notre  civilisation. 
Ce  fait  n'est  pas  seulement  immense,  Messieurs;  il  est 
IV.  17 
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nouveau,  et  sans  autre  exemple  dans  Thistoire  du  monde. 
Jusqu*à  l'Europe  moderne ,  jusqu'à  noire  France ,  rien  de 
semblable  à  l'histoire  du  tiers  étal  ne  frappe  les  re- 
gards. Permettez-moi  de  faire  passer  en  courant,  devant 
vous,  les  principales  nations  dé  l'Asie  et  de  l'ancienne 
Europe  :  vous  reconnaîtrez ,  dans  leurs  destinées ,  presque 
tous  les  grands  faits  qui  ont  agité  la  nôtre;  vous  y  verrez 
le  mélange  de  races  diverses ,  la  conquête  d'un  peuple  par 
un  peuple,  des  vainqueurs  établis  sur  des  vaincus,  de  pro- 
fondes inégalités  entre  les  classes,  de  fréquentes  vicissi- 
tudes dans  les  lormes  du  gouvernement  et  l'étendue  du 
pouvoir.  Nulle  part  vous  ne  rencontrerez  une  classe  de  la 
société  qui  ^  partant  de  très  bas ,  faible ,  méprisée ,  presque 
imperceptible  à  son  origine ,  s'élève  par  un  mouvement 
continu  et  un  travail  sàm  relâche ,  se  fortifie  d'époque  en 
époque,  envahit ,  absorbe  successivement  tout  ce  qui  l'en- 
toure, pouvoir,  richesse,  lumières,  influence,  change  la 
nature  àe  la  soclétié  ,  la  nature  du  gouvernement ,  et 
devient  enfin  tellement  dominante  qu'on  puisse  dire  qu'elle 
c^  le  pays  même.  Plus  d'une  fois ,  dans  l'histoire  du 
monde ,  les  apparences  extérieures  de  l'état  social  ont  été 
les  mêmes  que  celles  de  l'époque  qui  nous  occupe;  mais 
ce  sont  dépures  apparences.  Je  vaisiaire  passer  sous  vos 
yeux  les  quatre  ou  cinq  plus  grandes  nations  d*A8ie  ;  vous 
verrez  qu'elles  n'offrent  rien  de  pareil  au  fait  qae  je  vous 
signale  en  ce  moment. 

Dans  l'Inde,  par  exemple»  les  invasions  étrangères,  le 
passage  et  rétablissement  de  races  diverses  siir  le  même 
sol ,  se  sont  fréquemment  renouvelés.  Qu'en  est-ii  résulté? 
La  permanence  des  castes  n'en  a  point  été  atteinte  :  la  so- 
ciété esl  restée  divisée  en  classes  distinctes  et  k  peu  près 
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immobiles.  Point  d'envahissemcni  *rii!ic  caslc  pur  «ot» 
autre  ;  point  d'abolition  générale  du  ïùgimc  des  c-iMes  par 
le  triomphe  de  Tune  d'entre  elles.  Ajirès  Tlnde,  prciici  la 
Chine.  Là  aossi  l'histoire  montre  beaucoup  de  coiiq»*^lcs 
analogues  à  celle  de  l'Europe  moderne  par  ks  Germains  ; 
plus  d'une  fois  des  vainqueurs  barbares  se  sont  établis  ati 
milieu  d'un  peuple  de  vaincus.  Qn*en  est-il  arrivé  ?  Les 
vaincus  ont  à  peu  près  absorbé  les  vainqueurs,  et  l'immo- 
bilité a  été  encore  le  caractère  dominant  du  pays.  Regardez 
les  Turcs  et  leur  histoire  dans  l'Asie  occidentale  :  la  sépa* 
ration  des  vainqueurs  et 'des  vaincus  est  demeurée  in  vin* 
cible.  Il  n'a  été  au  pouvoir  d'aucune  classe  de  la  société , 
d'aucun  événement  de  Fhistoire,  d'abolir  ce  premier  effet 
de  la  conquête.  L'état  de  l'Asie  Mineure,  de  la  poition 
de  l'Europe  que  les  Turcs  ont  envahie ,  est  encore  aujour- 
d'hui à  peu  près  ce  qu'il  était  au  sortir  de  l'iniasbiK  Dans 
la  Perse ,  des  événements  analogues  se  sont  succétîé  ;  des 
races  diverses  se  sont  combattues  et  mêlées  ;  elles  n'ont 
abouti  qu'à  une  anarchie  immense  ,  insurmontable  ,  qui 
dure  depuis  des  siècles ,  sans  que  l'état  social  du  pays 
cbange ,  sans  qu'il  y  ait  mouvement ,  progrès ,  sans  qu'on 
puisse  démêler  le  développement  d'une  civilisation. 

Je  ne  vous  présente  là  que  des  aperçus  bien  généraux , 
bien  passagers;  mais  le  grand  fait  que  je  cherche  s'y  révèle 
suffisamment  ;  vous  ne  trouverez ,  dans  toute  l'hisloire  des 
nations  asiatiques ,  malgré  la  similitude  de  certains  événc-^ 
ments  et  de  quelques  apparences  extérieures ,  vous  ne 
trouverez  ,  dis-je ,  rien  qui  ressemble  à  ce  qui  s'est  passé 
en  Europe  dans  Thistoire  du  tiers  état. 

Abordez  l'Europe  ancienne,  l'Europe  grecque  et  ro- 
maine. Au  premier  moment,  vous  croirez  reconnaître  un 
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peu  plus  d^aualogle  :  ne  vous  y  trompez  pas;  elle  n'est 
qu'extérieure,  et  la  ressemblance  n'est  pas  plus  réelle; 
là  aussi  il  u*y  a  aucuil  exemple  du  tiers  état ,  et  de  sa 
ditotinée  dans  l'Europe  moderne.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  retenir  sur  l'histoire  des  républiques  grecques  ;  elles 
n'offrent  évidemment  aucun  trait  analogue.  Le  seul  fait  qui 
ait  paru  ,  à  de  bons  esprits ,  assez  semblable  à  la  lutte  des 
bourgeois  du  moyen  âge  contre  l'aristocratie  féodale ,  c'est 
celle  des  plébéiens  et  des  patriciens  de  Rome  ;  on  les  a 
plus  d'une  fois  comparés.  Comparaison  entièrement 
fausse ,  Messieurs  ;  et  avant  que  je  vous  dise  i)ourquoi ,  eu 
voici  une  preuve  simple  et  frappante.  La  kttte  des  plé- 
béiens et  des  patriciens  romains  commence  dès  le  berceau 
de  la  république.  Elle  n'est  pas,  comme  il  est  arrivé  chez 
nous  dans  le  moyen  âge,  le  résultat  du  dévelop(}ement  lent, 
difficile,  incomplet,  d'une  classe  longtemps  très  inférieure 
en  force  ,  en  richesse,  en  crédit,  qui,  peu  à  peu,  s'étend, 
s'élève ,  et  finit  par  engager  contre  la  classe  supérieure 
un  véritable  combat.  C'est  sur-le-champ ,  de»  l'origine 
de  l'État ,  que  les  plébéiens  sont  en  lutte  contre  les  patri- 
ciens. Ce  fait  est  clair  par  lui-même ,  et  lea  belles  re- 
cherches de  Niebuhr  l'ont  pleinement  expliqué.  Niebubr 
a  prouvé ,  dans  son  Histoire  de  lîome^  que  la  lutte  des 
plébéiens  contre  les  patriciens  n'était  point  l'affranchis- 
sement progressif  et  laborieux  d'une  classe  longtemps 
^  infime  et  misérable  »  mais  une  suite  et  comme  une  pro- 
longation de  la  guerre  de  conquête,  l'effort  de  l'aristo- 
cratie des  cités  conquises  par  Rome  pour  participer  au^ 
droits  de  l'aristocratie  conquérante.  Les  familles  plé- 
béiennes étaient  les  principales  familles  des  populations 
vaincues  :  trans|K)rlées  dans   Rome,  et  placées,  par  la 
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défaite,  dans  une  situation  inférieure,  elles  n*cn  étaient 
pas  moins  des  familles  aristocratiques ,  riches ,  entourées 
de  clients,  naguère  puissantes  dans  leur  cité,  et  c^Mi- 
bles,  dès  les  premiers  moments,  de  disputer  le  pou- 
voir à  leurs  vainqueurs.  A  coup  sûr  il  n*y  a  rien  là  qui 
ressemble  à  ce  travail  lent,  obscur,  douloureux,  de  la 
bourgeoisie  moderne,  s*échappant  à  grand'peine  du  sein 
de  la  servitude,  ou  d'une  condition  voisine  de  la  servitude, 
et  employant  des  siècles ,  non  à  disputer  le  pouvoir  poli- 
tique, mais  à  conquérir  son  existence  civile.  Notre  tiers 
état  est ,  je  le  répète ,  un  fait  nouveau  ,  jusque-là  ai^ 
exemple  dans  Thistoire  du  monde ,  et  qui  appartient  excia- 
sivement  à  la  civilisation  de  TËurope  moderne. 

Non-seulement,  Messieur$,,ce  fait  est  grand,  ce  fait  est 
nouveau ,  mais  il  a  pour  nous  un  intérêt  tout  particuUep; 
car,  pour  me  servir  d'une  expression  dont  on  abuse  démos 
jours ,  c'est  un  fait  éminemment  français ,  essentiellement 
national.  Nulle  part  la  bourgeoisie ,  le  tiers  état ,  n'a  reçu 
un  aussi  complet  développement ,  n'a  eu  une  destinée  aussi 
vaste ,  aCTssi  féconde  qu'en  France.  11  y  a  eu  des  communes 
dans  toute  l'Europe ,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne, 
en  Angleterre  tout  comme  en  France.  Et  non-seulement  il 
y  a  eu  partout  des  communes ,  mais  les  communes  de 
France  ne  sont  pas  celles  qui,  en  tant  que  communes,  sous 
ce  nom ,  et  au  moyen  âge ,  ont  joué  le  plus  grand  rôle  et 
tenu  la  plus  grande  place  dans  l'histoire.  Les  communes 
italiennes  ont  enfanté  des  républiques  glorieuses  ;  les  com- 
munes allemandes  sont  devenues  des  villes  libres ,  souve- 
raines, qui  ont  eu  leur  histoire  particulière,  et  ont  exercé 
beaucoup  d'influence  dans  l'histoire  générale  de  l'Alle- 
magne; les  communes  d'Angleterre  se  sont  alliées  à  une 
IV.  17. 
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portion  de  l'aristocratie  féodale  «  ont  formé  avec  elle  l'une 
des  chambres,  la  chambre  prépondérante  du  parlement 
britannique,  et  ont  ainsi  joué  de  bonne  heure  un  rôle  puis- 
sant dans  l'histoire  de  leur  pays.  Il  s'en  faut  bien  que  les 
communes  françaises,  dans  le  moyen  âge  et  sous  ce  nom , 
se  soient  élevées  à  cette  importance  politique,  à  ce  rang 
historique.  Et  pourtant  c'est  en  France  que  la  population 
des  communes ,  la  bourgeoisie  s'est  développée  le  plus 
complètement,  le  plus  efficacement ,  et  a  fmi  par  acquérir 
dans  la  société  la  prépondérance  la  plus  décidée.  Il  y  a  eu 
des  communes  dans  toute  l'Europe  ;  il  n'y  a  eu  vraiment  de 
tiers  état  qu'en  France.  Ce  tiers  eut  qiiiest  venu  aboutir  en 
1 789  à  la  révolution  française ,  c'est  là  une  destinée ,  une 
puissance  qui  appartient  à  notre  histoire  seule,  et  que  vous 
chercheriez  vainement  ailleurs. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  M^ssiei;ir8,  ce  fait  a  droit  à 
notre  plus  vif  intérêt;  il  est  grand,  il  est  nouveau,  il  est 
national  ;  aucune  source  d'importance  et  d'attrait  ne  lui 
manque.  Nous  devons  donc  lui  donner  une  attention  par- 
ticulière. Je  ne  pourrai,  cette  année,  vous  le  présenter  dans 
tonte  son  étendue,  ni  vous  faire  assister  de  très  près  au  dé- 
veloppement progressif  du  tiers  état;  mais  j'essaierai,  dans 
le  peu  de  temps  qui  nous  reste,  de  vous  indiquer  avec 
quelque  précision  quelles  en  ont  été,  du  xi*  au  xiv*  siècle, 
les  princi[)ales  phasesL 

Pendant  longtemps,  Messieurs,  c'est  au  xii*  siècle  qu'on 
a  rapporté  l'origine,  la  première  formation  des  communes 
françaises,  et  l'on  a  attribué  celte  origine  àla  politique  et  à 
l'intervention  des  rois.  De  nos  jours,  ce  système  a  été  com- 
battu, et  avec  avantage;  on  a  soutenu,  d'une  part,  que  les 
communes  étaient  beaucoup  plus  anciennes  qu'on  ne  le 


croyait,  et  que  sous  ce  nom,  eu  sous  des  noms  analogues, 
elles  remontaient  fort  au  delà  du  \1V  siècle  ;  d'autre  part, 
qu'elles  n'étaient  point  l'œuyre  de  la  politique  et  de  la 
concession  royale ,  mais  bien  la  conquête  de  boorgeoîs 
eux-mêmes,  le  résultat  de  l'insurrection  des  bourgs 
contre  les  seigneurs.  C'est  ce  dernier  système  qu*a  exposé 
et  défendu ,  avec  un  rare  talent ,  mon  ami  M.  Augustin 
Thierry,  dans  la  dernière  partie  de  ses  Lettres sitr  l'histoire 
de  France, 

J'ai  peur,  Messieurs,  que  l'un  et  l'autre  système  ne 
soient  incomplets,  que  tous  les  faits  n'y  puissent  trouver 
leur  place,  et  que,  pour  bien  comprendre  la  véritable 
origine,  le  véritable  caractère  du  tiers  état,  il  ne  faille 
4enir  compte  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cîrcoçH 
stances,  et  regarder  en  même  temps  de  plus  près  et  de 
plus  haut« 

Sans  nul  doute  au  xii'  siècle  s'est  accompli ,  dans  les 
communes  de  France,  un  grand  mouvement  qui  a  fait  crise 
dans  leur  situation  et  époque  dans  leur  histoire.  Un  simple 
détail  matériel  suffirait  pour  vous  en  convaincre.  Ouvrez  le 
recueil  des  ordonnances  des  rois ,  vous  y  trouverez,  dans 
les  xir  et  xiii'  siècles,  un  nombre  1res  considérable  d'actes 
relatifs  aux  communes.  Évidemment  elles  surgissaient  dd 
toutes  paris,  acquéraient  chaque  jour  plus  d'importance, 
et  devenaient  une  grande  affaire  de  gouvernement.  J'ai 
dressé  un  état  des  actes,  soit  chartes  et  concessions  de  pri- 
vilèges de  tout  genre,  soit  règlements  intérieurs  et  autres 
documents  émanés  du  pouvoir  royal,  relativement  aux 
communes,  dans  les  xir  et  xJir  siècles.  Il  en  résulte  que 
le  recueil  des  ordonnances  contient  à  lui  seul  : 
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Du  roi  Louis  le  Gros,  9  actes  relatifs  aux  communes; 

De  I.outs  VII,  23  ; 

De  Philippe- Auguste,  78; 

De  Louis  VIII,  10; 

De  saiut  Louis,  20  ; 

De  Philippe  le  Hardi,  15  ; 

De  Philippe  le  Bel,  46  ; 

De  Louis  X,  6  ; 

De  Philippe  le  Long,  12  ; 

De  Charles  le  Bel,  17. 

Eu  sorte  que,  dans  le  cours  de  la  seule  époque  dont  nous 
nous  occupons,  et  dans  un  seul  recueil,  on  trouve  236  actes 
de  gouvernement,  dont  les  communes  sont  Tobjet.  ^ 

Sur  aucune  autre  matière  il  ne  reste,  de  celte  époque, 
un  aussi  grand  nombre  de  documents  officiels. 

Et  remarquez,  je  vous  prie,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d*actes 
émanés  de  la  royauté.  On  pourrait  faire,  sur  chacun  des 
priQcipaux  suzerains  qui  se  partageaient  le  territoire  de 
France,  un  travail  analogue..  Les  rois,  vous  le  savez, 
n'étaient  pas  l<ss  seuls  qui  donnassent  des  chartes  et  qui 
intervinssent  dans  les  affaires  des  communes;  c'était  à 
chaque  seigneur,  quand  il  se  trouvait  dans  ses  domaines 
quelque  bourg  ou  ville,  qu'il  appartenait  d'en  régler  les 
destinées  ou  les  droits  ;  et  si  nous  pouvions  rassembler  tous 
les  actes  de  ce  genre  auxquels  ont  donné  lieu  les  communes, 
dans  tous  les  fiefs  de  France,  du  xir  au  xv*  siècle,  nous 
arriverions  à  un  chiffre  immense.  Mais  le  tableau  que  je 
mets  sous  vos  yeux,  bien  que  borné  aux  actes  royaux,  suffit 
pleinement  pour  donner  une  idée  du  mouvement  prodigieux 
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qui  éclata,  vers  cette  époque,  dans  Texistence  des  communes 
et  le  développement  du  tiers  état  (•). 

Dès  qu*on  regarde  à  ces  actes,  Messieurs,  et  sans  pé- 
nétrer bien  avant  dans  leur  examen,  on  s'aperçoit  qu*il  est 
impossible  de  les  faire  rentrer  tous  dans  Tun  ou  Tautre 
des  deux  systèmes  que  je  viens  de  rappeler  sur  Torigine  et 
rhistoire  primitive  des  communes  françaises.  La  plus  légère 
inspection  fait  reconnaître,  dans  ces  236  actes,  trois  classes 
de  faits  bien  distincts.  Les  uns  'parlent  de  villes,  de  li- 
bertés et  de  coutumes  municipales],  comme  de  faits  an- 
ciens, incontestés  ;  on  ne  reconnaît  pas  ces  faits  exprès- 
sèment;  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  leur  donner  une 
forme  précise,  une  nouvelle  date  ;  on  les  modifie,  on  les 
étend,  ou  les  adapte  à  des  besoins  nouveaux,  à  quelque 
changement  survenu  dans  l'état  social.  D'autres  actes  con- 
tiennent la  concession  de  certains  privilèges,  de  certaines 
exemptions  particulières,  au  profit  de  tel  ou  tel  bourg,  de 
telle  ou  telle  ville,  mais  sans  la  constituer  en  commune  pro- 
prement dite,  sans  lui  conférer  une  juridiction  indépen- 
dante, le  droit  de  nommer  ses  magistrats  et  de  se  gouver- 
ner, pour  ainsi  dire,  elle-même;  on  affranchit  les  habitants 
de-certains  lieux  de  tel  ou  tel  impôt,  de  tel  ou  tel  service  ; 
on  leur  fait  telle  ou  telle  promesse  ;  les  concessions  sont 
extrêmement  diverses,  mais  elles  ne  confèrent  aucune  indé- 
pendance politique.  KnOn,  il  y  a  des  actes  qui  constituent 
des  communes  proprement  dites,  c'est-à-dire  qui  jecon- 
naisscnt  ou  confèrent  aux  habitants  le  droit  de  se  confé- 
dérer,  de  se  promettre  réciproquement  secours,  fidélité, 
assistance ,  contre  toute  entreprise  extérieure;  de  nom- 

{*)  Voyez,  à  la  fin  du  volunic,  ce  tableau  et  l'analyse  des  actes  qui  y 
sont  mentionnés. 
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mer  leurs  magistrats ,  de  se  réunir  ,  de  délibérer ,  d'exer- 
cer enfin,  dans  Tinlérieur  de  leurs  murs,  une  sorte  de  sou- 
veraineté, une  souveraineté  analogue  à  celle  des  possesseurs 
de  fiefs  dans  l'intérieur  de  leurs  domaines. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  sont  là  trois  classes  de  faits 
bien  distincts,  et  qui  révèlent  des  régimes  municipaux  essen  • 
tiellemenl  différents.  Ëh  bien  !  cette  différence  qui  se  mani- 
feste dans  les  documents  officiels  du  xir  siècle,  on  la  recon- 
naît également  dans  Thistoire,  dans  les  événements  ;  et  nous 
arrivons,  en  les  observant,  aux  mêmes  résultats  qu'en  lisant 
les  chartes  et  les  diplômes. 

Et  d'abord,  vous  vous  rappelez  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  sur  la  persistance  du  régime  municipal  romain 
dans  beaucoup  de  villes  après  l'invasion  des  Barbares.  C'est 
là  un  point  aujourd'hui  reconnu  :  la  municipalité  romaine 
ne  périt  point  avec  l'Empire  ;  je  vous  l'ai  montrée  encore 
vivante  et  active  pendant  les  vii«  et  vin*  siècles,  particu- 
lièrement dans  les  cités  de  la  Gaule  méridioilale,  bien  plus 
romaine  que  la  Gaule  du  nord.  On  la  retrouve  également 
dans  les  rx%  x«  et  XP  siècles.  M.  Raynouard,  dans  la  der- 
nière nioitié  du  second  volume  de  son  Histoire  du  droit 
municipal  en  France,  a  mis  ce  fait  hors  de  doute.  Il  a 
recueilli,  d'époque  en  époque,  pour  un  grand  nombre  de 
villes^  entre  autres  pour  celles  de  Périgueux,  Bourges, 
Marseille,  Arles,  Toulouse,  Narbonne,  Nîrbes,  Metz,  Paris, 
Reims,  etc. ,  les  traces  d'un  régime  municipal  en  vigueur 
sans  interruption  du  viii*  au  xir  âède.  Lors  donc  qu'à 
cette  dernière  époque  s'opéra,  dans^la  situation  des  com- 
munes, ce  grand  mouvement  qui  la  caractérise,  il  n'y  eut 
rien  à  faire  pour  ces  villes,  déjà  en  possession  d'un  régime 
municipal,  sinon  semblable  à  celui  qui  se  disposait  à  naître. 
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(la  HK^ns  saffisant  aux  besoins  de  Ut  popolation.  Aussi  esl- 
il  beaucoup  de  Yiiiesdont  ic  nom  se  se  rencontre  nuUem^it 
dans  les  chartes  communales  du  xir  siècle,  et  qui  nVa 
jouissaient  pas  moins  des  principales  institutions  et  libert^f 
municipales,  quelquefois  même  sous  le  nom  de  comnnme 
{communitm),  comme  la  ville  d* Arles,  par  exemple.  Ce 
sont  )à  évidemment  des  municipalités  romaines  qui  avaient 
survécu  à  TËmpure,  et  n'avaient  eu  nul  besoin  qu'un  ade 
des  pouvoirs  nouveaux  vint  les  reconnaître  ou  les  créer* 
Il  est  très  vrai,  que.duviii*'  à  la  Gn  du  xi*  siècle»  Teiîs- 
tencedc  ces  municipalttés  apparaît  rarement  et  très  coaliisé- 
ment  dans  Fhistmre.  <}ui  s'en  étonnerait?  11  n'y  a  dans 
cette  confusion,  dans  cette  obscurité,  rien  de  particulier  9111 
villes  et  au  régime  municipal.  La  confusion,  l'obseurM 
sont  universelles  à  cette  époque,  et  la  société  féodale  y  est 
plongée  aussi  bien  que  la  société  municipale.  Dans  |es    > 
IX*  et  XV siècles,  la  société  féodale  elle-même,  cette  société 
des  vainqueurs,  des  maîtres  du  pouvoir  et  du  sol,  n'a  point 
d'histoire,  et  il  est  impossible  de  suivre  le  fil  de  ses  destinées. 
La  propriété  était  alors  tellement  livrée  aux  hasards  de  la 
force,  les  institutions  étaient  si  peu  assurées,  si  peu  régu- 
lières, toutes  choses  étaient  en  proie  à  une  anarchie  si 
agitée,  qu'aucun  enchaînement,  aucune  clarté  historique 
ne  se  laissent  saisir.  L'histoire  veut  quelque  ordre,  quelque 
suite,  quelque  lumière;  elle  n'existe  qu'à  ce  prix.  11  n'y 
avait,  dans  les  ix"  et  x*  siècles,  ni  ordre^  ni  suite,^  ni 
lumière,  pour  aucune  classe  de  faits,  pour  aucune  condition 
de  la  société  ;  le  chaos  régnait  partout,  et  c'est  seulement  à 
la  fin  du  x*^  siècle  que  la  société  féodale  en  sort  et  devient       ^ 
vraiment  sujet  d'histoire.  Comment  en  eût-il  été  autre- 
ment pour  la  société  municipale,  bien  plus  faible,  bien 
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plus  obscure?  Beaucoup  de  municipalités  romaines  sub- 
sistaient ,  mais  sans  influer  sur  aucun  événement  un  peu 
généra] ,  sans  laisser  aucune  trace.  Il  ne  faut  donc  pas 
s*étonner  du  silence  que  gardent,  sur  leur  compte,  les  rares 
monuments  et  les  misérables  chroniqueurs  de  cette  époque. 
Ce  silence  tient  à  l'état  général  de  la  société,  et  non  à 
l'absence  de  toute  institution,  de  toute  existence  munici- 
pale. La  municipalité  romaine  se  perpétuait  comme  la 
société  féodale  se  formait,  au  milieu  de  la  nuit  et  de  l'anar- 
chie universelle. 

Dès  que  toutes  choses  se  furent  un  peu  calmées  et  fixées, 
d'autres  municipalités  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Plusieurs 
fois  déjà,  Messieurs,  je  vous  ai  fait  remarquer  qu'un  des 
principaux  changements  apportés,  par  l'invasion  des  Bar^ 
bares,  dans  l'état  social  de  l'Europe,  fut  la  dispersion  de  la 
population  souveraine,  des  possesseurs  du  pouvoir  et  du 
sol,  au  milieu  des  campagnes.  Jusque-là,  et  particulière- 
ment dans  le  monde  romain,  c'était  au  sein  des  villes  que 
la  population  était  concentrée,  et  qu'habitaient  surtout  les 
propriétaires,  les  hommes  considérables,  l'aristocratie  du 
temps.  La  conquête  renversa  ce  grand  fait;  les  vainqueurs 
barbares  s'établirent  de  préférence  au  milieu  de  leurs  terres, 
dans  leurs  châteaux  forts.  La  prépondérance  sociale  passa 
des  villes  aux  campagnes.  Bientôt  autour  des  châteaux  se 
groupe  une  population  employée  surtout  à  la  culture  des 
terres.  Ces  agglomérations  nouvelles  n'eurent  pas  toutes  la 
même  destinée  ;  beaucoup  demeurèrent-  peu  étendues, 
pauvres,  obscures;  d'autres  furent  plus  heureuses.  Les 
progrès  de  la  fixité  et  de  la  régularité  dans  li^  existences 
amenaient  des  besoins  nouveaux  ;  les  besotiis  mtoveaux  pro- 
voquaient un  travail  plus  étendu,  plus  varié.  La  population 


EN  FRANCE.  205 

rassemblée  autouc  des  châteaux  était  la  seule  qui  traTaillât. 
On  ne  la  vit  plus  partout  et  exclusivement  attachée,  dans 
Tctat  4e  colons  ou  de  serfs,  à  la  culture  de  la  terre.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  se  ranimèrent,  s'étendirent.  Ils  pros- 
pérèrent spécialement  en  certains  lieux,  par  une  multitude 
de  causes  diverses  et  accidentelles.  Quelques- unes  de  ces 
agglomérations  de  population  qui  s'étaient  formées  autour 
des  châteaux,  dans  les  domaines  des  possesseurs  de  fids, 
devinrent  de  grands  bourgs,  des  villes.  Au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  les  possesseurs  des  domaines  au  milieu  desqoeb 
ces  vi  lies  étaient  situées  reconnurent  qu'ils  profitaient  de  leur 
prospérité,  et  avaient  intérêt  à  en  seconder  le  développe^ 
ment;  ils  leur  accordèrent  alors  certaines  faveurs,  certaips 
privilèges,  qui,  sans  les  soustraire  à  la  domination  féodale, 
sans  leur  conférer  une  véritable  indépendance,  avaient 
cependant  pour  but  et  pour  eliet  d'y  attirer  la  population, 
d'y  accroître  la  richesse.  Et  à  leur  tour  la  population  plus 
nombreuse,  la  richesse  plus  grande  apixîlaient,  amenaient 
des  faveurs  plus  efficaces,  des  concessions  plus  étendues. 
Les  recueils  de  documents  sont  pleins  de  chartes  de  ce 
genre  accordées,  par  le  seul  empire  du  cours  des  choses,  à 
des  bourgs,  à  des  villes  de  création  nouvelle,  et  dont  Fin- 
dépcndance  n'allait  pas  au  delà  de  ces  concessions  plus  ou 
moins  précaires. 

Je  cherche  un  exemple  qui  fasse  bien  comprendre  le  fait 
que  je  viens  de  décrire  ;  je  n'en  trouve  point  de  plus  ap- 
plicable que  celui  des  colonies.  Qu'a- t-on  fait  quand  on  a 
voulu  fonder  des  colonies?  Ou  a  concédé  des  terres,  des 
privilèges  aux  gens  qui  allaient  s'y  établir  en  s'engageantpour 
un  certain  nombre  d'années,  et  moyennant  une  certaine 
rede\ance.  C'est  précisément  là  ce  qui  se  passait  fréquem- 
IV.  18 
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ment  an  milieu  des  campagnei^,  autour  des  châteaux,  dans 
les  XI*  et  XII*  siècles.  On  voit  un  grand  nonoibre  de  posses- 
seurs de  fiefs  concéder  des  terres  et  des  privilèges  à  tous 
ceux  qui  s'établissent  dans  les  bourgs  situés  dans  leurs 
domaines.  Ils  y  gagnaient  non-seulement  un  accroissement 
de  revenu,  mais  aussi  un  accroissement  de  force  matérielle. 
Les  habitants  de  ces  bourgs,  de  ces  villes,  étaient  tenus, 
envers  leur  seigneur,  à  certains  services  militaires  ;  on  voit 
de  très  bonne  heure  les  bourgeois  marcher  au  combat, 
groupés  en  général  autour  de  leurs  prêtres.  En  109/t,  dans 
une  expédition  de  Philippe  P'  contre  le  château  de  Bre- 
herval. 

Les  prêlres  conduisirent  leurs  paroissiens  avec  leurs  bannières. 

En  1108 ,  à  la  mort  de  Philippe  I"", 

Une  communauté  populaire,  dit  Orderic  Vital,  fut  établie  en 
France  par  les  évêqucs;  de  telle  sorte  que  les  prêtres  accompa- 
gnaient he  roi  aux  combats  ou  aiix  sièges,  avec  les  bannières  et  tous 
les  paroissiens. 

Selon  Suger, 

Les  communes  des  paroisses  du  pay^  prirent  part  au  »ége  de 
Thoury  par  Louis  le  Gros.. 

Eu  1119,  après  Téchec  de  Brenneville,  on  donna  à  Louis 
le  Gros  ce  conseil  : 

Que  les  évêqties  et  les  comtes,  et  les  autres  puissants  de  ton 
royaume,  se  rendent  vers  toi,  et  que  les  prêtres,  avec  tous  lei^rs  pa- 
roissiens, aillent  avec  toi  où  tu  Tordonneras... 

Le  roi  résolut  de  faire  toutes  ces  choses...  Il  fit  partir  de  prompts 
messagers,  et  envoya  son  6dit  auxévèqoes.  If^  lui  obéirent  volontiers, 
et  menacèrent  d*anatlièaie  les  prêtres  de  leur  diocèse,  avec  leurs 
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paroissieBi,  tlis  ne  se  hâtaient  de  te  réunir,  vert  le  lenpt  ûié,  à 
rexpéditioo  du  roi,  et  t*ils  ne  combattaient  de  toutes  leurs  forces  lei 
rebelles  Normands. 

Les  gens  de  ta  Bourgogne  et  du  Berry,  d*Âu?ergne  et  du  pays  de 
Sens,  de  Pariset  d'Orléans,  de  Saiot-Qoentia  et  de  Beauvais,  de  Laos 
el  d'Élampes,  et  beaucoup'  d'autres,  tels  que  des  loups,  s'élancèrent 
avidement  sur  la  proie... 

L*évèque  de  Noyonet  œlat  deLaon,  et  Ibeaucoup  d'autres,  allèrent 
à  celte  expédition  ;  et  à  cause  du  mauvais  vouloir  qu'ils  porlaieBt 
aux  Normands,  ils  permirent  à  leurs  gens  toutes  sortes  de  crimes.  Ils 
les  laissèrent  même,  comme  en  vertu  d'une  permission  divine,  piller 
les  édifices  sacrés,  afin  d'accroître  ainsi  leurs  légions  en  les  flattaM 
de  toutes  manières,  et  de  les  animer  contre  leurs  ennemis  ea  le«r 
permettant  toutes  choses. 


Ce  besoin  à! accroître  les  légions  qui  les  suivaient  à  h 
guerre  fut  sans  contredit  un  des  principaux  motifs  qui  por- 
tèrent les  propriétaires  de  ûefis  à  favoriser  ces  aggioinénh- 
tions  de  population  sur  leurs  domaines,  et  par  conséquent 
à  leur  concéder  les  privilèges  qui  pouvaient  seuls  attirer  4e 
nouveaux  habitants.  Ces  privilèges  fort  incomplets,  dictés  par 
le  seul  intérêt  personnel,  sans  cesse  violés,  souvent  révoqués, 
ne  constituaient  point,  je  le  répète,  de  véritables  communes 
investies  d'une  juridiction  indépendante ,  nommant  leurs 
magistrats  et  se  gouvernant  à  peu  près  elles-mêmes;  mais 
ils  n'en  contribuèrent  pas  moins  très  puissamment  à  la  fer* 
malien  générale  de  cette  classe  nouvelle  qui  devint  plu» 
tard  le  tiers  état 

J'arrive  à  la  troisième  de  ses  origines,  à  celle  que 
M.  Thierry  a  si  bien  étudiée  et  développée  ;  c'est-à-dire,  la 
lutte  violente  des  bourgeois  contçe  les  seigneurs.  C'est  là 
une  source  des  communes  proprement  dites ,  et  Tune  des 
causes  les  plus  efficaces  de  la  formation  du  tiers  état.  Les 
vexations  des  seigneurs  sur  les  habitants  des  bourgs  et  des 
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villes  situés  dans  leurs  domaines  étaient  quotidiennes,  sou- 
vent atroces,  prodigieusement  irritantes;  la  sécurité  man- 
quait encore  plus  que  la  liberté.  Avec  le  progrès  de  la 
richesse,  les  tentatives  de  résistance  devinrent  plus  fré- 
quentes et  plus  vives.  Le  xii*  siècle  vit  enfin  éclater  sur 
une  foule  de  points  Tinsurreclion  des  bourgeois,  formés  eu 
petites  confédérations  locales  pour  se  défendre  des  vio- 
lences de  leurs  seigneurs  et  en  obtenir  des  garanties.  De 
là  une  infinité  de  petites  guerres,  terminées  les  unes  par 
la  ruine  des  bourgeois ,  les  autres  par  des  traités  qui,  sous  le 
nom  dechartes  de  commune,  conférèrent  à  un  grand  nombre 
de  bourgs  et  de  villes  une  sorte  de  souveraineté  intra  muros, 
seule  garantie  alors  possible  de  la  sécurité  et  de  la  liberté. 

Coinme  ces  concessions  étaient  le  résultat  de  la  conquête, 
elles  furent  en  général  plus  étendues  et  plus  efficaces  que 
celles  dont  je  viens  de  parler  tout  à  TheuFé,  et  que  d'autres 
bourgs  avaient  obtenues  sans  guerre.  Aussi  est-ce  à  la 
lutte  à  main  armée  qu'il  faut  rapporter  la  formation  des 
communes  les  plus  fortes  et  les  plus  glorieuses ,  de  celles 
qui  ont  pris  place  dans  Thistoire.  Vous  savez  cependant 
qu^elles  ne  conservèrent  pas  très  longtemps  leur  indépen- 
dance politique ,  et  que  leur  condition  finit  par  être  assez 
semblable  à  celle  des  autres  villes  qui  n'avaient  pas  livré  les 
mêmes  combats. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  trois  origines  de  la  bour- 
geoisie française,  du  tiers  état  :  1°  le  régime  municipal 
romain ,  et  ce  qui  continua  d'en  subsister  dans  un  grand 
nombre  de  cités  ;  2°  les  agglomérjations  de  population  qui 
se  formèrent  naturellement  sur  les  terres  de  beaucoup 
de  seigneurs,  et' qui,  parla  seule  influence  de  la  richesse 
croissante ,  par  le  besoin  que  les  seigneurs  avaient  de  leurs 
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services,  obtiurent  successivement  des  coucessions,  d«s 
privilèges  qui,  sans  leur  donner  une  existence  politique, 
assurèrent  cependant  le  développement  de  leur  prospérité» 
et  par  conséquent  de  leur  importance  sociale  ;  3*  enfin  les 
communes  proprement  dites,  c'est-à-dire,  les  bourgs  et  les 
villes  qui,  à  main  armée,  par  une  lutte  plus  ou  moins 
longue,  arrachèrent  à  leurs  seigneurs  une  portion  notable  de 
la  souveraineté,  et  se  constituèrent  en  petites  répuMiqueSL 
Voilà,  Messieurs,  quel  Ait  le  véritable  caractère  du  dhni- 
vement  municipal  aux  xi*  et  xii*  siècles  ;  le  voilà  dans  toute 
sa  vérité,  bien  plus  divers  et  bien  plus  étendu  qu'on  ne  le 
dépeint  ordinairement  Nous  pénétrerons  maintenant  dans 
l'intérieur  de  ces. différentes  espèces  de  communes  que  je 
viens  de  vous  faire  connaître;  nous  nous  appliquerons  à  les 
bien  distinguer  les  unes  des  autres,  et  à  déterminer  avec  un 
peu  de  précision  ce  qu'était  le  régime  municipal,  soit  dans  les 
municipalités  d'origine  romaine ,  soit  dans  les  bourgs  qui 
possédaient  de  simples  privilèges  concédés   par  les  sei- 
gneurs ,  soit  dans  les  communes  véritables ,  formées  par  la 
guerre  et  la  conquête.  Nous  arriverons  ainsi  à  une  question 
très  grave,  et  qui  a  été,  à  mon  avis,  fort  négligée;  à  la 
question  de  savoir  quelle  différence  essentielle  existe  entre 
l'ancienne  municipalité  romaine  et  la  commune  du  moyen 
âge.  Sans  doute  il  y  a  de  la  municipalité  romaine  dans  la 
commune  du  moyen  âge,  et  on  l'a  beaucoup  trop  méconnu. 
Mais  il  est  vrai  aussi  qu'au  moyen  âge  il  s'est  fait ,  dans  les 
villes  môme  d'origine  romaine,  un  changement  considé- 
rable, une  véritable  révolution ,  qui  a  donné  à  leur  régime 
municipal   un  autre  caractère,  une  autre  tendance;  je 
vous  indiquerai  d'avance  et  en  deux  mots  la  différence  es- 
sentielle que  je  fais  pressentir.  Le  caractère  dominant  de 
IV.  18. 
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la  municipalité  romaine  était  aristocratique,  le  caractère 
dominant  de  la  commune  moderne  a  été  démocratique. 
C'est  là  le  résultat  auquel  nous  serons  conduits  par  Texa* 
men  attentif  de  cette  question. 

£nfm,'Messieurs,  quand  nous  aurons  bien  étudié,  d'une 
part,  la  formation  des  bourgs  et  des  villes  du  moyen  âge , 
de  Tautre  leur  régime  intérieur,  nous  suivrons  les  vfcissi- 
tndeisde  leur  histoire  du  xi*  au  xiv  siècle,  dans  le  cours 
de  l'époque  féodale  ;  nous  essaierons  de  déterminer  les  prin- 
cipales révolutions  qu'elles  subirent  pendant  cette  époque, 
ce  qu'elles  étaient  au  commencement,  ce  qu'elles  étaient 
à  ia  Cn.  Nous  aurons  alors  une  idée  un  peu  comi^ète  et 
précise  de  l'origine  et  des  premières  destinées  du  tiers  état 
français. 
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DIX-SEPTIÈME  LEÇON. 


Pourquoi  il  importe  de  ne  junais  perdre  de  Tue  la  divenité  des  origines 
du  tiers  état.  —  1^  Des  villes  où  s'est  perpétué  le  régime  municipal 
romain.  —  Pourquoi  les  documents  qui  s'y  rapportent  sont  rares  et 
incomplets.  —  Périgueux. —  Bourges. —  i^  Des  villes  qui»  sans  avoir 
été  érigées  en  communes  proprement  dites ,  ont  reçu  de  leurs  sei- 
gneurs divers  privilèges.  —  Orléans.  —  Coutumes  de  Lorris  e» 
Gâtinais.  —  3<»  Des  communes  proprement  dites.  —  Charte  de 
Laon.  — Véritable  sens  de  cette  charte  et  de  la  révolution  oommuaale 
da  im*  siècle*  —  Naissance  de  la  législation  moderne. 


Messieurs, 

Ne  perdez  jamais  de  vue ,  je  vous  prie ,  la  vraie  question 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  la  formation  et  du  premier  développem^ent  do8 
communes,  mais  de  la  formation  et  du  premier  dévelop- 
pement du  tiers  état  :  la  distinction  est  importante,  et  j*y 
insiste  par  plusieurs  raisons. 

D'abord ,  elle  est  réelle  et  fondée  sur  les  faits.  Le  mot 
tiers  état  est  éyïdomment  plus  étendu,  plus  comprébensif 
que  celui  de  commune  :  beaucoup  de  situations  sociales  et 
d'individus  qui  ne  sont  point  compris  dans  le  mot  commune, 
sont  compris  dans  celui  de  tiers  état  ;  les  officiers  du  roi , 
par  exemple ,  les  légistes ,  celle  pépinière  d'où  sont  sorties 
presque  toutes  les  magistratures  de  France,  appartiennent 
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évidemment  h  la  classe  du  tiers  état ,  y  ont  été  très  long- 
temps incorporés,  et  ne  s'en  sont  séparés  que.  dans  des 
siècles  très  voisins  du  nôtre ,  tandis  qu'on  ne  peut  les  ran- 
ger dans  Içs  communes. 

De  plus,  la  distinction  a  été  souvent  méconnue,  et  il  en 
est  résulté  des  erreurs  graves  dans  la  manière  dont  on  a 
présenté  les  faits.  Quelques  historiens,  |)ar  exemple,  ont 
vu  surtout,  dans  le  tiers  état,  la  portion  qui  dérivait  des  ofiS- 
ciei*s  du  roi,  des  légistes,  des  diverses  magistratures,  et 
ils  ont  dit  que  le  tiers  état  avait  toujours  été  étroitement 
lié  à  la  couronné,  qu'il  en  avait  toujours  soutenu  le  pou- 
voir et  partagé  la  fortune;  que  leurs  progrès  avaient  toujours 
été  parallèles  et  simultanés.  D'autres,  au  contraire,  ont 
considéré  presque  exclusivement  le  tiers  état  dans  les 
communes  proprement  dites,  dans  ces  bourgs,  ces  villes 
formées  par  voie  d'insurrection  contre  les  seigneurs  et  pour 
échapper  à  leur  tyrannie.  Ceux-là  ont  affirmé  que  le  tiers 
état  avait  toujours  revendiqué  toutes  les  libertés  nationa- 
les, qu'il  avait  toujours  été  en  lutte,  non-setilenient  contre 
l'aristocratie  féodale ,  mais  contre  le  pouvoir  royal.  Selon 
qu*on  a  ainsi  donné  m  mot  tiers  état  telle  ou  tdle  éten- 
due, selon  qu'on  a  particulièrement  considéré  tel  ou  tel  de 
ses  éléments  primitifs,  on  en  a  déduit,  sur  son  véritable 
caractère  et  sur  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  notre  histoire,  des 
conséquences  absolument  différentes  >  et  toutes  paiement 
incomplètes ,  également  erronées. 

Enfin ,  la  distinction  sur  laquelle  j'insiste  explique  seule 
un  fait  évident  dans  notre  histoirCé  De  l'aveu  de  tous ,  les 
communes  proprement  dites ,  ces  villes  indépendantes ,  à 
moitié  souveraines,  nommant  leurs  officiers,  ayant  pres- 
que droit  ^e  paix  et  de  guerre,  souvent  même  batlaut 
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iDOunaie ,  ces  villes,  dis-je,  ont  perdu  peu  à  peu  leurs  pri- 
vilèges, leur  grandeur,  leur  existence  communale  :  à  partir 
du  xiv  siècle,  elles  se  sont  progressivement  effacées;  et 
eu  même  temps ,  pendant  celte  décadence  des  communes, 
le  tiers  état  se  développait,  acquérait  plus  de  richesse  et 
d'importance ,  jouait  de  jour  en  jour  un  plus  grand  rôle 
dans  l'État.  11  fallait  donc  bien  qu'il  puisât  la  vie  et  la  force 
à  d'autres  sources  qu'à  celle  des  communes,  à  des  sources 
d'une  autre  nature  et  qui  lui  fournissent  de  quoi  grandir 
lorsque  les  communes  dépérissaient. 

La  distinction  est  donc  très  importante ,  et  caractérise 
le  point  de  vue  sous  lequel  je  veux  vous  faire  considérer  le 
sujet.  C'est  de  la  formation  et  du  développement  du  tiers 
état  dans  son  ensemble ,  dans  ses  divers  éléments  constitu* 
tifs ,  et  non  pas  des  communes  seules,  que  nous  nous  occtt* 
pons. 

Dans  notre  dernière  iTunion ,  je  vous  ai  entretenus  de 
la  première  formation  des  éléments  du  tiers  état,  et  j'ai 
essayé  de  vous  faire  bien  comprendre  la  variété  de  ses 
origines.  Nous  cludicrons  aujourd'hui  l'orçanisation  inté- 
rieure de  ces  villes,  de  ces  bourgs,  de  ces  communes  où 
s'est  formée  celte  classe  nouvelle  qui  est  devenue  le  tiers 

étal. 

Évidemment ,  par  cela  seul  que  les  oiigines  ont  été  di- 
verses, l'organisaiion  de  ces  villes,  leur  constitution  •inté- 
rieure a  dû  l'élre  également.  J'ai  déjà  indiqué  quelles  fu- 
rent ,  selon  moi ,  les  trois  sources  du  tiers  état  :  1"  les  villes 
qui  conservèrent,  en  grande  partie  du  moins,  le  régime 
municipal  romain,  où  il  domina  toujours,  tout  en  se  mo- 
difiant; 2**  les  villes  et  bourgs  qui  se  formèrent  peu  à  peu 
dans  les  domaines  des  grands  propriétaires  de  fiefs,  et  qui. 
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sans  avoir  été  érigés  en  communes  prq)rement  dites ,  sans 
avoir  jamais  obtenu  cette  indépendance ,  ce  gouTernement 
local,  cette  demi-souveraineté  qui  caractérise  les  vraies 
communes ,  reçurent  cependant  de  leurs  seigneurs  des  pri- 
vilèges, des  concessions  successives,  et  arrivèrent  à  un 
degré  assez  élevé  de  richesse ,  de  population  et  d'impor- 
imce  sociale;  3"  enfin,  les  communes  proprement  dîtes, 
les  villes  dont  Texistenc^  reposait  sur  des  chartes  précises, 
complètes,  qui  les  érigeaient  formellement  en  communes, 
et  leur  donnaient  tous  les  droits  Inhérents  en  général  à  ce 
nom.  Telles  sont  les  trois  origines  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise, de  notre  tiers  état. 

Je  vais.  Messieurs,  prendre  successivement  ces  trois 
classes  de  villes,  d'associations  municipales,  et  essayer  de 
décrire ,  avec  quelque  précision ,  quelle  était  au  xii**  siècle 
leur  organisation  intérieure. 

Regardons  d'abord  aux  villes  d'origine  romaine,  où  le 
régime  municipal  romain  continua  de  subsister,  ou  à  peu 
près. 

Pour  celles-ci,  vous  le  comprenez  sans  peine,  les  mo- 
numents formels  et  précis  sur  leur  organisation  nous  man- 
quent. Par  cela  seul  que  cette  organisation  était  essentielle- 
ment romaine,  nous  ne  la  trouvons  point  écrite,  sous  telle 
ou  telle  date,  au  moyen  âge.  C'était  un  fait  ancien,  qui  avait 
survécu  à  l'invasion,  à  la  formation  des  États  modernes, 
et  que  personne  ne  songea  à  rédiger  et  à  proclamer.  Ainsi, 
une  des  cités  qui,  depuis  l'invasion  barbare,  conservèrent, 
à  ce  qu'il  paraît,  le  régime  municipal  romaki  dans  sa 
forme  la  plus  complète,  la  plus  pure,  c*est  Périgueux. 
Eh  bien  !  on  ne  rencontre  aucun  document  de  quelque 
étendue  sur  la  constitution  de  la  ville  de  Périguemc,  lo- 
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cane,  etorte  qui  règle  ou  modifie  son  organisation  inté- 
rieure;» les  droits  de  ses  magistrats,  ses  rapports  avec  son 
sdi^ieur  00  ses  voisins.  Je  le  répète,  cette  organisation 
.  était  un  fait,  on  débris  de  l'ancienne  mnnicipalttèTOHiainc; 
lesjK)ms  des  magistratares  romaines ,  des  consuls ,  duam- 
tiff^,  triumvirs,  édiles,  se  rencontrent  dans  l'histoire  de 
FfepgiieQx,  mais  sans  qne  leurs  fonctions   soient  nuRè 
yèt  instituées  ou  définies.  Beaucoup  d'autres  viScs  sont 
dans  le  même  cas,  surtout  dans  le  midi  de  la  France^. 
Il  est  incontestable  que  les  villes  de  la  France  méridionale 
apparaissent  les  premières  dans  notre  histoire,  comriie 
riches,  peuplées,  importantes,  jouant  un  rôle  considérable 
dans  la  société  :  on  les  voit  telles  dès  le  \^,  presque  dès  le 
IX'  siècle,  c'es^à-dire,  beaucoup  plus  tôt  que  les  coinmuifles 
du  nord.  Cependant  c'est  sur  les  villes  du  midi  que  nous 
possédons  le  moins  de  détails  législatifs,  de  dôciiments  for- 
mels. Les  chartes  communales  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses pour  la  France  du  nord  que  pour  la  France  du 
midi.  Pourquoi?  Parce  que  les  villes  du  midi  ayant  con- 
servé en  grande  partie  le  régime  romain ,  on  n'a  pas  senti 
là  le  besoin  d'écrire  l'organisation  municipale.  Elle  n'a  pas 
été  un  fait  nouveau  qu'il  ait  fallu  instituer,  proclamer, 
dater.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  de  connaître  Porganisa- 
tien  intérieure  des  villes  nouvelles,  des  communes  propre- 
ment dites,  avec  plus  de  précision  et  de  détail  que  celle 
des  villes  où  le  régime  municipal  était  romain  d'origine  et 
subsistait  par  tradition.  Cela  ne  prouve  absolument  rien 
contre  la  réalité  des  institutions  et  l'étendue  des  libertés 
municipales,  attestées  d'ailleurs   indirectefaent  par  une 
multitude  de  faits. 

M.  Raynouard ,  dans  son  Histoire  du  droit  mtinicrpal 
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m  France ,  a  rassemblé ,  pour  un  grand  nombre  de  villes, 
les  textes ,  les  faits  qui  prouvent  la  persistance  de  Torgani- 
sation  municipale  romaine,  et  la  fout  à  peu  près  connaître, 
en  Tabsence  de  toute  institution  formelle,  de  tout  docu- 
ment détaillé.  Je  citerai  les  résultats  de  son  travail  sur  la 
cité  de  Bourges  (^).  Cet  exemple  suffira  pour  donner  une 
idée  claire  et  juste  de  cette  première  source  du  tiers  état 
français  ,  la  plus  ancienne  et  peut-être  la  plus  abon- 
dante. 

Au  moment  de  Tinvasion  barbare,  Bourges  avait  des 
arènes ,  un  amphithéâtre  ,  tout  ce  qui  caractérisait  la  dté 
romaine. 

Au  vu*  siècle,  Tauleur  de  la  Vie  de  sainte  Estadiole ^ 
née  h  Bourges ,  dit  «  qu'elle  appartenait  à  d'illustres  pa- 
»  rents ,  qui ,  selon  la  dignité  mondaine ,  étaient  recom- 
»  maiidables  par  la  noblesse  sénatoriale.  »  Or  on  appelait 
noblesse  sénatoriale  les  familles  auxquelles  le  gouverne- 
ment de  la  cité  était  dévolu,  qui  occupaient  les  munera  ou 
grandes  charges  municipales.  Grégoire  de  Tours,  à  la 
même  époque ,  cite  un  jugement  rendu  par  les  chefs  {pri- 
mores)  de  la  ville  de  Bourges.  II  y  avait  donc  à  cette 
époque ,  dans  Bourges ,  une  véritable  juridiction  muni^ 
cipale ,  analogue  à  celle  de  la  curie  romaine. 

C'était  le  caractère  général  des  municipalités  romaines , 
des  cités  proprement  dites,  que  le  clergé ,  de  concert  avec 
le  peuple ,  élisait  l'évêque.  Or  on  voit  à  Bourges ,  sous  les 
rois  mérovingiens  et  carlovingiens  ,  plusieurs  évoques , 
Sulpice,  Didier,  Austrégisile ,  A giulphe ,  élus  absolument 
comme  ils  l'auraient  été  sous  les  empereurs  romains. 

{')  Raynoiiard  ,  //iafoire  du  droit  muninynl  en  Francf ,  t.  II, 
p.  183-lUU. 
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Od  trouve  aussi  des  momiaies  de  cette  époque  où  esl 
empreint,  soit  le  noiD  de  la  cité  de  Bourges,  soit  celui  de' 
ses  habitants.  Une  de  ces  monoaies  du  temps  de  Charles 
le  Chauve,  et  une  autre  du  temps  du  roi  Lothaire,  portent 
formellement  :  Biiurices  (les  habitants  de  Bourges). 

Ce  fut  en  1107  que  Philippe  PMicheta  la  vicomte  de 
Bourges ,  de  son  vicomte  Herpin ,  qui  se  disposait  à  partir 
pour  la  croisade.  On  voit  qu'il  existait  alors  à  Bourges 
un  corps  municipal  dont  les  membres  étaient  nommés 
^ud'hommes,  sans  qu'on  rencontre  aucun  détail  de  plM. 

Soùs  Tarchevêque  Volgrin,  sur  son  avis,  et  d'après  la 
prière  du  clergé  et  du  peuple,  Louis  le  €ros  publie  um 
charte  qui  ne  donne  à  la  cité  de  Bourges  aucun  droit  nou- 
veau ,  n'y  institue  aucun  pouvoir  public ,  mais  réfocme 
quelques  mauvaises  coutumes  qui  s'y  étaient  introduitst^ 
et  qu'apparemment  Tautorité  royale  était  seule  capable  es 
réprimer. 

En  ll/»5,  Louis  YII  confirme  la  charte  de  I^uis  VL 
Dans  cette  confirmation  ,  les  principaux  habitants  de 
Bourges ,  ceux  qui ,  au  vir  siècle ,  étaient  encore  appelés 
senatores ,  sont  désignés  par  le  nom  de  bons  hommes.  Le 
mot  a  changé  avec  la  langue  ;  mais  c'est  évidemment  des 
niêmes  personnes,  de  la  même  condition  sociale  qu'il  s'agih 

Un  autre  nom  est  donné  aussi,  dans  cette  charte,  aux 
principaux  de  Bourges.  L'article  9  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Il  avait  été  réglé  par  notre  père  que  si  quelqu'un 
»  faisait  des  torts  dans  la  ci  le  ou  commettait  une  offense,  il 
»  aurait  à  réparer  ledit  tort ,  selon  l'évaluation  des  barons 
»  de  la  cité.  »  Baisons ,  mot  féodal  qui  révèle  la  nouvelle 
couslitution  de  la  société ,  mais  qui  correspond ,  aussi  bien 
que  celui  de  bons  hommes,  aux  senatores  de  la  cité  romaine. 
IV.  19 
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En  1118,  Philippe- Auguste  accorde  une  nouvelle  charte 
Il  Bourges.   Ces  diverses  concessions ,  assurées  jwr  ces 
divers  titres ,  ne  sont  relatives  qu*à  des  objets  de  législa- 
lion  et  de  police  locale.  \\  n*y  est  question  ni  de  maires, 
ni  d'échevins,  ni  de  jurés,  parce  que  la  coi^poration ,  la 
juridiction  municipale  existant  de  temps  immémorial  à 
Bourges ,  c'étaient   les  senatores  {boni  hommes ,  probi 
komines  ,  ôarones)  qui  administraient  la  cité. 
•     Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  celte  histoire  de  la  cité 
•de  Boui*ges,  que  M.  Raynouard  a  conduite  jusqu'à  la  fm 
du  XV'  siècle.  Elle  est  une  image  fidèle  de  ce  qui  s'est 
passé  pour  beaucoup  d'autres  villes  d'origine  et  de  situa- 
tion pareille.   Vous  voyez  là  sans  interruption ,  du  v  au 
xiv«  siècle ,  dans  ces  faits ,  peu  considérables,  il  est  vrai , 
•peii  détaillés ,  mais  très  significatifs ,  très  clairs  ^  vous 
voyez  V  dis-)e,  le  régime  municipal  romain  se  perpétuer, 
avec  des  modifications,  soit  dans  les  noms,  soit  u^ème  dans 
les  citoses,  $pn  correspondent  aux  révolutions  générales  de  la 
société,  et  vous  ae  rencontrez  nulle  part,  sur  l'organisation 
jtttérieure  de  ces  cités ,  sur  leurs  magistrats ,  sur  Sears 
rapports  avec  la  société  féodale ,  des  détails  précis  et  nou- 
veaux. On  ne  peut  que  se  reporter  à  l'ancien  régime  muni 
ctpal  romain ,  étudier  ce  qu'il  était  au  moment  de  la  chute 
«Le  l'Empire ,  et  recueillir  ensuite  les  faits  épars ,  d'époque 
en  époque,  qui  révèlent  à  la  fols  la  permanence  de  ce 
régime  et  son  altération  progressive.  C'est  seulement  ainsi 
qu'on  peut  arriver  à  se  faire  une  idée  un  peu  exacte  de 
l'état  des  villes  d*origine  romaine  au  xii*  siècle. 

On  rencontre  une  difficulté,  sinon  égale,  du  moins  ana- 
logue, quand  on  vent  étudier  les  villes. qu'on  pent  appeler 
éd  création  moderne ,  celles  qui  ne  se  rattachent  pas  à  la 


cité  rottiaiiie ,  qui  ont  reçu  du  moyen  âge  leurs  iustitu-^ 
lions  ou  même  leur  existence,  et  qui  pourtant  n'ont  jamais^ 
été  érigées  en  communes  proprement  dites ,  n'ont  jamais 
conquis  de  véritable  charte  qui  leur  ait  assuré,  2i  partir  d'ua 
certain  jour,  une  constitution  municipale  réelle  et  complète, 
le  vais  vous  donner  un  exemple  de  ce  genre  :  c'est  h 
ville  d'Orléans.  Elle  était  ancienne ,  et  avait  i)rospéré  soujl 
l'Empire.  Cependant  la  perpétuité  du  régime  mimicipat^ 
romain  n'y  apparaît  pas  clairement ,  comme  nous  venons- 
dé  le  voir  pour  la  ville  de  Bourgs  C'est  du  moyen  âge  el^ 
des  rois  qu'Orléans  a  tenu  ses  francinses  municipales  et  s^ 
privilèges.  C'était,  vous  le  savez,  après  Paris,  la  ville.  1^, 
plus  importsinte  du  domaine  des  Capétiens,  même  avaii|^ 
leur  avènement  an  trône.  Voici ,  depuis  Henri  V  jusqu'^, 
Philippe  le  Hardi ,  la  série  des  actes  des  rois  de  France  a«: 
profit  de  la  ville  d'Orléans.  Cette  analyse  vous  en  fera  con- 
naître mieux  que  tout  autre  moyen  le  véritable  caractère. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances,  de  1051. 
à  1300,  sept  chartes  relatives  à  Orléans. 

Eu  1051 ,  le  j-oi  Henri  1",  sur  la  demande  de  l'évêque 
et  du  peuple  d'Orléans  (l'évêque  paraît  dans  cette  charte 
comme  le  chef  du  peuple,  comme  l'homme  qui  prend  en. 
main  ses  intérêts  et  porte  la  parole  en  son  nom  ,  situation 
qui  concs[>ond  assez  à  ce  que,  dans  le  régime  municipal 
romain  ,  au  V  siècle,  on  appelait  defensor  civitatis)^  sur 
la  demande  donc  de  l'évêque  et  du  peuple ,  le  roi  Henri 
ordonne  que  les  portes  de  la  ville  ne  seront  |>lus  fermées. 
|)eiKlant  les  vendanges,  que  chacun  entrera  et  soi  tira  libre- 
ment ,  et  que  ses  officiers  ne  prendront  plus  le  vin  qu'ils 
cxigeaienl  indûment  à  l'entrée.  C'est  là  un  abus,  une  exac- 
tion que  le  roi  fait  cesser  dans  la  ville  d'Orléans.  Point  de 
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concession  de  constitution  municipale ,  rien  qui  ressemble 
à  une  charte  de  commune  proprement  dite. 

En  1 1 37,  Louis  le  Jeune  interdit  «  au  prévôt  et  aux  ser- 
gents d*Orléans.....  »  Ces  mots  seuls  indiquent  que  la  ville 
u*avait  pas  de  constitution  municipale  indépendante,  qu'elle 
était  gouvernée  au  nom  du  roi  par  un  prévôt  et  des  ser- 
gents, c'est-à-dire  par  des  officiers  royaux ,  et  non  par  ses 
propres  magistrats.  Je  reprends  l'ordonnance.  Louis  VII 
interdit  au  prévôt  et  aux  sergents  d'0/léans  toute  vexation 
sur  les  bourgeois;  H  promet  de  ne  pas  retenir  violem- 
ment les  bourgeois  quand  ils  seront  sommés  de  venir  à 
sa  cour,  de  ne  faire  aucune  altération  à  la  monnaie 
d*Orléans ,  etc. ,  etc.  En  raison  de  cette  dernière  pro- 
messe, le  roi  percevra  un  droit  sur  chaque  mesure  de 
blé  et  de  vin* 

Voilà  encore  des  déclarations  contre  les  abus ,  des  con- 
cessions favorables  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de  la 
ville  d'Orléans,  mais  qui  ne  réveillent  aucune  idée  de 
constitution  municipale. 

£n  1167 ,  le  même  roi  abolit  dans  Orléans  le  droit  de 
mainmorte.  C'était ,  vous  le  savez ,  un  droit  assez  va- 
riable ,  qui  s'exerçait  à  la  mort ,  soit  des  serfs ,  soit  des 
hommes  d'une  condition  intermédiaire  entre  la  complète 
liberté  et  la  servitude  )  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  lester, 
de  laisser  leurs  biens  à  qui  ils  voulaient  ;  quand  ils  n'a- 
valent pas  d'enfants ,  d'héritiers  naturels  et  directs ,  c'était 
le  roi  qui  héritait  d'eux.  Dans  certains  lieux ,  ils  pou- 
vaient disposer  d'une  portion  de  leurs  biens;  mais  la 
personne  qui  héritait  était  obligée  de  payer  une  certaine 
somme  au  roi.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  expliquer  toutes 
les  formes ,  toutes  les  variétés  de  ce  droit  de  mainmorte  : 


EN  FRANCE.  221 

H  suffit  de  dire  que  c'était  un  droit  d'urt  grand  revenu 
pour  le  seigneur,  et  dont  la  population ,  à  mesure  qu'elle 
grandissait  et  prospérait,  cherchait  incessamment  h  s'af- 
franchir. En  \\l\l  donc,  Louis VII  abolit  dans  Orléans 
le  droit  de  mainmorte,  nouveau  progrès  de  la  sécurité 
et  de  la  fortune  des  bourgeois,  mais  sans  changement  daiis 
leur  régime  municipal. 

En  1168)  autre  charte  du  même  roi,  qui  abolît  |)lo- 
sieurs  taxes  et  abus  indûment  introduits  à  Orléans.  Il  rend 
plusieurs  règlements  favorables  aux  transactions,  à  la 
liberté  du  commerce  ;  il  exempte  de  toute  taxe  le  marchand 
de  vin  qui  ne  fait  qu'offrir  sa  marchandise  et  en  dire 
le  prix.  H  interdit  les  duels,  les  combats  judiciaires,  en 
cas  de  contestation  pour  une  valeur  de  cinq  sous  et  au* 
dessous. 

En  1178,  Louis  VII  abolit  encore  plusieurs  taxes  et 
entraves  h  la  liberté  du  commerce  dans  Orléans,  il  autorise 
le  paiement  en  nature  du  droit  qu'il  percevait  sur  le  vin, 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  1137. 

En  1183 ,  Philippe-Auguste  exempte  de  toute  taille  les 
habitants  présents  et  futurs  d'Orléans  et  de  quelques 
bourgs  voisins  ,  et  leur  accorde  divers  privilèges  :  par 
exemple,  celui  de  ne  pas  venir  plaider  plus  loin  qu'Éiampes, 
Yèvrcs  le  Châtel  ou  Lorris;  celui  de  ne  jamais  payer  une 
amende  de  plus  de  soixante  sous,  excepté  dans  certains  cas 
déterminés,  etc.,  etc. 

Ces  concessions  sont  faites  moyennant  une  redevance  de 
deux  deniers  sur  chaque  mesure  de  blé  et  de  vin  ;  chaque 
année  le  roi  enverra  un  des  sergents  de  sa  maison,  qui,  de 
concert  avec  ses  sergents  dans  la  ville  et  dix  bourgeois 
notables  [tegiiimi)  élus  commuvitcr  par  tous  les  bour- 
IV.  19. 
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geois,  fixera  pour  chaque  maison  le  montant  de  cette  rede- 
vance. 

En  1281,  Philippe  le  Hardi  renouvelle  et  coufirme  ces 
concessions  de  Philii)pe-Augusle. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  voilà,  pendant  cent  cinquante 
ans  environ,  une  série  de  concessions  importantes  qui,  plus 
ou  moins  bien  observées,  ont  suivi  et  favorisé  les  progrès  de 
la  population,  de  la  richesse,  de  la  sécurité  dans  la  ville 
d*Oriéans,  mais  qui  ne  Font  nullement  érigée  en  vraie 
comroune,^  et  Tout  toujours  laissée  dans  un  état  de  complète 
dépendance  politique. 

Cl*est  ce  qui  est  arrivé  à  un  grand  nombre  de  villes.  Je 
dis  plus  :  il  en  est  qui  ont  reçu  des  chartes'fort  po^tives, 
fort  détaillées,  des  chartes  qui  semblent  leur  accorder  des 
droits  aussi  considérables  que  ceux  des  communes  propre- 
ment dites  ;  mais  quand  on  y  regarde  de  près,  on  s'aper- 
çoit qu'il  n*en  est  rien,  car  ces  chartes  ne  contiennent  au 
fait  que  des  concessions  analogues  à  celles  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux  pour  Orléans,  et  ne  constituent  nul- 
lement la  ville  eu  vraie  conmmne,  ne  lui  donnent  nullement 
une  existence  propre  et  indépendante. 

Voici  une  charte  qui  ajoué  un  grand  rôle  dans  le  moyen 
âge,  car  elle  a  été  formellement  concédée  à  un  grand  nombre 
de  villes,  et  a  servi  de  modèle  pour  Tétat  intérieur  de  plu- 
sieurs autres  :  c'est  la  charte  donnée  par  Louis  le  Jeune,  et 
qui  ne  paraît  être  qu'une  répétition  d'une  charte  de  Louis 
le  Gros,  à  la  ville  de  Lorris  en  Gâtinais.  Je  vous  demande 
lajiermission  de  la  lire  en  entier,  quoiqu'elle  soit  un  peu 
longue  et  se  rapporte  aux  détails  de  la  vie  civile.  Il  est  im- 
portant de  la  bien  connaître  pour  apprécier  avec  quelque 
précision  le  sens  et  l'étendue  des  concessions  de  ce  genre. 
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Presque  toujours,  Messieurs  (pardon  si  je  suspcuds  uojlre^ 
sujet  |)our  insister  de  nouveau  sur  ce  point),  pretique  toih» 
jours  on  a  parlé  des  communes  et  des  chartes  des  tommunes 
d'une  manière  beaucoup  trop  générale  ;  on  n*a  pas  examiné^ 
les  faits  d'assez  près,  ni  bien  distingué  ceux  qui  diffèrent 
réellement.  Celle  science  confuse  et  incomplète  jette  l'ima^ 
ginaliou  hors  du  vrai;  elle  n'assiste  point  au  sjKXtacle 
des  choses  telles  qu'elles  ont  été  réellement  ;  et  la  raison,  k 
son  tour,  s'égare  dans  les  conséquences  qu'elle  en  déduit; 
Voilà  pourquoi  je  tiens  à  meure  sous  v^  \eux  le  tcxt^ 
même  de  quelques-unes  de  ces  chartes,  qu'on  regarde  ordi- 
nairement comme  semblables;  vous  verrez  combien,  àii 
fond,  elles  sont  diverses,  combien  elles  émanent  de  prinf» 
cipes  différents,  et  révèlent,  dans  le  régime  municipal  du 
moyen  âge,  des  variétés  trop  souvent  méconnues.  Voiçî 
donc  cette  charte  delà  commune  de  Lorris,  que  lesrecuail# 
appellent  Coutumes  de  Lorris  en  Gàtinais  {Consuctudine» 
Laurlacenses), 


Louis,  clc.  Qu'il  soit  connu  à  tous,  elc. , 

1"  Que  quiconque  aura  une  nuiison  dans  la  paroisse  de  I. or  ris  paie 
un  cens  de  six  deniers  seulement  pour  sa  maison,  et  cliaque  arpeiit 
de  terre  qu'il  aurait  dans  celle  paroisse.  Et  s'il  fait  une  telle  acqui- 
sition, que  cela  soit  le  cens  de  sa  maison. 

2"  Que  nul  habitant  de  la  paroi>^se  de  Lorris  ne  paie  de  dnnt  d'en- 
trée ni  aucune  taxe  pour  sa  nourriture,  et  qu'il  ne  paie  aucun  dmit 
de  mesurage  pour  le  blé  que  lai  procurera  son  travail  ou  celui  des 
animaux  qu'il  poinrail  avoir,  et  qu'il  ne  paie  aucun  droit  de  forage 
pour  le  vin  qu'il  i étirera  de  ses  vignis. 

3**  Qu'aucun  d'eux  n'aille  ù  une  expédilion  de  pied  ou  de  cheval, 
d'où  il  ne  pourrait  revenir  le  même  jour  chez  lui  s'il  le  voulait. 

/io  Qu'aucun  d'eux  ne  paie  de  péage  jusqu'à  fiiùmpes,  ni  jusqu'à 
Orléans,  ni  jusqu'à  Milly,  qui  esl  en  Gàtinais,  ni  jusqu'à  Mi  luu. 

û**  Que  quiconque  a  du  bien  dpns  la  paro  sse  de  Lonis  n'en  perde 
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rien  pour  quekiue  méfuit  que  ce  soit,  à  moins  que  ledil  méfait  ne 
soit  commis  contre  nous  ou  quelqu'un  de  nos  hûlcs. 

C®  Que  personne  ,  allant  aux  fuircs  et  uinrchés  de  Lorris , 
ou  en  revenant,  ne  soit  arrêté  ni  inquiété,  à  moins  qu'il  n'ait 
commis  quelque  méfait  ce  môme  jour.  Et  que  personne,  un 
jour  de  foire  ou  de  marché  de  Lorris ,  ne  saisisse  le  gage  donné 
par  sa  caution,  ù  moins  que  le  cautionnement  n'ait  été  fait  le  jour 
même. 

7*  Que  les  forfaitures  de  soixante  sous  soient  réduites  à  cinq, 
celles  de  cinq  sous  à  douze  deniers,  et  le  droit  du  prévôt,  en  cas  de 
plainte,  à  quatre  deniers. 

8*  Que  nul  liomme  de  Lorris  ne  soit  obligé  d'en  sortir  pour  plaider 
avec  le  seigneur  roi. 

h^  Que  personne,  ni  nous,  ni  aucun  autre,  n'exige  des  hommes  de 
Lorris  aucune  taille,  offrande  ni  exaction. 

lO'*  Que  personne  à  Lorris  ne  vende  du  \in  avec  ban  public,  sauf 
le  roi,  qui  vendra  son  vin  dans  son  cellier,  avec  tel  ban. 

ii<*  Nous  aurons  à  Lorris,  pou4^  notre  service  et  celui  de  la  reine, 
un  crédit  de  quinze  jours  pleins,  en  fait  d'aliments  ;  et  si  quelque  ha- 
bitant a  reçu  un  gage  du  selgpeur-roi,  il  ne  sera  pas  tenu  de  le  garder 
plus  de  huit  jours,  si  ce  n'tst  de  son  gré. 

i2«  Si  quelqu'un  a  eu  querelle  avec  un  autre,  mais  sans  effraction 
de  maison  fermée,  et  s'ils  se  sont  accommodés  sans  qu'il  y  ait  eu 
plainte  portée  au  prévôt,  il  ne  sera  dû,  en  raison  de  ce,  à  nous  ni  à 
notre  prévôt,  aucune  amende.  Et  s'il  y  a  eu  plainte,  ils  pourront 
néanmoins  s'accorder,  dès  qu'ils  auront  payé  l'amende.  Et  si  l'un  a 
porté  plainte  contre  l'autre,  et  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'amende  pro- 
noncée contre  l'un  ni  Tautre,  ils  ne  nous  devront  rien,  en  raison  de 
ce,  ù  nous  ni  au  prévôt. 

13^  Si  quelqu'un  doit  prêter  serment  à  un  autre,  qu'il  roit  permis 
de  le  lui  remettre. 

ià?  Si  les  hommes  de  Lonfs  ont  remis  témérairement  leurs  gages 
de  bataille,  et  qu'avec  le  consentement  du  prévôt  ils  s'accommodent 
avant  que  les  otages  aient  été  donnés,  que  chacun  paie  deux  sous  et 
demi  :  et  si  les  otages  ont  été  donnés,  que  chacun  paie  sept  sous  et 
demi  ;  et  si  le  duel  a  eu  lieu  entre  hommes  ayant  droit  de  combattre 
en  champ  clos,  que  les  otages  du  vaincu  paient  cent  ôoMZfi  sous. 

15**  Que  nul  homme  de  Lorris  ne  fasse  pour  nous  de  corvée,  si 
ce  n'est  deux  fois  Van  ,  pour  amener  notre  vin  à  Orléans,  et 
point  ailleurs.  El  ceux-là  seulement  le  feront  qni  auront  des  che- 
vaux et  des  charrettes,  et  ils  en  seront  avertis;  et  ils  ne  recevront 
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de  nous  aucun  gtle.  Les  vilains  amèneront  aussi  du  bois  pour  noire 
cuisine.  .  . 

d6o  Nul  ne  sera  retenu  en  prison  s*il  peut  fournir  caution  de  se 
présenter  en  justice. 

d7<*  Quiconque  voudra  vendre  ses  biens  le  pourra  ;  et  ayant  reçu  le 
prix  de  vente,  il  pourra  s*en  aller  de  la  ville,  libre  et  tranquille,  si 
cela  lui  plait;  à  moins  qu'il  n^ait  commis  dans  la  ville  quelque 
mérait. 

d8<*  Quiconque  aura  demeuré  un  an  et  un  jour  dans  la  paroisse  de 
Lorris  sans  qu'aucune  réclamation  Vy  ait  poursuivi,  et  sans  que  le 
droit  lui  ait  été  interdit,  soit  par  nous,  soit  par  notre  pnftvôt,  y  restera 
libre  et  tranquille. 

19*  Nul  ne  plaidera  contre  un  autre,  si  ce  n^est  pottr  recoi|vrer  et 
faire  observer  ce  qui  lui  est  dû. 

20®  Quand  les  hommes  de  Lorris  iront  à  Orléans  avee  marcliaii- 
dSses,  ils  paieront,  au  sortir  de  la  ville ,  un  denier  pour  leur  char- 
rette, savoir,  quand  ils  n'iront  pas  à  raison  de  la  foire  ;  et  quand  il» 
iront  à  raison  de  la  foire  et  pour  Je  marché,  ils  paieront,  au  sortir 
d'Orléans,  quatre  deniers  par  charrette,  ef  à  l'entrée  deu|[  deniers. 

210  Aux  mariages  de  Lorris,  le  crieur  public  n'aura  aucun  droite 
ni  celui  qui  fait  le  guet. 

32»  Nul  cultivateur  de  la  paroisse  de  Lorris,  cultivant  sa  terre  à  la 
charrue,  ne  donnera,  au  temps  de  la  moisson,  plus  d'une  hémine 
{mina)  de  seigle  à  tous  les  serge  ni  s  de  Lorris  (*). 

23"  Si  quelque  chevalier  ou  sergent  trouve,  dans  nos  forêts,  des 
chevaux  ou  autres  animaux  appartenant  aux  hommes  de  Lorris,  il 
ne  doit  les  conduire  à  nul  autre  qu'au  prévôt  de  Lorris.  Et  si  quelque 
animal  de  la  paroisse  de  Lorris,  mis  en  fuite  par  les  taureaux  ou 
assailli  par  les  mouches,  est  entré  dans  notre  forêt  ou  a  franchi  nos 
haies,  le  propriétaire  de  Tanimal  ne  devra  nulle  amende  au  prévôt, 
s'il  peut  jurer  que  l'animal  est  entré  malgré  son  gardien.  Mais  s'il  est 
entré  au  su  du  gardien,  le  propriétaire  donnera  douze  deniers,  et 
autant  pour  chaque  animal,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

24**  Il  n'y  aura  à  Lorris  point  de  droit  de  portage  au  four, 

25<*  Il  n'y  aura  à  Lorris  point  de  droit  de  guet. 

26"  Tout  homme  de  Lorris  qui  mènera  du  sel  et  du  vin  ù  Orléans, 
ne  paiera  par  cliarretle  qu'un  denier. 

27"  Nul  des  hommes  de  Lorris  ne  devra  d'amende  aii  prévôt 
d'Étampes,  ni  au  prévôt  de  Pilhiviers,  ni  dans  tout  le  Catinais. 

(')  Selon  Du  Gange,  la  mina  c^inivalait  à  un  denii-scticr. 


2:26  III^TOIIIK  DE  LA  CIVILISA  l'IOIN 

28**  Nul  d'enire  eux  ne  paiera  île  droit  d'enlréc  ù  Ferrièrcs,  ni  à 
Châleai^Landoii,  ni  ù  Puiseaiix,  ni  à  Nibelle. 

29«  Que  les  hommes  de  Lorris  preuncot  du  bois  moit  dans  la  forêt 
pour  leur  usage. 

30<>  Quiconque,  dans  le  marché  de  Lorris,  aura  acheté  ou  vendu 
quelque  chose,  cl,  p.ir  oubli,  n'aura  pas  payé  le  droit,  pourra  Je 
payer  dans  les  huit  jours  sans  être  inquiété,  s'il  peut  jurer  qu'il  n'a 
pas  retenu  le  droit  sciemment. 

31»  Nul  homme  de  Lorris  ayant  une  maison,  ou  une  vigne,  ou  un 
pré,  ou  un  champ,  ou  quelque  bâtimfent  dans  les  domahies  de  Saint- 
Benoit,  ne  sera  sous  la  ju  ri  diction  de  Talbé  de  Suiut-Benolt  ou  de  soo 
sergent,  si  ce  n'est  pour  cause  de  forfaiture  quant  au  cens  ou  à  la  re- 
devance en  gerbes  dont  il  est  tenu.  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  sortir»  pas 
de  Lorrfs  pour  être  jugé. 

,  32*  Si  quelqu'un  des  hommes  de  Lorris  est  accusé  de  quelque 
çhbse,  et  qu'on  ne  puisse  le  prouver  par  témoins,  il  se  purgera  par 
son  seul  serment  contre  TuffirmaXion  de  l'accusateur. 

33<^  Nul  homme  de  celte  paroisse  ne  paiera  aucun  droit  &  raison  de 
ce  qu'il  achètera  ou  vendra  pour  Am  usage  sur  le  territoire  de  la  ban- 
lieue, et  4e  ce  qu'il  achètera  le  mercredi  au  marché. 

34**  Ces  coutumes  sont  accordées  aux  hommes  de  Lorris,  cl  elles 
sont  communes  aux  hommes  qui  habitent  à  Courpalais,  à  Chante- 
loup,  et  dans  le  bailliage  de  Harpard- 

35<*  Nous  ordonnons  que  toutes  les  fois  que  le  prévôt  changera 
dans  la  ville,  il  jurera  d'observer  fidèlement  ces  coutumes  ;  et  de 
même  feront  le$  nouveaux  sergents  chaque  fois  qu'ils  seront  in- 
stHués('). 

Cette  charte.  Messieurs,  fut  regardée,  par  les  bourgeois, 
comme  si  bonne,  si  favorable,  que,  dans  le  cours  du 
xii*  siècle,  elle  fut  réclamée  par  un  grand  nombre  de  villes: 
on  demandait  les  coutumes  de  Lorris  ;  on  s'adressait  au  roi 
pour  les  obtenir.  Dans  Tespace  de  cinquante  ans  elles  furent 
accordées  à  sept  bourgs  ou  villes  : 

En  1163,  à  Vilieneuve-le-Roi; 

En  1175,  à  Chaillou-sur-Loire  (Sonchalo)  ; 

(1)  Ilccueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  200*203. 
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En  il  86,  h  Bofscommnn,  dans  le  Gâiinaîs  ; 

Kn  1187,  à  Voisines; 

En  1188,  à  Saint-André,  près  Mâcon; 

En  1190,  à  Diraont; 

hi\  ;^04,  à  Cléry. 

Et  cependant  lisez  attentivement  celte  charte  :  il  n'y  a, 
dans  le  sens  spécial  et  historique  de  ce  mot,  point  de  com- 
mune, point  de  véritable  constitution  municipale;  car  il  n*y 
a  point  de  juridiction  propre,  point  de  magistrature  indé- 
pendante. Le  propriétaire  du  fief,  l'administrateur  suprême, 
le  roi,  fait  h  certains  habitants  de  ses  domaines  telles  ou 
telles  promesses  ;  il  s'engage  envers  eux  à  les  gouverner 
selon  certaines  règles;  il  impose  lui-même  ces  règles  à  ses 
officiers ,  à  ses  prévôts.  Mais  des  garanties  réelles ,  des 
garanties  politiques,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  seni- 
blable. 

Ne  croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que  ces  concessions 
fussent  sans  valeur  et  soient  demeurées  sans  fruit.  En  sui- 
vant, dans  le  cours  de  notre  histoire,  les  principales  villes 
qui,  sans  avoir  jamais  été  érigées  en  communes  proprement 
dites,  avaient  obtenu  des  avantages  de  ce  genre,  on  les  voit 
se  développer  peu  à  peu,  grandir  en  population,  en  richesse, 
et  adhérer  de  plus  en  plus  à  la  couronne,  de  qui  elles  avaient 
reçu  leurs  privilèges,  et  qui,  en  les  faisant  très  imparfaite- 
mont  observer,  en  les  violant  souvent  même,  était  néan- 
moins accessible  aux  réclamations,  réprimait  de  temps  en 
temps  la  mauvaise  conduite  de  ses  officiers,  renouvelait  au 
besoin  les  privilèges,  les  étendait  même,  suivait,  en  un  mot, 
dans  son  administration,  les  progrès  de  la  civilisation,  les 
conseils  de  la  raison,  et  s'attachait  ainsi  les  bourgeois  sans 
les  affranchir  politiquement. 
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Orléans  est  un  grand  exemple  de  ce  fait  Dans  le  cours  de 
r histoire  de  France,  cette  ville  est  sans  contredit  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  fortement,  le  plus  constamment 
adhéré  à  la  couronne,  cl  lui  ont  donné  des  preuves  du  plus 
fidèle  dévouement.  Sa  conduite,  pendant  les  grandes  guerres 
contre  les  Anglais,  et  l'esprit  qui  y  a  dominé  jusqu'à  nos 
jours,  en  sont  d'éclatants  témoignages.  Et  pourtant  Orléans 
n'a  jamais  été  une  véritable  commune,  une  ville  à  peu  près 
indépendante;  elle  est  toujours  restée  sous  l'administration 
des  officiers  royaux ,  investie  de  privilèges  précaires  ;  et 
c'est  uniquement  à  la  faveur  de  ces  privilèges  que  se  sont 
progressivement  développées  sa  population,  sa  richesse  et 
son  importance. 

Je  passe  maintenant  à  la  troisième  des  sources  du  tiers 
état  que  j'ai  iudiquées  en  commençant,  aux  communes 
proprement  dites,  à  ces  villes,  à  ces  bourgs  qui  ont  joui 
d'une  existence  à  peu  près  indépendante,  protégée  par  de 
vraies  garanties  politiques. 

Tous  savez  comment  la  plupart  d'entre  elles^  furent 
formées  :  par  l'insurrection,  par  la  guerre  contre  les 
seigneurs  ;  guerre  qui  amena  ces  traités  de  pak  appelés 
chartes,  où  furent  réglés  les  droits  et  les  relations  des 
contractants. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  ces  traités  de  paix, 
ces  chartes,  ne  devaient  contenir  que  les  conditions  de 
l'accommodement  conclu  entre  les  insurgés  et  le  posses- 
seur du  fief,  la  commune  et  son  seigneur.  Quels  seront 
désormais  leurs  rapports?  à  quel  prix  est  reconnue  Fin- 
dépendance  de  la  commune?  quelle  en  sera  l'étendue? 
comment  seront  institués  ses  magistrats?  où  s'arrêtera 
leur  juridiction?  Yoilà  quels  arrangements  semblent  devoir 


EN  FRANCE.  299 

sortir  de  la  lutte,  et  se  tiouver  écrits  dans  la  charte  qui  b 
lorraine. 

Presque  toujours,  en  effet,  et  tout  récemment  encore, 
dans  les  travaux  dont  celte  partie  de  notre  histoire  a  été 
l'objet ,  on  n*a  guère  vu  dans  les  chartes  de  commune,  où 
du  moins  on  n'y  a  guère  remarqué  que  cela.  Il  y  a  ce- 
pendant tout  autre  chose,  et  beaucoup  plus. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  dans  toute  son  étendue, 
une  des  plus  anciennes  chartes  de  commune,  une  de  celles 
qui  font  le  mieux  connaître  quel  était  Tétat  intérieur  4*tine 
ville  après  une  longue  lutte  contre  son  seigneur,  et  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  au  moment  de  la  paciGcation  défmitive, 
quand  la  guerre  avait  duré  assez  longtemps  et  qu'il  fallait 
en  venir  enfin  au  traité.  Je  veux  parler  de  la  charte  donnée 
par  Louis  le  Gros,  en  1128,  à  la  commune  de  Laon.  Vous 
trouverez,  dans  les  Lettres  sur  r histoire  de  France^  àe 
M.  Thierry,  le  récit  des  faits  qui  précédèrent  cette  charte, 
la  tyrannie  de  l'évêque  de  Laon,  les  insurrections  des  bour- 
geois d'abord  contre  leurévêque,  ensuite  contre  le  roi  lui- 
même,  leurs  séditions  intérieures,  leurs  négociations,  et 
toutes  les  vicissitudes  de  cette  lutte  terrible,  racontées  avec 
autant  de  vérité  que  de  vivacité.  Après  dix-neuf  ans  enfin 
arriva  la  charte  dont  je  parle ,  qui  est  très  véridiquement 
intitulée  Etablissement  de  la  paix.  Pour  la  comprendre,  il 
est  indispensable  de  la  connaître  tout  entière  : 

Au  nom  de  la  sainle  et  indivisible  Trinité,  Dmen.  Louis,  par  fô 
grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  voulons  faii-e  connaître  à  loas  nos 
fidèles,  tant  futurs  que  présents,  le  suivant  établissement  de  paix 
que,  de  Tuvis  et  du  conscnlement  de  nos  grands  et  des  citoyens  de 
Laon,  nous  avons  instilué  à  Laon,  lequel  s^élcnd  depuis  TArdon 
jusqu'à  la  fulaie,  de  telle  sorlc  que  le  village  de  Luiily  et  toute 

IV.  20 
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retendue  des  vig^nes  et  de  la  mont!>gne  soient  compris  dans  ces 
limites  : 

1®  Nul  ne  pourra,  sans  Pinlervention  du  juge,  arrêter  quelqu^un 
pour  quelque  méfuit,  soit  libre,  soit  serf.  S'il  n^y  a  point  déjuge 
présent,  on  pourra,  sans  forfaiture,  retenir  (le  prévenu )  jusqu'à  ce 
qu*un  juge  vienne,  ou  le  conduire  à  la  maison  du  justicier,  et  rece- 
voir satisfaction  du  mérait,  selon  qu'il  sera  jugé. 

2«  Si  quelqu^un  a  fait,  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  quelque  in- 
jure à  quelque  clerc,  chevalier  ou  marchand^  et  si  celui  qui  a  fait 
rinjureestde  la  cité  même,  qu'il  soit  citédans  Tintervalle  de  quatre 
jours,  vienne  en  justice  devant  le  maire  et  les  jurés ,  et  se  justiûe  du 
tort  qui  lui  est  imputé,  ou  le  répare  selon  qu'il  sera  jugé.  S'il  ne 
veut  pas  le  réparer,  qu'il  soit  chassé  de  la  cité,  avec  tous  ceux  qui 
sont  de  sa  famille  propre  (sauf  les  mercenaires  qui  ne  sont  pas  forcés 
de  s'en  aller  avec  lui,  s'ils  ne  veulent  pas),  et  qu'on  ne  lui  permette 
pas  de  revenir  avant  d'avorr  réparé  le  méfait  par  une  satisfaction 
ooayenable. 

S'il  a  des  possessions,  en  maisons  ou  en  vign^„  dans  le  territoire 
de  la  cité,  que  le  maire  et  les  jurés  demandent  justice  de  ce  malfai- 
teur au  ou  aux  seigneurs  (s'il  y  en  a  plusieurs)  dans  le  district  des- 
quels sont  situées  ses  possessions,  ou  bien  à  l'évêque,  s'il  possède  en 
alleu  ;  et  si ,  assigné  par  les  seigneurs  ou  Tévéqûe,  il  ne  veut  pas  ré- 
parer sa  faute  dans  la  quinzaine,  et  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  justice 
de  lui  soit  par  l'évêque,  soit  par  le  seigneur  dans  le  district  duquel 
sont  ses  possessions,  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  dévaster  et  déli'uire 
tous  les  biens  de  ce  malfaiteur. 

Si  le  malfaiteur  n'est  pas  de  la  cité,  que  l'affaire  soit  rapportée  à 
l'évêque  ;  et  si ,  sommé  par  Tévôque ,  il  n'a  pas  réparé  son  méfait 
dans  la  quinzaine,  qu'il  soit  permis  au  maire  et  aux  jurés  de  pour^ 
suivre  vengeance  de  lui,  comme  ils  le  pourront. 

3<^  Si  quelqu'un  amène ,  sans  le  savoir,  dans  le  territoire  de  l'éta- 
blissement de  paix,  un  malfaiteur  chassé  de  la  dié,  et  s*îl  prouve 
par  serment  son  ignorance ,  qu'il  remmène  librement  ledit  malfai- 
teur, pour  celte  seule  fois.  S'il  ne  prouve  pas  son  ignorance,  que  le 
malfaiteur  soit  retenu  jusqu'à  pleine  satisfaction. 

à*  Si  par  hasard,  comme  il  arrive  souvent,  au  milieu  d*one  rixe 
entre  quelques  hommes ,  Tun  frappe  l'autre  du  poing  ou  de  la  paume 
de  la  main  ,  ou  lui  dit  quelque  honteuse  injure,  qu'après  avoir  été 
convaincu  par  de  légitimes  témoignages,  il  répare  son  tort  envers 
celui  qu'il  a  offensé,  seloiï  la  loi  soiis  laquelle  il  vit,  et  qu'il  fasse 
satisfaction  au  maire  et  aux  jurés  pour  avoir  violé  la  paix. 


Si  Poflensé  refuse  de  recevoir  la  réparalioii ,  C|u'il  ue  lui  suit  plut 
permis  de  poursuivre  aucune  vcugeancc  contre  le  jirévenu ,  soit  daus 
le  territoire  de  Tétablissemeul  de  paix ,  soit  en  dehors  ;  et  s'il  vient  à 
le  blesser ,  qu'il  iKÛe  au  blessé  les  frais  de  Uiédcciu  pour  guérir  la 
blessure. 

5°  Si  quelqu'un  a,  contre  un  aulre,.une  haine  mortelle ,  qu'il  oe 
lui  soit  pas  permis  de  le  poursuivre  quand  il  sortira  de  la  cilé ,  ni  de 
lui  tendre  des  embûches  quand  il  y  rentrera.  Que  si ,  à  la  sortie  ou  à 
la  rentrée ,  il  le  tue  ou  lui  coupe  quelq,ue  membre,  cl  qu^il  scit  assigné 
pour  cause  de  |K)ursuite  ou  d'embûches,  qu'il  se  justifie  par  le  juge- 
ment de  Dieu.  S'il  Ta  battu  ou  blessé  hurs  du  territoire  de  rétablisse- 
ment de  paix,  de  telle  sorte  que  la  poursuite  ou  les  embûches  oe  puis* 
sent  être  prouvées  par  le  légitime  témoignage  d'hommes  dudit  terri- 
foire,  il  lui  sera  permis  de  se  justifier  par  serment.  S'il  est  trouvé 
coupable,  qu'il  donne  tête  pour  tête  et  membre  pour  membre,  ou 
qu'il  paie  ,  pour  sa  tête  ou  selon  la  qualité  du  membre ,  un  rachat 
convenable ,  à  l'arbitrage  du  maire  et  des  jurés. 

6<*  Si  quelqu'un  a  à  intenter  contre  quelque  autre  une  plaiurlc 
capitale ,  qu'il  })orle  d'abord  sa  plainte  devant  le  Joge  dans  le  ùis^ 
trict  duquel  sera  trouvé  le  prévenu.  S'il  ne  peut  en  iiinir  justice  par 
le  juge,  qu'il  porte  au  seigneur  dudit  prévenu,  s'il  Itabite  dans  la 
cilé,  ou  à  l'officier  (ministerialh)  dudit  seigneur,  ^l  celui-ci  bybite 
hors  de  la  cilé,  plainte  contre  son  homme.  S'il  ne  i^eni  en  avoir  jur- 
tice  ni  par  le  seigneur  ni  par  son  officier,  qu'il  aille  tnuiver  les  Jurés 
de  la  paix,  et  leur  montre  qu'il  n'a  pu  avoir  justice  de  cet  homme, 
ni  par  son  seigneur  ni  par  l'officier  de  celui-ci;  que  les  jurés  aillent 
trouver  le  seigneur,  s'il  est  dans  la  cité ,  et  sinon  son  officier,  et  qu'ils 
lui  demandent  instamment  de  faire  justice  à  celui  qui  se  plaint  de 
son  homme;  et  si  le  seigneur,  ou  son  officier,  ne  peuvent  en  faire 
justice  ou  le  négligent,  que  les  jurés  cherchent  un  moyen  pour  que 
le  plaignant  ne  perde  pas  son  droit. 

70  Si  quelque  voleur  est  arrêté,  qu'il  soit  conduit  à  celui  dans  la 
terre  de  qui  il  a  été  pris  ;  et  si  le  seigneur  de  la  terre  n'en  fuit  pas  jus- 
tice ,  que  les  jurés  la  fussent. 

80  Les  anciens  méfaits  qui  ont  eu  lieu  avant  la  destruction  de  la 
ville, ou  l'institution  de  celle  paix,  sont  absolument  pardonnes,  sauf 
treize  personnes  dont  voici  les  noms  :  Fpulques ,  fils  de  Boroard  ; 
Raoul  de  Capricion;  Hamon  ,  homme  de  Leberl  ;  Payen  Seille  ;  Ro- 
berl;  Remy  Bunl;  Meynard  Dray  ;  Rainibauld  de  Soissons;  Payen 
Musleloup;  AnsclleQualre-Mains;  Raoul  Gastines,  JeandeMolreim  ; 
Anselie,  gendre  dcLcbert.  Excepté  ceux-ci ,  si  quelqu'un  de  la  cité. 
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chassé  pour  d'anciens  méfails ,  veul  revenir ,  qu'il  soit  remis  en  pos- 
session de  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  qu'il  prouvera  avoir  possédé 
et  n'avoir  ni  vendu  ni  mis  en  gage. 

9<*  Nous  ordonnons  aussi  que  les  hommes  de  condition  tributaire 
paient  le  cens,  sans  plus,  à  leurs  seigneurs  ;  et  s'ils  ne  le  paient  pas 
au  temps  convenu,  qu'ils  soient  soumis  à  l'amende  suivant  la  loi 
gous  laquelle  ils  vivent.  Qu'ils  n'accordent  que  volontairement  quel- 
que chose  à  la  demande  de  leurs  seigneurs;  mais  qu'il  appartienne  à 
leurs  seigneurs  de  les  mettre  en  cause  pour  leurs  forfaitures,  et  de 
tirer  d'eux  ce  qui  sera  jugé* 

10»  Que  les  hommes  de  la  paix,  sauf  les  serviteurs  des  églises  et 
des  grands  qui  sont  de  h  paix ,  prennent  des  femtnes  dans  toute  con- 
dition où  ils  pourront.  Quant  aux  serviteurs  des  églises  qui  sont  hors 
des  limites  de  celte  paix,  ou  des  grands  qui  sont  de  la  paix,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  prendre  des  épouses  sans  le  consentement  de  leurs 
seigneurs. 

li<>  Si  quelque  personne  vile  et  déshonnéle  insulte ,  par  des  injures 
grossières,  un  homme  ou  une  femme  honnête,  qu'il  soit  permis  à  tout 
prud'homme  delà  paix,  qui  surviendrait,  de  la  tancer,  et  de  répri- 
mer, sans  méfait ,  son  imporlUnité  par  un ,  deut  t)u  trois  soufflets. 
S'il  est  accusé  de  l'avoir  frappé  par  vieille  haine,  qu'il  lui  soit  accordé 
de  se  purger  en  prêtant  serment  qu'il  ne  l'a  point  faitpar haine,  mais, 
au  contraire,  pour  l'observation  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

12»  Nous  abolissons  complètement  la  main  morte. 

13*'  Si  quelqu'un  de  la  paix,  en  mariant  sa  fille ,  ou  sa  petite-fille  , 
ou  sa  parente ,  lui  a  donné  de  la  terre  ou  de  l'argent,  et  si  elle  meurt 
sans  héritier,  que  tout  ce  qui  restera  de  la  terre  ou  de  l'argent  à  elle 
donné  retourne  à  ceux  qui  l'ont  donné ,  ou  à  leurs  héritiers.  De 
même  si  un  mari  meurt  sans  héritier,  que  tout  son  bien  retourne  à 
ses  parents,  sauf  la  dot  qu'il  avait  donnée  à  sa  femme  :  celle-ci 
gardera  sa  dot  pendnnt  sa  vie,  et  après  sa  mort  la  dot  même  retour- 
nera aux  parents  de  son  mari.  Si  le  mari  ni  la  femme  ne  possèdent 
de  biens  immeubles,  et  si,  gagnant  par  le  négoce ,  ils  ont  fait  fortune 
et  n'ont  point  d'héritiers ,  ù  la  mort  de  l'un  toute  la  fortune  restera  à 
l'autre.  Et  si  ensuite  ils  n'ont  point  de  parents,  ils  donneront  deux 
tiers  de  leur  fortune  en  aumônes  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  et 
l*autre  tiers  sera  dépensé  pour  la  construction  des  murs  de  la  cité. 

14"  En  outre,  que  nul  étranger,  parmi  les  tributaires  des  églises 
ou  des  chevaliers  de  la  cité ,  ne  soit  reçu  dans  la  présente  paix  sans  le 
consentement  de  son  seigneur.  Que  si,  par  ignorance,  quelqu^un  est 
reçu  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  que  dans  l'espace  de 
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quinze  jours  il  lui  soit  permis  d*aller  sain  et  sauf,  sans  forfaiture,  où 
il  lui  plaira  ,  avec  tout  son  avoir. 

15»  Quiconque  sera  reçu  dans  celte  paix  devra  ,  dans  l'espace  d'un 
an,  se  bâtir  une  maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans  la 
cité  une  quantité  suffisante  de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  justice ,  s'il  y  avait,  par  hasard,  quelque  sujet  de  plainte 
contre  lui. 

i6<»  Si  quelqu'un  nie  avoir  entendu  le  ban  de  la  cité,  qu'il  le 
prouve  par  le  témoignage  des  échevins,  ou  qu'il  se  purge,  en  élevant 
main  en  serment. 

17<*  Quant  aux  droits  et  coulumes  que  le  châtelain  prétend  avoir 
dans  la  cité,  s'il  peut  prouver  légilimcmcut ,  devant  la  cour  de 
l'évêque,  que  ses  prédécesseurs  les  ont  eues  anciennement ,  qu'il  les 
obtienne  de  bon  gré  :  s'il  ne  le  peut ,  non. 

iS^  Nous  avons  réformé  ainsi  qu'il  suit  les  coutumes  par  rapport 
aux  tailles  :  Que  chaque  homme  qui  doit  les  tailles  paie ,  aux  épo- 
ques où  il  les  doit,  quatre  deniers  ;  mais  qu'il  ne  paie  en  outre  aucune 
autre  taille;  à  moins  cependant  qu'il  n'ait,  hors  des  limites  de  cette 
paix,  quelque  autre  terre  devant  taille,  à  laquelle  il  tienne  assex  pour 
payer  la  taille  à  raison  de  ladite  possession. 

19°  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints  d'aller  au  plaid 
hors  de  la  cité.  Que  si  nous  avions  quelque  sujet  de  plainte  contre 
quelques-uns  d'eux ,  justice  nous  serait  rendue  par  le  jugement  des 
jurés.  Que  si  nous  avions  sujet  de  plainte  contre  tous,  justice  nous 
serait  rendue  par  le  jugement  de  la  cour  de  l'évoque. 

20°  Que  si  quelque  clerc  commet  un  méfait  dans  les  limites  de  la 
paix ,  s'il  est  chanoine ,  que  la  plainte  soit  portée  au  doyen ,  et  qu'il 
rende  justice.  S'il  n'est  pas  chanoine,  justice  doit  être  rendue  par 
l'évêque,  l'archidiacre,  ou  leurs  officiers. 

21  o  Si  quelque  grand  du  pays  faittort  aux  hommes  de  la  paix ,  et , 
sommé,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice  ,  si  ces  hommes  sont  trouvés 
dans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient  saisis,  en  ré- 
paration de  celle  injure,  par  le  juge  dans  le  territoire  de  qui  ils  au- 
ront été  pris,  afin  qu'ainsi  les  hommes  de  la  paix  conservent  leurs 
droits,  et  que  le  juge  lui-même  ne  soit  pas  privé  des  siens. 

22"  Pour  ces  bienfaits  donc,  et  d'autres  encore  que,  par  une  bé- 
nignité royale,  nous  avons  accordés  à  ces  citoyens,  les  hommes  de 
cette  paix  ont  fuit  avec  nous  cette  convention,  savoir:  Que,  sans 
compter  notre  cour  royale,  les  expéditions  et  le  service  ù  cheval  qu'ils 
nous  doivent,  ils  nous  fourniront  trois  fois  dans  l'année  un  gîte,  si 

IV.  20. 
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chassé  pour  d'anciens  méfails ,  veul  revenir ,  qu'il  soit  remis  en  pos- 
session de  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  qu'il  prouvera  avoir  possédé 
et  n'avoir  ni  vendu  ni  mis  en  gage. 

9<*  Nous  ordonnons  aussi  que  les  hommes  de  condition  tributaire 
paient  le  cens,  sans  plus,  à  leurs  seigneurs;  et  s'ils  ne  le  paient  pas 
au  temps  convenu,  qu'ils  soient  soumis  à  l'amende  suivant  la  loi 
«ous  laquelle  ils  vivent.  Qu'ils  n'accordent  que  volontairement  quel- 
que chose  à  la  demande  de  leurs  seigneurs;  mais  qu'il  appartienne  à 
leurs  seigneurs  de  les  mettre  en  cause  pour  leurs  forfaitures,  et  de 
tirer  d'eux  ce  qui  sera  jugé* 

10»  Que  les  hommes  de  la  paix,  sauf  les  serviteurs  des  églises  et 
des  grands  qui  sont  de  lîi  paix,  prennent  des  femtnes  dans  toute  con- 
dition où  ils  pourront.  Quant  aux  serviteurs  des  églises  qui  sont  hors 
des  limites  de  cette  paix ,  ou  des  grands  qui  sont  de  la  paix,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  prendre  des  épouses  sans  le  consentement  de  leurs 
seigneurs. 

H"  Si  quelque  personne  vile  et  déshonnéte  insulte ,  par  des  injures 
grossières,  un  homme  ou  une  femme  honnête,  qu'il  soit  permis  à  tout 
prud'homme  delà  paix,  qui  surviendrait,  de  la  tancer,  et  de  répri- 
mer, sans  méfait,  son  imporlUnité  par  un,  deut  t)u  trois  soufflets. 
S'il  est  accusé  de  l'avoir  frappé  par  vieille  haine,  qu'il  lui  soit  accordé 
de  se  purger  en  prêtant  serment  qu'il  ne  l'a  point  faitpar  haine,  mais, 
au  contraire,  pour  l'observation  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

12»  Nous  abolissons  complètement  la  main  morte. 

iS"  Si  quelqu'un  de  la  paix,  en  mariant  sa  fille ,  ou  sa  petite-fille , 
ou  sa  parenle ,  lui  a  donné  de  la  terre  ou  de  l'argent,  et  si  elle  meurt 
sans  héritier,  que  tout  ce  qui  restera  de  la  terre  ou  de  l'argent  à  elle 
donné  retourne  à  ceux  qui  l'ont  donné ,  ou  à  leurs  héritiers.  De 
môme  si  un  mari  meurt  sans  héritier,  que  tout  son  bien  retourne  à 
ses  parents ,  sauf  la  dot  qu'il  avait  donnée  à  sa  femme  :  celle-ci 
gardera  sa  dot  pendant  sa  vie,  et  après  sa  mort  la  dot  même  retour- 
nera aux  parents  de  son  mari.  Si  le  mari  ni  la  femme  ne  possèdent 
de  biens  immeubles ,  et  si,  gagnant  par  le  négoce ,  ils  ont  fait  fortune 
et  n'ont  point  d'héritiers ,  ù  la  mort  de  l'un  toute  la  fortune  restera  à 
l'autre.  Et  si  ensuite  ils  n'ont  point  de  parents,  ils  donneront  deux 
tiers  de  leur  fortune  en  aumônes  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  et 
l'autre  tiei*s  sera  dépensé  pour  la  construction  des  murs  de  la  cité. 

14"  En  outre,  que  nul  étranger,  parmi  les  tributaires  des  égfises 
ou  des  chevaliers  de  la  cité ,  ne  soit  reçu  dans  la  présente  paix  sans  le 
consentement  de  son  scignenr.  Que  si,  par  ignorance,  quelqu'un  est 
reçu  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  que  dans  l'espace  de 
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quinze  jours  il  lui  soit  permis  d'aller  sain  et  sauf,  sans  rorfailurc,  où 
il  lui  plaira  ,  avec  tout  son  avoir. 

15*»  Quiconque  sera  reçu  dans  celte  paix  devra  ,  dans  Tespace  d'un 
an,  se  bâtir  une  maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans  la 
cité  une  quantité  suffisante  de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  justice ,  s'il  y  avait,  par  hasard,  quelque  sujet  de  plainte 
contre  lui. 

i6«  Si  quelqu'un  nie  avoir  entendu  le  ban  de  la  cité,  qu'il  le 
prouve  par  le  témoignage  des  échevins,  ou  qu'il  se  purge,  en  élevant 
main  en  serment. 

17<>  Quant  aux  droits  et  coutumes  que  le  châtelain  prétend  avoir 
dans  la  cité,  s'il  peut  prouver  légitimement,  devant  la  cour  de 
Tévêque,  que  ses  prédécesseurs  les  ont  eues  anciennement ,  qu'il  les 
obtienne  de  bon  gré  :  s'il  ne  le  peut ,  non. 

iS^  Nous  avons  réformé  ainsi  qu'il  suit  les  coutumes  par  rapport 
aux  tailles  :  Que  chaque  homme  qui  doi(  les  tuilles  paie  ,  aux  épo- 
ques où  il  les  doit,  quatre  deniers  ;  mais  qu'il  ne  paie  en  outre  aucune 
autre  taille;  â  moins  cependant  qu'il  n'ait,  hors  des  limites  de  cette 
paix,  quelque  autre  terre  devant  laille,  à  laquelle  il  tienne  assez  pour 
payer  la  taille  à  raison  de  ladite  possession. 

id°  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints  d'aller  au  plaid 
hors  de  la  cité.  Que  si  nous  avions  quelque  sujet  de  plainte  contre 
quelques-uns  d'eux  .justice  nous  serait  rendue  par  le  jugement  des 
jurés.  Que  si  nous  avions  sujet  de  plainte  contre  tous,  justice  nous 
serait  rendue  par  le  jugement  de  la  cour  de  l'évoque. 

20<*  Que  si  quelque  clerc  commet  un  méfait  dans  les  limites  de  la 
paix ,  s'il  est  chanoine ,  que  la  plainte  soit  portée  au  doyen ,  et  qu'il 
rende  justice.  S'il  n'est  pas  chanoine,  justice  doit  être  rendue  par 
l'évêque,  l'archidiacre,  ou  leurs  officiers. 

21  o  Si  quelque  grand  du  pays  foittort  aux  hommes  delà  paix,  et, 
sommé,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice  ,  si  ces  hommes  sont  trouvés 
dans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient  saisis,  en  ré- 
paration de  cette  injure,  par  le  juge  dans  le  territoire  de  qui  ils  au- 
ront été  pris,  afin  qu'ainsi  les  hommes  de  la  paix  conservent  leurs 
droits,  et  que  le  juge  lui-mt^me  ne  soit  pas  privé  des  siens. 

22"  Pour  ces  bienfaits  donc,  et  d'autres  encore  que,  par  une  bé- 
nignité royale,  nous  avons  accordés  â  ces  citoyens,  les  hommes  de 
celte  paix  ont  fuit  avec  nous  cette  convention,  savoir:  Que,  sans 
compter  notre  cour  royale,  les  expéditions  et  le  service  à  cheval  qu'ils 
nous  doivent,  ils  nous  fourniront  trois  fois  dans  l'année  un  gîte,  si 

IV.  20. 


234  HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 

nous  venons  dans  la  cité;  et  que  si  nous  n*y  venons  pas,  ils  nous 
paieront  en  place  vingt  livres. 

23*  Nous  avons  donc  établi  toute  celtQ  constitution ,  sauf  notre 
droit,. le  droit  épiscopal  et  ecclésiastique,  et  celui  des  grands  qui 
ont  leurs  droits  lég^linips  et  distincts  dans  les  confins  de  celle  paix; 
et  si  les  hommes  de  cette  paix  enfreignaient  en  quelque  chose  notre 
droit,  celui  de  Tévêque^  des  églises  et  des  grands  de  la  cité ,  ils  pour- 
raient racheter  sans  forfaiture,  par  une  amende,  dans  Teipace  de 
quinje  jours  k  leur  infraction  (<). 

Tous  le  voyez,  I^lessieurs,  il  s'agit  ici  de  bien  autre 
chose  que  de  régler  les  relations  de  la  nouvelle  commune 
avec  son  seigneur,  et  de  créer  sa  constitution  municipale. 
A  vrai  dire  môme ,  la  charte  ne  crée  point  cette  constitu- 
tion ,  et  n'ordonne  rien  sur  la  formation  des  magistratures 
locales  qui  en  sont  le  nerf  et  la  garantie.  Vous  y  rencontrez 
les  noms  de  maire  et  dû  juré;  vous  y  reconnaissez  Tindé- 
pendance  de  leur  juridiction  ;  vous  y  démêlez  le  mouve- 
ment de  la  viii  politique,  les  élections,  le  droit  de  paix  et 
de  guerre,  mais  sans  qu'aucun  article  les  institue  formel- 
lement. Ce  sont  des  faits  admis,  incontestés,  qui  se  révô- 
IciU  par  leiu*  action ,  mais  qu'on  enregistre  pour  ainsi  dire 
en  passant,  plutôt  qu'on  ne  les  institue.  Rien  de  pi^écis  non 
plus ,  rien  de  soigneusement  réglé  sur  les  relations  de  la 
commune  de  Laou,  soit  avec  le  roi ,  soit  avep  son  évêque, 
soit  avec  les  seigneurs  à  qui  elle  peut  avoir  alTaire.  Plu- 
sieurs articles  ont  trait  à  ces  relations ,  mais  elles  ne  sont 
point  l'objet  principal  de  la  charte.  Elle  a  une  bien  autre 
portée,  et  une  tâchlï  bien  plus  vaste,  bien  {^us  difficile,  a 
préoccupé  ses  auteurs.  On  y  entrevoit  une  société  barbare, 
grossière ,  qui  sort  d'une  anarchie  à  peu  près  complète,  et 
reçoit  non-seulement  une  charte  de  commune ,  mais  un 

i^)J{ccucU  des  ordonnances  f  t.  XI,  p.  185-187. 
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code  pénal,  un  code  civil,  toute  unelégislatiou  sociale,  pour 
ainsi  dire.  Évidemment  il  ne  s^agit  pas  seulement  de  régler 
lesrapportsd'une  commune  avec  son  seigneur,  il  ne  s^agit  pas 
seulement  d'instituer  des  noogisl  ratures  municipales;  il  s'agit 
de  l'organisation  sociale  tout  entière;  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  petite  société  bouleversée,  à  qui  des  lois  réguliè-f 
res,  des  lois  écrites,  sont  devenues  nécessaii^s,  et  qui,  ne 
sachant  comment  se  les  donner  elic-môme,  les  reçoit  d'^n 
pouvoir  supérieur  avec  lequel  elle  était  en  guerre  la  veille, 
mais  qui  n'en  exerce  pas  moins  sur  elle  cette  autorité,  cet 
ascendant,  condition  impérieuse  de  toute  législation  eflBcace* 

Lisez,  relisez  altentivcmeut ,  iMessieurs,  la  charte  de 
Laon,  vous  vous  convaincrez  de  plus  en  plus  que  tel  e^l 
son  véritable  caractère.  C'est  celui  d'une  foule  de  chartes 
analogues  :  non  seulement,  je  le  répète,  elles  règlent  les 
relations  des  communes  avec  les  seigneurs;  non  seulement 
elles  inslilucnl  les  communes  ;  mais  elles  organisent ,  dans 
riiitérieur  de  la  cité  ,  la  sociélé  tout  entière  ;  elles  la  tirent 
d'un  élal  d'anarchie,  d'ignorance ,  d'impuissance  législa- 
tive, pour  lui  donner,  au  nom  d'un  pouvoir  supérieur,  une 
forme  régulière,  pour  écrire  ses  coutumes,  pour  régler  ses 
droits,  pour  lui  im|)oser,  de  son  aveu,  si  je  puis  ainsi 
parler,  des  lois  pénales ,  des  lois  civiles ,  des  lois  de  police, 
tous  ces  moyens  d'ordre  el  de  durée  dont  cette  société  à 
demi  barbare  sent  le  besoin  ,  et  que,  livrée  à  elle-même  , 
elle  ne  saurait  pas  découvrir. 

La  charte  de  Laon,  l'une  des  plus  étendues  et  des  plus 
complètes,  est  aussi  l'une  de  celles  où  le  fait  que  je  vous 
signale  se  révèle  le  plus  clairement  ;  mais  on  le  reconnaît 
dans  beaucoup  d'autres  chartes,  notamment  dans  celles  de 
Saint-Quentin ,  Soissons,  Roye,  etc.  La  révolution  surve- 
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iMM  à  cette  époque  dans  Tétai  des  cofnmimes  est  donc  \Àen 
piM  grMMk  qu^oa  ue  le  suppose;  eik  a  fait  beaucoup  plus 
qnt  les  affrattciitr  ;  elle  a  cominencè  la  légisiatioa  sociale 

it  rtyette.  Meneurs,  de  ne  pouroîr  entrer  sur  ce 
fflinA  $«iiH  dass  de  plus  lon^  détails;  je  voudra»  éiodier 
à  ÙNut  a%^^  votis  cette  mtJOQ  boor^eoiae  naissante»  ses 
illi(il%K»iMi6^  sif:!^  luis,  tfNtte  sa  TÎe  dé^  si  forte  et  encore  si 
<<nÉtiWk  Hli;^  le  teof»  me  presse,  et  les  doenmeuts  sont 
aiii^niihi^n  J#  iTiMS  dm  imas  tous  aveûr  dMiné  une  jœte 
t4i#i^  Uj^  v)i%$<w«^  i^  tiers  état  Je  borae  ft  aujorardlmi 
.«WkH  «^MlM^m^  J\'ïi!$«ii«rat ,  da»  notre  prockràe  réunion , 
Ui  ^^«1^  :iÉiiii|«Mr  i|iidte  l'évutotwft  preloMb  s^accompiit 
^ilit^ii»  'j<y-j^>  dit  lY^ôtne  imuttcipsà  asden  à  celui  que 
i^HiQv  >««NMi^  vlciiMUi^.  et  ifueëes  diftrtnccs  essentielles, 
^NifK^k^eb^  vil£iU«i|jkttit«i  la^  UMMKtpaMlé  roanne  de  la  com- 
^i^Mn»  U»  iiM^^m  v)|^^.  i>nipi?tjiiKHW  a  a  pas  hÉm  sais  ces  dif- 
<^v«Kvx  v.^  :^Mk^  A^ttr  «unre  ttt  saantl  comprendre  la 
v^v^OMsUOii  iiiiik«n[Cv  >>  :«faiiâ<i^de  !j«iifc  dmikppenient,  et 
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DIX-HCITIÈME  LEÇON. 


Objet  de  la  leçon.  —  De  la  diCércBce  iin  le 
et  celui  da  mafcn  ige.  —  Da^er  4e  Tm 
1*  Origine  divene  de  la  até  roaniae  et  4e  la 
—  2"*  DiTersité  d^  le«r  cottîtii—  ;  —  3* 
toire.  —  Résultat  :  le  prîocifi«  aiiilwiillfi 
romaine  ;  le  principe  d*iinocnlii|f,  4iai  la 
NoavcUes  preoTCs  de  ce  bit. 


Messieurs, 


La  uécessilé  de  partir  poor  les  élecfioos  (je  fais  TOirr 
clans  le  midi  de  la  Fraoce  ;  m'obligera  à  clore  ce  coars  plus 
lût  que  je  n'avais  compté.  Noos  nous  réaDÎrons  encore 
samedi  prochain  ,  mais  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Heu- 
reusement, nous  terminerons  samedi  rhistoire  proprement 
dite  de  la  société  civile  pendant  Tépoque  féodale.  Nous  au- 
rons encore  à  examiner,  il  est  vrai,  les  codes ,  les  lois,  les 
monuments  législatifs  de  cette  société,  dont  les  principaux 
sont  les  Assises  de  Jérusalem ,  les  Établissements  de  saint 
Louis ,  la  Coutume  de  Beauvaisis  de  Beanmanoir,  et  le 
Traité  de  l'ancienne  jurisprudence  des  Français,  par 
Pierre  de  Fontaine  ;  mais  nous  serons  contraints  de  ren- 
voyer cette  élude  h  Tannée  prochaine.  Nous  aurons  du  moins 
étudié  complètement  cette  année  la  féodalité ,  la  royauté 
et  les  conmiunes  du  x"  au  xiv  siècle,  c'est-à-dire,  les  trois 
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nue  à  cette  époque  dans  Télal  des  communes  est  donc  bien 
plus  grande  qu'on  ne  le  suppose;  elle  a  fait  beaucoup  plus 
que  les  affranchir;  elle  a  commencé  la  législation  sociale 
tout  entière. 

Je  regrette,  Messieurs',  de  ne  pouvoir  entrer  sur  ce 
grand  sujet  dans  de  plus  longs  détails;  je  voudrais  étudier 
à  fond  avec  vous  cette  nation  bourgeoise  naissante ,  ses 
institutions,  ses  lois,  toute  sa  vie  déjà  si  forte  et  encore  si 
confuse.  Mais  le  temps  me  presse,  et  les  documents  sont 
incomplets.  Je  crois  du  moins  vous  avoir  donné  une  juste 
idée  des  origines  du  tiers  état.  Je  borne  là  aujourd'hui 
mon  ambition.  J'essaierai,  dans  notre  prochaine  réunion , 
de  vous  indiquer  quelle  révolution  profonde  s'accomplit 
dans  le  passage  du  régime  municipal  ancien  à  celui  que 
nous  venons  d'étudier,  et  quelles  différences  essentielles , 
radicales,  distinguent  la  municipalité  romaine  de  la  com- 
mune du  moyen  âge.  Quiconque  n'a  pas  Men  sarsi  ces  dif- 
férences et  toute  leur  portée  ne  saurait  comprendre  la 
civilisation  moderne,  les  phases  de  son  développement,  et 
son  vérilablc  caractère. 
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DIX-HDITIÈME  LEÇON. 

Objet  de  la  leçon.  —  De  la  différence  entre  le  régime  municipal  romain 
et  celui  du  moyen  âge.  —  Danger  de  l'iramobilité  des  noms.  — 
1®  Origine  diverse  de  la  cité  romaine  et  de  la  commune  moderne; 
—  2®  Diversité  de  leur  constitution  ;  —  3°  Diversité  de  leur  his- 
toire. —  Résultat  :  le  principe  aristocratique  domine  dans  la  cité 
romaine  ;  le  principe  démocratique,  dans  la  commune  moderne.  — 
Nouvelles  preuves  de  ce  fait. 


Messieurs, 

La  nécessité  de  partir  pour  les  élections  (je  vais  voler 
dans  le  midi  de  la  France)  m'obligera  à  clore  ce  cours  plus 
tôt  que  je  n'avais  compté.  Nous  nous  réunirons  encore 
samedi  prochain  ,  mais  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Heu- 
reusement, nous  terminerons  isamedi  l'histoire  proprement 
dite  de  la  société  civile  pendant  l'époque  féodale.  Nous  au- 
rons encore  à  examiner,  il  est  vrai,  les  codes,  les  lois,  les 
monuments  législatifs  de  cette  société,  dont  les  principaux 
sont  les  Assises  de  Jérusalem  y  les  Établissements  de  saint 
Louis ,  la  Coutume  de  Beauvaisis  de  Beanmanoir,  et  le 
Traité  de  V ancienne  jurisprudence  des  Français,  par 
Pierre  de  Fontaine  ;  mais  nous  serons  contraints  de  ren- 
voyer cette  étude  h  l'année  prochaine.  Nous  aurons  du  moins 
étudié  complètement  cette  année  la  féodalité,  la  royauté 
et  les  communes  du  x"  au  xiv  siècle,  c'est-à-dire,  les  trois 
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Pétendttc  «lès  vignes  et  de  la  mont!>gne  soient  compris  dans  ces 
limites  : 

1®  Nul  ne  pourra,  sons  rinlcrvention  du  juge ,  arrêter  quelqu*un 
pour  quelque  méfait,  soit  libre,  soit  serf.  S'il  n*y  a  point  de  juge 
présent,  on  pourra,  sans  forfaiture,  retenir  (le  prévenu )  jusqu'à  ce 
qu^un  juge  vienne,  ou  le  conduire  à  la  maison  du  justicier,  et  rece- 
voir salisfaction  du  mérait,  selon  qu'il  sera  jugé. 

2«  Si  quelqu^un  a  fait,  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  quelque  in- 
jure à  quelque  clerc,  chevalier  ou  marchand,  et  si  celui  qui  a  fait 
Pinjureestde  la  cité  même,  qu'il  soit  citédans  l'intervalle  de  quatre 
jours,  vienne  en  justice  devant  le  maire  et  les  jurés ,  et  se  justiûe  du 
tort  qui  lui  est  imputé,  ou  le  répare  selon  qu'il  sera  jugé.  S'il  ne 
Teut  pas  le  réparer,  qu'il  soit  chassé  de  la  cité,  avec  tous  ceux  qui 
sont  de  sa  famille  propre  (sauf  les  mercenaires  qui  ne  sont  pas  forcés 
de  s'en  aller  avec  lui ,  s'ils  ne  veulent  pas) ,  et  qu'on  ne  lui  permette 
pas  de  revenir  avant  d'avoir  réparé  le  méfait  par  une  satisfaction 
ooayenable. 

S'il  a  des  possessions,  en  maisons  ou  en  vign^,,  dans  le  territoire 
de  la  cité ,  que  le  maire  et  les  jurés  demandent  justice  de  ce  malfai- 
teur au  ou  aux  seigneurs  (s'il  y  en  a  plusieurs)  dans  le  district  des- 
quels sont  situées  ses  possessions,  oabien  à  l'évéque,  s'il  possède  en 
alleu  ;  et  si ,  assigné  par  les  seigneurs  ou  Tévéqùe,  il  ne  veut  pas  ré- 
parer sa  faute  dans  la  quinzaine,  et  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  justice 
dé  lui  soit  par  l'évéque,  soit  par  le  seigneur  dans  le  district  duquel 
sont  ses  possessions,  qu'il  soit  permis  aux  jurés  de  dévaster  et  déli^ire 
tous  les  biens  de  ce  malfaiteur. 

Si  le  malfaiteur  n'est  pas  de  la  cité,  que  TalTaire  soit  rapportée  à 
l'évéquc  ;  et  si ,  sommé  par  l'évoque ,  il  n'a  pas  réparé  son  méfait 
dans  la  quinzaine ,  qu'il  soit  permis  au  maire  et  aux  jurés  de  poiir^ 
suivre  vengeance  de  lui ,  comme  ils  le  pourront. 

3*^  Si  quelqu'un  amène ,  sans  le  savoir,  dans  le  territoire  de  réta- 
blissement de  paix,  un  malfaiteur  diassé  de  la  cflé,  et  s^il  prouve 
par  serment  son  ignorance,  qu'il  remmène  librement  ledit  malfai- 
teur, pour  celte  seule  fois.  S'il  ne  prouve  pas  son  ignorance,  que  le 
malfaiteur  soit  retenu  jusqu'à  pleine  satisfaction^ 

h*  Si  par  hasard,  comme  il  arrive  souvent,  au  milieu  d^one  rixe 
entre  quelques  hommes ,  l'un  frappe  l'autre  du  poing  on  de  la  paume 
de  la  main ,  ou  lui  dit  quelque  honteuse  injure,  qu'après  avoir  été 
convaincu  par  de  légitimes  témoignages,  il  répare  son  tort  envers 
celui  qu'il  a  offensé,  seloiï  la  loi  soûs  laquelle  il  vit,  et  qu'il  fasse 
satisfaction  au  maire  et  aux  jurés  pour  avoir  violé  la  paix. 
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Si  PofTeiisé  refuse  de  recevoir  lu  réparalion  ,  qu^il  ne  lui  suit  pluft 
permis  de  poursuivre  aucune  vengeance  contre  le  prévenu,  soit  dans 
le  territoire  de  rétablissement  de  paix ,  soit  en  dehors;  et  s'il  vient  k 
le  blesser ,  qu'il  paie  au  blessé  les  fi  ais  de  Oiédcciu  pour  guérir  la 
blessure. 

5^  Si  quelqu'un  a,  contre  un  autre,  une  haine  mortelle ,  qu'il  ue 
lui  soit  pas  permis  de  le  poursuivre  quand  il  sortira  de  la  cité ,  ni  de 
lui  tendre  des  embûches  quand  il  y  rentrera.  Que  si,  à  la  sortie  ou  à 
la  rentrée,  il  le  tue  ou  lui  coujie  quelq.ue  membre,  et  qu'il  scit  assigné 
pour  cause  de  poursuite  ou  d'embûches,  qu'il  se  justifie  par  le  juge- 
ment de  Dieu.  S'il  Ta  battu  ou  blessé  hursdu  territoire  de  l'établisse- 
ment de  puix,  de  telle  sorte  que  la  poursuite  ou  les  embûches  ne  puis- 
sent.être  prouvées  par  le  légitime  témoignage  d'hommes  dudit  terri- 
loire,  il  lui  sera  permis  de  se  justifier  par  serment.  S'il  est  Irouvô 
coupable,  qu'il  donne  tête  pour  tête  et  membre  pour  membre,. ou 
qu'il  paie  ,  pour  sa  tête  ou  selon  la  qualité  du  membre,  un  rach^at' 
convenable ,  à  l'arbitrage  du  maire  et  des  jurés. 

6<*  Si  quelqu'un  a  à  intenter  contre  quelque  autre  une  plainte 
capitale ,  qu'il  \wrle  d'abord  sa  plainte  devant  le  juge  dans  le  dis- 
trict duquel  sera  trouvé  le  prévenu.  S'il  ne  peut  en  avoir  justice  par 
le  juge,  qu'il  porte  au  seigneur  dudit  prévenu,  s'il  habite  dans  la 
cité,  ou  à  l'officier  {ministeriaiis)  dudit  seigneur,  si  celui-ci  habile 
hors  de  la  cité,  plainte  contre  son  homme.  S'il  ne  peut  en  avoir  jut- 
tice  ni  par  le  seigneur  ni  par  son  officier,  qu'il  aille  trouver  les  jurés 
de  la  paix,  et  leur  montre  qu'il  n'a  pu  avoir  justice  de  cet  homme, 
ni  par  son  seigneur  ni  par  l'officier  de  celui-ci;  que  les  jurés  aillent 
trouver  le  seigneur,  s'il  est  dans  la  cité ,  et  sinon  son  officier,  et  qu'ils 
lui  demandent  instamment  de  faire  justice  à  celui  qui  se  plaint  de 
son  homme;  et  si  le  seigneur,  ou  son  officier,  ne  peuvent  en  faire, 
justice  ou  le  négligent,  que  les  jurés  cherchent  un  moyen  pour  que 
le  plaignant  ne  perde  pas  son  droit. 

70  Si  quelque  voleur  est  arrêté,  qu'il  soit  conduit  à  celui  dans  la 
terre  de  qui  il  a  été  pris  ;  et  si  le  seigneur  de  la  terre  n'en  fait  pas  jus- 
tice, que  les  jurés  la  fussent. 

8*»  Les  anciens  méfaits  qui  ont  eu  lieu  avant  la  destruction  de  la 
ville, ou  l'institution  de  cette  paix,  sont  absolument  pardonnes,  sauf 
treize  personnes  dont  voici  les  noms:  Fpulques,  fils  de  Bomard; 
Raoul  de  Capricion  ;  Hamon  ,  homme  de  Lebert  ;  Payen  Seille  ;  Ro- 
bert; Remy  Bunt;  Meynard  Dray  ;  Rainibuuld  du  Soissons;  Payen 
Husleluup;  AnsclleQualre-Mains;  Raoul  Gastines,  JeandeMolreim  ; 
Anselle,  gendre  de  Lebert.  Excepté  ceux-ci,  si  quelqu'un  de  la  cité, 


232  HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 

chassé  pour  d*anciens  méfaits ,  veut  revenir,  qu'il  soit  remis  en  pos- 
session de  tout  ce  qui  lui  appartient,  et  qu'il  prouvera  avoir  possédé 
et  n^avoir  ni  vendu  ni  mis  en  gage. 

9®  Nous  ordonnons  aussi  que  les  hommes  de  condition  tributaire 
paient  le  cens,  sans  plus,  à  leurs  seigneurs;  et  s'ils  ne  le  paient  pas 
au  temps  convenu ,  qu'ils  soient  soumis  à  l'amende  suivant  la  loi 
sous  laquelle  ils  vivent.  Qu'ils  n'accordent  que  volontairement  quel- 
que chose  à  la  demande  de  leurs  seigneurs  ;  mars  qu'il  appartienne  à 
leurs  seigneurs  de  les  mettre  en  cause  pour  leurs  forfaitures ,  et  de 
tirer  d'eux  ce  qui  sera  jugé^ 

10*>  Que  les  hommes  de  la  paix,  sauf  les  serviteurs  des  églises  et 
des  grands  qui  sont  de  h  paix ,  prennent  des  femmes  dans  toute  con- 
dition où  ils  pourront.  Quant  aux  serviteurs  des  églises  qui  sont  hors 
des  limites  de  cette  paix,  ou  des  grands  qui  sont  de  la  paix,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  prendre  des^  épouses  sans  le  consentement  de  leurs 
seigneurs. 

li«  Si  quelque  personne  vile  et  déshonnête  insulte ,  par  des  injures 
grossières,  un  homme  ou  une  femme  honnête,  qu'il  soit  permis  à  tout 
prud'homme  delà  paix,  qui  surviendrait,  de  Ta  tancer,  et  de  répri- 
mer, sans  méfait,  son  importunité  par  un,  deut  t>u  trois  soufflets. 
S'il  est  accusé  de  l'avoir  frappé  par  vieille  haine*  qu'il  lui  soit  accordé 
de  se  purger  en  prêtant  serment  qu'il  ne  l'a  point  fait  par  haine,  mais, 
au  contraire,  pour  l'observation  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

12«  Nous  abolissons  complètement  lu  muin  morte. 

iZ*'  Si  quelqu'un  de  la  paix,  en  mariant  sa  fille  ,  ou  sa  petite-fille , 
ou  sa  parente ,  lui  a  donné  de  la  terre  ou  de  l'argent,  et  si  elle  meurt 
sans  héritier,  que  tout  ce  qui  restera  de  la  terre  ou  de  l'argent  à  elle 
donné  retourne  à  ceux  qui  l'ont  donné ,  ou  à  leurs  héritiers.  De 
môme  si  un  mari  meurt  sans  héritier,  que  tout  son  bien  retourne  à 
ses  parents,  sauf  la  dot  qu'il  avait  donnée  à  sa  femme  :  celle-ci 
gardera  sa  dot  pendant  sa  vie,  et  après  sa  mort  la  dot  même  retour- 
nera aux  parents  de  son  mari.  Si  le  mari  ni  la  femme  ne  possèdent 
de  biens  immeubles ,  et  si,  gagnant  par  le  négoce ,  ils  ont  fait  fortune 
et  n'ont  point  d'héritiers,  ù  la  mort  de  l'un  toute  la  fortune  restera  à 
l'autre.  Et  si  ensuite  ils  n'ont  point  de  parents,  ils  donneront  deux 
tiers  de  leur  fortune  en  aumônes  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  et 
l'autre  tiers  sera  dépensé  pour  la  construction  des  murs  de  la  cité. 

14*  En  outre,  que  nul  étranger,  parmi  les  tributaires  des  égtises 
ou  des  chevaliers  de  la  cité ,  ne  soit  reçu  dans  la  présente  paix  sans  le 
consentement  de  son  scignenr.  Que  si,  par  ignorance,  quelqu'un  est 
reçu  sans  le  consentement  de  sou  seigneur,  que  dans  l'espace  de 
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quinze  jours  il  lui  soit  permis  d'aller  sain  et  sauf,  sans  forrailure,  où 
il  lui  plaira  ,  avec  tout  son  avoir. 

15»  Quiconque  sera  reçu  dans  celle  paix  devra  ,  dans  l'espace  d*un 
an,  se  bâtir  une  maison,  ou  acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans  la 
cité  une  quantité  suffisante  de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  justice ,  s'il  y  avait,  par  hasard,  quelque  sujet  de  plainte 
contre  lui. 

46"  Si  quelqu'un  nie  avoir  entendu  le  ban  de  la  cité,  qu'il  le 
prouve  par  le  témoignage  des  échevins,  ou  qu'il  se  purge,  en  élevant 
main  en  serment. 

170  Quant  aux  droits  et  coutumes  que  le  châtelain  prétend  avoir 
dans  la  cité,  s'il  peut  prouver  légitimement,  devant  la  cour  de 
l'évêque,  que  ses  prédécesseurs  les  ont  eues  anciennement ,  qu'il  les 
obtienne  de  bon  gré  :  s'il  ne  le  peut ,  non. 

IS*'  Nous  avons  réformé  ainsi  qu'il  suit  les  coutumes  par  rapport 
aux  tailles  :  Que  chaque  homme  qui  doit  les  tailles  paie  ,  aux  épo- 
ques où  il  les  doit,  quatre  deniers  ;  mais  qu'il  ne  paie  en  outre  aucune 
autre  taille;  â  moins  cependant  qu'il  n'ait,  hors  des  limites  de  cette 
paix,  quelque  autre  terre  devant  taille,  ù  laquelle  il  tienne  assez  pour 
payer  la  taille  â  raison  de  ladite  possession. 

19<>  Les  hommes  de  la  paix  ne  seront  point  contraints  d'aller  an  plaid 
hors  de  la  cité.  Que  si  nous  avions  quelque  sujet  de  plainte  contre 
quelques-uns  d'eux  .justice  nous  serait  rendue  par  le  jugement  des 
jurés.  Que  si  nous  avions  sujet  de  plainte  contre  tous,  justice  nous 
serait  rendue  par  le  jugement  de  la  cour  de  Pévêque. 

20°  Que  si  quelque  clerc  commet  un  méfait  dans  les  limites  de  la 
paix ,  s'il  est  chanoine ,  que  la  plainte  soit  portée  au  doyen ,  et  qu'il 
rende  justice.  S'il  n'est  pas  chanoine,  justice  doit  être  rendue  par 
l'évêque,  rarchidiacre,  ou  leurs  officiers. 

21  o  Si  quelque  grand  du  pays  faitlort  aux  hommes  delà  paix,  et, 
sommé,  ne  veut  pas  leur  rendre  justice  ,  si  ces  hommes  sont  trouvés 
dans  les  limites  de  la  paix,  qu'eux  et  leurs  biens  soient  saisis,  en  ré- 
paration de  cette  injure,  par  le  juge  dans  le  territoire  de  qui  ils  au- 
ront été  pris,  afin  qu'ainsi  les  hommes  de  la  paix  conservent  leurs 
droits,  et  que  le  juge  lui-même  ne  soit  pas  i)rivé  des  siens. 

22"  Pour  ces  bienfaits  donc,  et  d'autres  encore  que,  par  une  bé- 
nignité royale,  nous  avons  accordés  à  ces  citoyens,  les  hommes  de 
celle  paix  ont  fait  avec  nous  celte  convention,  savoir:  Que,  sans 
compter  notre  cour  royale,  les  expéditions  el  le  service  à  cheval  qu'ils 
nous  doivent,  ils  nous  fourniront  trois  fois  dans  l'année  un  gîte,  si 
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nous  venons  dans  la  cUé;  et  que  si  nous  n^y  venons  pas,  ils  nous 
paieront  en  place  vingt  livres. 

23'  Nous  avons  donc  établi  toute  celte  eonslitut'on ,  sauf  notre 
droit,  le  droit  épiscopal  et  ecclésiastique,  et  celui  des  grands  qui 
ont  leurs  droits  légitimrs  et  distincts  dans  les  confins  de  cette  paix  ; 
et  si  les  hommes  de  celte  paix  enfreignaient  en  quelque  chose  notre 
droit ,  celui  de  Tévêque,  des  églises  et  des  grands  de  la  cité ,  ils  pour- 
raient racheter  sans  forfaiture,  par  une  amende,  dans  Tetpacede 
quinze  jours,  leur  infraction  (<). 

Vous  le  voyez,  I^lessieurs,  il  s'agit  ici  de  bien  autre 
chose  que  de  régler  les  relations  de  la  nouvelle  commune 
avec  son  seigneur,  et  de  créer  sa  constitution  municipale. 
A  vrai  dire  môme ,  la  charte  ne  crée  point  cette  constitu- 
tion ,  et  n'ordonne  rien  sur  ia  formation  des  magistratures 
locales  qui  en  sont  le  neif  et  la  garantie.  Vous  y  rencontrez 
les  noms  de  maire  et  éejuré  ;  vous  y  reconnaissez  l'indé- 
pendance de  leur  juridiction;  vous  y  démêlez  le  mouve- 
ment de  la  vie  politique,  les  élections,  le  droit  de  paix  et 
de  guerre ,  mais  sans  qu'aucun  article  les  institue  formel- 
lement. Ce  sont  des  faits  admis,  incontestés,  qui  se  révè- 
leut  par  leur  action ,  mais  qu'on  enregistre  pour  ainsi  dire 
en  passant,  plutôt  qu'on  ne  les  institue.  Rien  de  pi^écis  non 
plus ,  rien  de  soigneusement  réglé  sur  les  relations  de  la 
commune  de  Laou,  soit  avec  le  roi ,  soit  avep  son  évéque, 
soit  avec  les  seigneurs  à  qui  elle  peut  avoir  affaire.  Plu- 
sieurs ai  ticles  ont  trait  à  ces  relations ,  mais  elles  ne  sont 
point  l'objet  principal  de  la  charte.  £lle  a  une  bien  autre 
portée,  et  une  tâclm  bien  plus  vaste,  bien  }^us difficile,  a 
préoccupé  ses  auteurs.  On  y  entrevoit  une  société  barbare, 
grossière,  qui  sort  d'une  anarchie  à  peu  près  complète,  et 
reçoit  non-seulement  une  charte  de  commune ,  mais  un 
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code  pénal,  un  code  civil,  toute  une  législation  sociale,  pour 
ainsi  dire.  Évidemment  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  régler 
lesrapporlsd'une  commune  avec  son  seigneur,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'instituer  des  magistratures  municipales  ;  il  s'agit 
de  l'organisation  sociale  tout  entière;  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  petite  société  bouleversée,  à  qui  des  lois  réguUè-f 
res,  des  lois  écrites,  sont  devenues  nécessaires ,  et  qui ,  ne 
sachant  comment  se  les  donner  elle-même,  les  reçoit  d'yn 
pouvoir  supérieur  avec  lequel  elle  était  en  guerre  la  Teille, 
mais  qui  n'en  exerce  pas  moins  sur  elle  cette  autorité,  cet 
ascendant,  condition  impérieuse  de  toute  législation  eflkace. 

Lisez,  relisez  altentiveineut ,  iMessieurs,  la  charte  de 
Laon,  vous  vous  convaincrez  de  plus  en  plus  que  tel  e^l 
son  véritable  caractère.  C'est  celui  d'une  fquie  de  chartes 
analogues  :  non  seulement,  je  le  répète,  elles  règlent  les 
relations  des  communes  avec  les  seigneurs;  non  seulement 
elles  inslitucnl  les  communes  ;  mais  elles  organisent ,  dans 
l'intérieur  de  la  cité  ,  la  société  tout  entière  ;  elles  la  tirent 
d'un  état  d'anarchie,  d'ignorance ,  d'impuissance  législa- 
tive, pour  lui  donner,  au  nom  d'un  pouvoir  supérieur,  une 
forme  régulière,  pour  écrire  ses  coutumes,  pour  régler  ses 
droits,  pour  lui  imposer,  de  son  aveu,  si  je  puis  ainsi 
parler,  des  lois  pénales ,  des  lois  civiles ,  des  lois  de  police, 
tous  ces  moyens  d'ordre  el  de  durée  dont  cette  société  à 
demi  barbare  sent  le  besoin ,  et  que,  livrée  à  elle-même  , 
elle  ne  saurait  pas  découvrir. 

La  charte  de  Laon ,  l'une  des  plus  étendues  et  des  plus 
complètes,  est  aussi  l'une  de  celles  où  le  fait  que  je  vous 
signale  se  révèle  le  plus  clairement;  mais  on  le  reconnaît 
dans  beaucoup  d'autres  chartes,  notamment  dans  celles  de 
Saint-Quentin  ,  Soissons,  Roye,  etc.  La  révolution  surve- 
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nue  à  cette  époque  dans  l'état  des  communes  est  donc  bien 
plus  grande  qu'on  ne  le  suppose;  elle  a  fait  beaucoup  plus 
que  les  affranchir  ;  elle  a  commencé  la  législation  sociale 
tout  entière. 

Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer  sur  ce 
grand  sujet  dans  de  plus  longs  détails;  je  voudrais  étudier 
à  fond  avec  vous  cette  nation  bourgeoise  naissante ,  ses 
institutions,  ses  lois,  toute  sa  vie  déjà  si  forte  et  encore  si 
confuse.  Mais  le  temps  me  presse,  et  les  documents  sont 
incomplets.  Je  crois  du  moins  vous  avoir  donné  une  juste 
idée  des  origines  du  tiers  état.  Je  borne  là  aujourd'hui 
mon  ambition.  J'essaierai,  dans  notre  procbahie  réunion , 
de  vous  indiquer  quelle  révolution  profonde  s'acconâplit 
dans  le  passage  du  régime  municipal  ancien  à  celui  que 
nous  venons  d'étudier,  et  quelles  différences  essentielles, 
radicales ,  distinguent  la  municipalité  romaine  de  la  com- 
mune du  moyen  âge.  Quiconque  n'a  pas  Men  saisi  ces  dif- 
férences et  toute  leur  portée  ne  saurait  comprendre  la 
civilisation  moderne ,  les  phases  de  soa  développement ,  et 
son  véritable  caractère. 
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DIX-HUITIÈME  LEÇON. 

Objet  de  la  leçon.  — De  ladiCrérence  entre  le  régime  municipal  romain 
et  celui  du  moyen  âge.  —  Danger  de  rimmobilité  des  noms.  — 
1^  Origine  diverse  de  la  cité  romaine  et  de  la  commune  moderne; 
—  2"  Diversité  de  leur  constitution  ;  —  3**  Diversité  de  leur  his- 
toire. —  Résultat  :  le  principe  aristocratiqwe  domine  dans  la  cité 
romaine  ;  le  principe  démocratique,  dans  la  commune  moderne.  — 
Nouvelles  preuves  de  ce  fait. 


Messieurs, 

La  nécessité  de  partir  pour  les  élections  (je  vais  voler 
dans  le  midi  de  la  France)  m'obligera  h  clore  ce  cours  plus 
tôt  qtte  je  n'avais  compté.  Nous  nous  réunirons  encore 
samedi  prochain  ,  mais  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Heu- 
reusement, nous  terminerons  samedi  l'histoire  proprement 
dite  de  la  société  civile  pendant  l'époque  féodale.  Nous  au- 
rons encore  à  examiner,  il  est  vrai,  les  codes ,  les  lois,  les 
monuments  législatifs  de  cette  société,  dont  les  principaux 
sont  les  Assises  de  Jérusalem ,  les  Établissements  de  saint 
Louis ,  la  Coutume  de  Beauvaisis  de  Beaumanoir,  et  le 
Iraité  de  l'ancienne  jurisprudence  des  Français  ^  par 
Pierre  de  Fontaine  ;  mais  nous  serons  contraints  de  ren- 
voyer cette  étude  à  l'année  prochaine.  Nous  aurons  du  moins 
étudié  complètement  cette  année  la  féodalité,  la  royauté 
et  les  communes  du  x"  au  xiv*  siècle,  c'est-à-dire,  les  trois 
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élémenls  faiulamentaux  de  la  société  civile  à  celle  époque. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  quel  est  Fobjet  qui  doit 
110US  occuper  aujourd'hui.  J'ai  mis  d'abord  sous  vos  yeux 
la  formation  du  tiers  état  en  France,  ses  différentes  ori- 
gines et  ses  premiers  développements.  J'ai  essayé  ensuite 
de  vous  faire  pénétrer  dans  l'intérieur  des  diverses  com- 
munes, et  de  décrire  leur  constitulion.  AppUquons-nous 
aujourd'hui  à  déterminer  quelle  ressemblance  et  quelle  diffé- 
rence ont  existé  eiilre  les  municipalités  romaines  et  les 
communes  du  moyen  âge.  C'est  le  seul  moyeu  de  bien 
comprendre  l'histoire  de  ces  dernières. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  vous  faire  remar- 
quer le  danger  de  ces  mots  qui  demeurent  immobiles  à 
travers  les  siècles,  et  s'appliquent  à  des  faits  qui  changent. 
Un  fait  se  présente  ;  on  lui  donne  un  nom  emprunté  à  tel 
ou  tel  caractère  du  fait,  au  caractère  le  plus  saillant,  le 
plus  général.  Qu'au  bout  d'un  certain  temps  paraisse  de- 
vant les  hommes  un  fait  analogue  au  premier,  par  ce  carac- 
tère du  moins ,  on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  la  ressem- 
blance est  d'ailleurs  complète  ;  on  impose  le  même  nom 
au  nouveau  fait,  quoiqu'il  diffère  essentiellement  pejjt-ètre  ; 
et  voilà  un  mensonge  consacré  par  un  mot,  qui  deviendra 
la  source  d'erreurs  infinies. 

Les  exemples  abondent..  Je  prends  le  premier  qui  s'offre 
à  mon  esprit.  Depuis  des  siècles ,  le  naot  république  dési- 
gne une  certaine  forme  de  gouvernement  où  il  n'y  a  jwint 
de  pouvoir  unique  et  héréditaire.  C'est  ainsi  que  aon-sieu- 
lement  chez  les  modernes ,  mais  chez  les  anciens ,  on  a 
défini  la  république  ;  et  ce  nom  a  été  imposé  à  tous  les 
États  qui  ont  offert  ce  caractère.  Comparez  cependant, 
Messieurs,  coini^arez  la  république  romaine,  par  exemple. 
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el  la  république  dos  États-Unis.  N'y  a-t-îl  pas,  entre  ces 
deux  Étals  qui  portent  le  même  nom ,  infiniment  plus  de 
difféi-ences  qu'entre  la  république  des  États-Unis  et  telle 
ou  telle  monarcbic  constitutionnelle?  Évidemment,  quoi- 
que ,  par  un  certain  caractère,  la  république  des  États-Unis 
ressemble  à  la  république  romaine,  elle  en  diffère  si  essen- 
tiellement sous  d'autres  rapports ,  qu'il  est  presque  absurde 
de  leur  donner  le  môme  nom.  Rien  peut-être.  Messieurs, 
n'a  jeté  dans  l'histoire  plus  de  confusion,  plus  de  mensonge, 
que  cette  immobilité  des  noms  au  milieu  de  la  variété  des 
faits;  et  je  ne  saurais  vous  trop  recommander  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  cet  écueil. 

Nous  le  rencontrons  en  ce  moment.  Je  vous  ai  plusieurs 
fois  entretenus  de  Tinfluence  du  régime  municipal  romain 
sur  la  formation  des  villes  modernes,  des  communes  du 
moyen  âge.  J'ai  essayé  devons  montrer  comment  la  cite 
romaine  n'avait  point  péri  avec  l'Empire,  comment  elle 
s'était  perpétuée  et  transvasée,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
communes  modernes.  Vous  pourriez  être  tentés  d'en  con- 
clure que  les  communes  du  moyen  âge  ont  beaucoup  res- 
semblé aux  cités  romaines  ;  vous  vous  tromperiez,  Messieurs. 
En  môme  temps  qu'il  est  évident  que  le  régime  municipal 
romain  n'a  point  péri ,  et  qu'il  a  exercé  sur  la  formation 
des  villes  modernes  une  grande  influence ,  en  même  temps 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  eu  transformation  de  ce  régime, 
et  que  la  diflérence  est  immense  entre  les  cités  de  l'Empire 
et  nos  communes.  C'est  cette  différence  que  je  voudrais  vous 
bien  expliquer,  aujourd'hui. 

Et  d'abord  il  y  a  eu  dans  l'origine,  dans  la  formation 
premièi  e  des  cités  du  monde  romain  et  des  villes  du  moyen 
âge ,  une  diversité  importante  et  féconde.  F^es  villes  du 
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moyen  âge ,  soit  communes  proprement  dites ,  soit  villes 
administrées  par  des  officiers  seigneuriaux,  se  sont  formées, 
vous  l'avez  vu  ,  par  le  travail  et  l'insurrection.  D'une  part, 
le  travail  assidu  des  bourgeois  et  la  richesse  progressive 
venue  à  la  suite da  travail;  de  l'autre,  l'insmTection  contre 
les  seigneurs,  la  révolte  des  faibles  contre  les  fprts.^  des  in- 
férieurs contre  les  supérieurs ,  voilà  les  deux  sources  où 
les.  communes  de  l'époque  féodale  ont  pris  naissance. 

L'origine  des  villes  de  l'antiquité ,  des  cités  du  monde 
romain ,  a  été  tout  autre  :  la  plupart  se  sont  formées  par  la 
conquête  ;  d^s  colonies  militaires  ou  commerciales  se  sont 
établies  au  milieu  d'un  pays  faiblement  peuplé,  mal  cultivé  ; 
elles  ont  successivement  envahi,  à  main  armée ,  lé  territoire 
environnant.  La  guerre,  la  supériorité  deforce^  de  civilisation, 
tel  a  été  le  berceau  de  la  plupart  des  cités  du  monde  ancien 
«t  particulièrement  d'un  grand  nombre  de  cités  de  la  Gaule, 
surtout  dans  le  Midi,  comme  Marseille,  Arles,  Agde,  etc., 
qui  sont ,  vous  le  savez ,  d'origine  étrangère.  Les  bourgeois 
de  ces  cités ,  bien  différents  en  ceci  des  bourgeois  du  moyen 
âge,  ont  été,  dès  leurs  premiers  pas,  leS;  forts,  les  vain- 
queurs. Ils  ont  en  naissant  dominé  paria  conquête,  tandis 
que  leurs  successeurs  se  sont,  à  grand'peine,  un  peu  affran- 
chis par  l'insurrection. 

Autre  différence  originaire ,  et  non  moins  importante. 
Le  travail  a ,  sans  nul  doute ,  joué  un  grand  rôle  dans  la 
formation  des  cités  anciennes  comme. des  communes  mo- 
dernes ;  mais  ici  encore  le  même  mot  couvre  des  faits  fort 
divers.  Le  travail  des  bourgeois  de  l'antiquité  était  d'une 
tout  autre  nature  que  celui  des  bourgeois  du  moyen  âge. 
Les  habitants  d'une  ville  naissante ,  d'une  colonie  comme 
Marseille ,  au  moment  de  sa  fondation  ,  se  livraient  à  l'agri- 
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culture ,  à  ragriculture  libre  et  propriétaire  ;  ils  cultivaient  le 
territoire  à  mesure  qu'ils  Teiivahissaient, comme  les  patriciens 
romains  exploitaient  le  territoire  des  conquêtes  de  Rome.  A 
l'agriculture  s'alliait  le  commerce,  mais  un  commerce  étendu, 
varié,  maritime  en  général,  plein  de  liberté  et  de  grandeur. 
Comparez  ce  travail,  commercial  ou  agricole^  avec  celui 
des  communes  naissantes  au  moyen  âge  :  quelle  différence  ! 
Dans  celles-ci  tout  est  servile ,  précaire ,  étroit ,  misérable. 
Les  bourgeois  cultivent,  mais  sans  vraie  liberté,  sans 
vraie  propriété;  ils  les  conquerront,  non  en  un  jour «t  par 
leurs  armes,  mais  lentement  et  par  leurs  sueurs.  S'agit41 
d'industrie,  de  commerce?  leur  travail  est  pendant  long- 
temps un  travail  purement  manuel  ;  leur  commerce  se  ren- 
ferme dans  un  horizon  très  borné.  Rien  qui  ressemble  à  ce 
travail  libre,  étendu,  à  ces  relations  lointaines  et  variées 
des  colonies  de  l'antiquité.  Celles-ci  se  sont  formées  les 
armes  h  la  main  et  les  voiles  au  vent;  les  communes  du 
moyen  âge  sont  sorties  d'un  sillon  et  d'une  boutique.  Certes 
la  différence  d'origine  est  grande,  et  la  vie  entière  a  dû  s'en 
ressentir. 

Voulez-vous  vous  faire  une  idée  assez  juste  de  l'origine 
et  des  premiers  développements  des  cités  anciennes?  regar- 
dez à  ce  qui  s'est  passé,  à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours  en 
Amérique.  Comment  se  sont  fondées  Boston,  New- York, 
Ncw-lJaven,  Baltimore,  toutes  ces  grandes  villes  maritimes 
des  États-Unis  ?  Des  hommes  libres,  fiers,  hardis,  ont  quitté 
leur  patrie,  se  sont  transportés  sur  un  sol  étranger,  au 
milieu  de  peuples  très  inférieurs  en  civilisation,  en  force; 
ils  ont  conquis  le  territoire  de  ces  peuples;  ils  l'ont  exploité 
en  vainqueurs,  en  maîtres.  Bientôt  ils  ont  fait  un  grand  com- 
merce au  loin,  avec  leur  ancienne  patrie,  avec  le  continent 
IV.  21 
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qu*il$aTaient  quille  ;  el  leur  richesse  s*est  développée  rapi- 
dement, comme  leur  puissance. 

C'est  là  l'histoire  de  Boston,  de  New- York;  c'est  aussi 
celle  de  Marseille,  d'Âgde,  de  toutes  les  graodes^c(donies 
^ecq«es  ou  phéniciennes,  ou  même  romaines ,  du  midi 
de  la  Gaule.  H  y  a,  vous  le  voyez,  fort  peu  de  rapports 
entre  celte  origine  et  celle  des  communes  du  moyen  âge  ;  îa 
situation  primitive  des  bourgeois  dans  les  deux  cas  a  été 
singulièrement  diverse,  et  il  a  dû  en  résulter,  dans  le 
régime  municipal  et  son  développ'^ment,  de  profondes  et 
durables  différences. 

^  Sortons  du  berceau  des  villes;  prenons-les  toutes  for- 
mées ;  étudions  leur  état  social  intérieur,  les  relations  qu'en- 
tretiennent leurs  habitants,  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs 
voisins;  la  différence  entre  la  municipalité  romaine  et  la 
commune  du  moyen  âge  nenousapparaitra  si  moins  grande 
ni  moins  féconde. 

Trois  ^its  me  frappent  surtout  dans  Fétat  socîd  intérieur 
des  cités  du  monde  romain  et  des  villes  féodales. 

Dans  les  cités  d'origine  grecque  ou  romaine,  dans  la 
plupart  des  anciennes  cités  des  Gaules,  les  magistratures, 
le«  fonctions  religieuses  et  civiles  étaient  réunies.  Les 
mêmes  hommes,  les  chefs  de  famille  les  possédaient  égale- 
ment. C'était,  vous  le  savez,  mi  des  grands  caractères  de 
la  civilisation  romaine,  que  les  patriciens,  les  chefs  de 
famille  étaient  en  même  temps^  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son, prêtres  et  magistrats.  Il  n'y  avait  pas  là  une  corpora- 
tion spécialement  vouée,  c6n>me  le  clergé  chrétien,  à  la 
magistrature  religieujse.  I..esdeux  pouvoirs  étaient  dans  les 
mêmes  mains,  et  se  rattachaient  également  à  la  famille,  à  la 
vie  domestique. 
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De  plus,  dans  les  anciennes  cités,  la  puissance  paternelle, 
la  puissance  du  chef,  dans  Tinlérieur  de  sa  famille ,  était 
immense.  £lie  subit ,  selon  les  temps ,  d'importantes  mo- 
diûcaiions;  elle  n'éiait  pas  la  même  dans  les  cités  d'origine 
grecque  et  dans  les  cités  d'origine  romaine;  mais,  en 
tenant  compte  de  ces  différences ,  elle  n'en  était  pas  moins 
un  des  caractères  dominants  de  cet  état  social. 

Enfin,  il  y  avait  là  esclavage,  esclavage  domestique; 
les  familles  considérables,  les  chefs  des  cités,  vivaient  en- 
tourés d'esclaves,  servis  exclusivement  par  des  esclaves» 

Aucune  de  ces  trois  circonstances  ne  se  rencontre  dans 
les  communes  du  moyen  âge.  La  séparation  des  fonctions 
religieuses  et  des  fonctions  civiles  y  est  complète.  Une  cor* 
poration  fortement  isolée,  le  clergé ,  gouverne  seule,  pos- 
sède en  quelque  sorte  la  religion.  £a  même  temps  la 
puissance  paternelle,  quoique  grande,  y  est  cependant 
très  inférieure  à  ce  qu'elle  était  dans  le  monde  romain. 
Elle  est  grande  quant  aux  biens,  à  la  fortune,  mais 
fort  restreinte  quant  aux  personnes.  Le  fils,  une  fois 
majeur,  est  complètement  libre  et  indépendant  de  son 
père.  Enfin ,  il  n'y  a  pas  d'esclavage  domestique.  C'est 
par  des  ouvriers ,  par  des  hommes  libres ,  que  la  popula^ 
lion  supérieure  des  villes ,  que  les  bourgeois  les  plus  riches 
sont  entourés  et  servis. 

Voulez-vous  voir,  par  un  exemple  pris  dans  le  monde 
moderne  ,  quelle  différence  prodigieuse  peut  résulter,  dans 
les  mœurs  d'un  peuple,  de  cette  dernière  circonstance? 
jetez  les  yeux  sur  la  confédération  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. C'est  un  fait  connu  de  quiconque  les  a  visités  ou 
seulement  étudiés,  qu'il  y  a  entre  les  mœurs  des  États  du 
Midi ,  de  la  Caroline ,  de  la  Géorgie  ,  par  exemple  ,  et  les 
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mœurs  des  États  du  Nord,  comme  le  Massachusetts  ou 
leConnecticut,  une  diversité  profonde  qui  tient  à  ce  que 
les  États  du  Midi  ont  des  esclaves,  tandis  que  ceux  du  Nord 
n'en  ont  pas.  Ce  seul  fait<l'une  race  supérieure  qui  pos- 
sède, à  litre  de  propriété,  une  race  inférieure  et  en  dispose , 
ce  seul  fait ,  disje  ,  donne  aux  idées  ,  aux  sentiments,  à  la 
façon  de  vivre  de  la  population  des  villes,  un  tout  autre  ca- 
ractère. Les  constitutions ,  les  lois  écrites  des  États  et  des 
villes  du  Midi ,  dans  la  confédération  américaine ,  sont  en 
général  plus  démocratiques  que  celles  des  villes  des  États 
du  Nord.  Et  cependant  telle  est  Tinflueuce  de  Tesclavage 
que  les  idées,  les  mœurs  sont,  au  fond,  beaucoup  plus 
aristocratiques  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord. 

Quittons  maintenant.  Messieurs  ,  Tintérieur  des  villes; 
éloignons-nous  de  leurs  murs ,  examinons  la  situation  de 
leurs  habitants  au  milieu  du  pays,  leu^s  relations  avec  la 
masse  de  là  population.  Nous  retrouvons  ici ,  entre  les  cités 
du  monde  romain  et  les  communes  du  moyen  âge ,  une 
différence  immense  et  que  je  vousiai  déjà  signalée.  Les 
villes ,  avant  l'invasion  des  Barbares ,  étaient ,  vous  le 
savez  ,  le  centre  de  la  population  supérieure  :  les  maîtres 
du  monde  romain  ,  tous  les  hommes  considérables ,  habi< 
talent  dans  les  villes  ou  auprès  des  villes  ;  les  campagnes 
n'étaient  occupées  que  par  une  population  inférieure , 
esclaves  ou  colons  tenus  dans  une  demi-servitude.  Au  sein 
des  villes  résidait  le  pouvoir  politique.  Le  spectacle  con- 
traire nous  est  offert  par  l'époque  féodale.  C'est  dans  les 
campagnes  qu'habitent  les  seigneurs  ,  les  maîtres  du  terri- 
toire et  du  pouvoir.  Les  villes  sont  en  quelque  so|tc 
tibandonnées   à   une  population  inférieure  qui  lutté  à 
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grand*peîne  pour  s'abriter  et  se  défcndre ,  cl  s*a(Traucbir 
enfin  un  peu  derrière  leurs  murs. 

Ainsi ,  sous  quelque  point  de  \ue  qucTnous  considérions 
les  villes  et  leurs  habitants  dans  le  monde  romain  et  au 
moyen  âge ,  soit  que  nous  portions  nos  regards  sur  leur 
origine ,  ou  sur  leur  état  social  intérieur ,  ou  sur  leurs 
rapports  avec  la  masse  de  la  population  qui  occupe  le 
territoire,  les  différences  sont  nombreuses,  frappantes, 
incontestables. . 

Comment  les  résumer  ?  Quel  en  est  le  caractère  le  plus 
élevé ,  le  plus  saillant?  Vous  Tavez  déjà  pressenti ,  vous  le 
nommeriez  vous-mêmes.  L'esprit  aristocratique  a  dû  dO' 
miner  dans  les  cités  romaines;  l'esprit  démocratique ,  dans 
les  villes  du  moyen  âge.  C'est  là  le  résulat ,  ou  pour  mieux 
dire ,  l'expression  des  faits  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux.  Par  leur  origine,  par  leur  état  social  intérieur, 
par  leurs  relations  au  dehors,  les  cités  romaines  ont  dû 
être  éminemment  aristocratiques.  Leurs  habitants  étaient 
eii  possession  permanente  de  la  situation  supérieure  ,  du 
pouvoir  politique.  Le  sentiment  de  cette  élévation ,  la 
fierté,  la  gravité  et  tous  les  mérites  qui  s'y  rattachent, 
tel  est  le  beau  côté  de  l'esjDrit  aristocratique.  La  passion 
du  privilège  ,  le  besoin  d'interdire  tout  progrès  aux  classes 
placées  au-dessous ,  c'est  là  son  vice.  Il  est  évident  que  - 
l'un  et  l'autre  penchant,  le  bien  et  le  mal  de  l'esprit 
aristocratique ,  étaient  favorisés ,  provoqués  par  toutes  les 
principales  circonstances  de  l'existence  des  cités  romaines.. 
L'esprit  démocratique  ,  au  contraire,  devait  dominer  dans 
les  villes  du  moyen  âge.  Quel  en  est  le  trait  caracté- 
ristique? L'indépendance ,  la  passion  de  l'individualité  et 
du  mouvement  ascendant,  voilà  le  beau  côté.  Le  mauvais 
lY.  21. 
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côté ,  c*est  l'envie ,  la  haine  des  supériorités ,  le  goût 
aveugle  du  changement ,  la  disposition  à  recourir  à  la  force 
brutale.  Qui  ne  volt,  que ,  par  Torigine  des  villes  du  moyen 
âge ,  par  leur  état  social  intérieur,  par  leurs  relations  au 
dehors ,  ce  bon  et  ce  mauvais  côté ,  ces  mérites  et  ces  vices 
de  Tesprit  démocratique  devaient  être  le  caractère  domi^ 
nant  de  leurs  mœurs  ? 

Allons  plus  avant;  abordons  les  institutions  municipales 
proprement  dites ,  Torganisation  administrative  de  hi  cité  » 
ses  magistratures ,  ses  élections  ;  comparons ,  sous  ce  nou- 
veau rapport ,  la  cité  romaine  et  la  commune  du  moyen 
âge  ;  nous  arriverons  aux  mêmes  résultats. 

Je  vous  ai  entretenus,  Tan  dernier,  de  Tétat  du  régime 
municipal  romain  au  moment  de  Tinvanon  des  Barbares^ 
Vous  savez  donc  ce  que  c'était  que  la  curie,  les  euriales^ 
les  décurions ,  et  comment  la  municipalité  romaine .  était 
organisée  à  la  fm  de  TEmpire.  Je  le  rappellerai  cependant 
en  peu  de  mots. 

Il  y  avait  dans  chaque  municipe  un  sénat  qu'on  appelait 
oi'do  ou  curia.  Ce  sénat  constituait  la  cité  proprement 
dite  :  à  lui  appartenait  le  pouvoir  ;  c'était  lui  q^ui  admi- 
nistrait la  viile ,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas  extraor- 
dinaires où  la  masse  des  habitants  était  appelée  à  prendre 
part  aux  afîaires  municipales. 

Cet  ordo ,  cette  curie  se  composait  d'un  certain  nombre 
de  familles  connues  d'avance,  inscrites  sur  un  registre 
qu'on  apjMîlait  album,  album  ordinis,  album  curiœ.  Leur 
nombre  n'était  pas  considérable.  On  a  lieu  dé  croire , 
d'après  quelques  exemples ,  qu'il  roulait  ordinairement 
entre  cent  et  deux  cents.  Vous  voyez  que  te  pouvoir 
municipal  était  cooçeatré  dans  un  assez  petit  nombre  de 
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familles.  Non-seulement  il  y  était  concentré ,  mais  c'était 
héréditairement  que  ces  familles  en  étaient  investies.  Quand 
une  fois  on  faisait  partie  du  sénat ,  de  Vordo ,  on  n'en 
sortait  plus  ;  on  était  tenu  de  toutes  les  charges  munici-' 
pales  ,*  et  en  même  temps  on  avait  droit  à  tous  les  bon-* 
neurs,  à  tous  les  pouvoirs  municipaux. 

Ce  sénat  se  dépeuplait,  ces  familles  s'éteignaient;  cl 
comme  les  chai^ges  des  cités  subsistaient  toujours,  et  même 
allaient  croissant ,  il  fallait  combler  les  vides.  Comment  se 
recrutait  la  curie  ?  Elle  se  recrutait  elle-même.  Les  nou- 
veaux curiales  n'étaient  point  élus  par  la  masse  de  la  popu^ 
lation  :  c'était  la  curie  elle-même  qui  les  choisissait  et  les 
faisait  entrer  dans  son  sein.  Les  magistrats  de  la  cité ,  élus 
par  la  curie ,  désignaient  telle  ou  telle  famille,  assez  riche» 
assez  considérable  pour  être  incorporée  dans  la  curie. 
Alors  la  curie  l'appelait  ;  et  cette  famille ,  adjointe  dès 
lors  à  Vordo ,  était  inscrite  l'année  suivante  sur  Valbum 
ordinis. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  de  la  cilé 
romaine.  C'est  h  coup  sûr  une  organisation  fort  aristocra- 
tique. Quoi  de  plus  aristocratique  que  la  concentration  du 
pouvoir  dans  un  petit  nombre  de  familles,  l'hérédité  du 
pouvoir  au  sein  de  ces  familles ,  et  le  recrutement  de  celte 
corporation  opéré  par  elle-même  ,  par  son  propre  choix? 

A  la  fin  de  l'Empire,  ce  pouvoir  municipal  était  une 
charge ,  et  on  le  fuyait  au  lieu  de  le  rechercher  ;  car  toutes 
ces  aristocraties  de  villes  étaient  en  proie  ,  comme  rEmi)irc 
liii-mcme ,  à  une  extrême  décadence ,  et  ne  servaient  plus 
que  d'instrument  au  despotisme  impérial.  J\Jais  l'organisa- 
tion demeura  toujours  la  même ,  et  toujours  profondément 
uristocraliquc. 
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Transportons-nous  maintenant  au  xiiP  siècle ,  dans  les 
villes  du  moyen  âge;  nous  nous  trouverons  en  présence 
d'autres  principes ,  d'autres  institutions ,  d'une  société 
toute  différente.  Ce  n*est  pas  que  nous  ne  puissions  ren- 
coBtrer,  dans  quelques  communes  modernes,  de»  faits 
analogues  à  Torganisation  delà  cité  romaine,  une  espèce 
d'orrfo ,  de  sénat  héréditairement  investi  du  droit  de  gou- 
verner la  cité.  Mais  ce  n'est  point  là  le  caractère  dominant 
de  l'organisation  communale  du  moyen  âge.  Ordinairement 
une  population  nombreuse  et  mobile,  toutes  les  classes 
un  peu  aisées,  tous  les  métiers  d'une  certaine  impor- 
tance ,  tous  les  bourgeois  en  possession  d'une  certaine  for- 
tune sont  appelés  à  partager,  indirectement  du  moins, 
l'exercice  du  pouvoir  municipal.  Les  magistrats  sont  élus 
en  général ,  non  par  un  sénat  déjà  très  concentré  lui-même^ 
mais  par  la  masse  des  habitants.  Il  y  a ,  d«ms  le  nombre  et 
les  rapports  des  magistratures ,  dans  le  mode  d'élection , 
des  variétés  infinies  et  des  combinaisons  très  artificielles. 
Mais  ces  variétés  mêmes  prouvent  que  l'organisation  n'était 
pas  simple  et  aristocratique  comme  celle  des  cités  ro- 
maines. On  reconnaît ,  dans  les  différents  modes  d'élection 
des  communes  du  moyen  âge ,  d'une  part  le  concours  d'un 
grand  nombre  d'habitants,  de  l'autre  un  laborieux  effort 
pour  échapper  aux  dangers  de  cette  multitude ,  pour 
ralentir,  épurer  son  action ,  et  introduire,  dans  le  choix  des 
magistrats,  plus  de  sagesse  et  d'imparlialité  qu'elle  n'y  en 
porte  naturellement.  Voici  un  exemple  curieux  de  ce 
genre  de  combinaisons.  Dans  ta  commune  de  Sommières  en 
Languedoc,-département  du  Gard,  aux  xiv**  et  xvi*  siècles, 
l'élection  des  magistrats  municipaux  était  soumise  à  toutes 
les  épreuves  suivantes.  La  ville  était  divisée  en  quatre 
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quartiers ,  suivant  les  corps  de  métiers.  Elle  avait  quatre 
magistrats  supérieurs  et  seize  conseillers  municipaux  : 
leurs  fonctions  duraient  un  an  ;  au  bout  d*un  an ,  ces 
quatre  magistrats  supérieurs  et  leurs  seize  conseillers  se 
réunissaient ,  et  ils  choisissaient  eux-mêmes ,  dans  les 
quatre  quartiers  de  la  ville ,  douze  notables ,  dans  chaque 
quartier  trois.  Ainsi ,  quatre  magistrats  supérieurs ,  seize 
conseillers  et  douze  notables  :  en  tout,  trente-deux.  Ces  douze 
notables  ainsi  choisis  par  les  magistrats  de  Tannée  précé- 
dente ,  ou  faisait  entrer  douze  enfants  dans  la  salle  :  il  y 
avait  dans  une  urne  douze  boules  de  cire  ;  on  faisait  tirer 
une  boule  de  cire  par  chacun  des  douze  enfants;  puis  on 
faisait  ouvrir  ces  boules  de  cire ,  dans  quatre  desquelles 
était  renfermée  la  lettre  E ,  ce  qui  voulait  dire  electus , 
élu.  L*enfant  qui  avait  tiré  la  boule  où  cette  lettre  était 
contenue  désignait  de  Tautre  main  un  notable ,  qui  se 
trouvait  ainsi  élu  Tun  dos  magistrats  supérieurs  de  la 
commune. 

Quoi  de  plus  artificiel  qu'un  tel  syslèmc  ?  Il  a  pour  objet 
de  faire  concourir  les  modes  de  choix  les  plus  divers ,  la 
désignation  par  les  anciens  magistrats  eux-»niémes  ,  l'élec- 
tion par  la  population,  et  le  sort.  On  s'est  évidemment 
proposé  d'atténuer  l'empire  des  passions  populaires ,  de 
lutter  contre  les  périls  d'une  élection  accomplie  par  une 
multitude  nombreuse  et  mobile. 

On  rencontre  ,  dans  le  régime  municipal  du  moyen  âge, 
beaucoup  de  précautions  et  d'artifices  de  ce  genre.  Ces 
précautions,  ces  artifices,  révèlent  clairement  quel  prin- 
cipe y  domine.  On  s'efforce  d'épurer,  de  contenir,  de  cor- 
riger l'élection  :  mais  c'est  toujours  à  l'élection  qu'on 
s'adresse.  Le  choix  du  supérieur  par  les  inférieurs ,  du 
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magistral  par  la  population ,  tel  est  le  caractère  domiiiaut 
de  rorgaQisation  des  communes  modernes.  Le  clM)ix  entre 
les  inférieurs  par  les  supérieurs,  le  recrutement  de Taristo- 
cratie  par  Taristocratie  elle-même ,  td  est  le  princ^  Jbn- 
damental  de  la  cité  romaine. 

Vous  le  voyez ,  Messieurs  ,  quelque  route  que  nous  pre- 
nions ,  nous  arrivons  au  même  point  :  Uïalgré  Tinfluence 
du  régime  municipal  romain  sur  le  régime  municipal  du 
moyen  âge ,  malgré  le  lien  non  Interrompu  qui  les  unit,  la 
différence  est  radicale.  L*esprit  aristocratique  domine  dans 
run,resprit  démocratique  dans  l'autre.  Il  y  a  liaison  et 
révolution  à  la  fois. 

Encore  quelques  faits  épars  qui  achèveront  de  c(mfir- 
mer  et  d'éclaircir  ce  résultat ,  auquel  nous  arrivons  de  tous 
côtés.  <^ 

Quelles  sont  en  France  les  villes  qui,  dans  les  xili*  et 
Xl^"  siècles,  présentent  Taspect  le  plus  aristocratique?  Ce 
sont  les  villes  du  Midi ,  c'est-à-dire  les  communes  d'origine 
romaine,  où  les  principes  du  régime  municipal  romain 
avaient  conservé  le  plus  d'empire.  La  ligne  de  démarcation, 
par  exemple ,  entre  les  bourgeois  et  les  possesseurs  de  fiefs, 
était  beaucoup  moins  profonde  dans  le  Midi  que  dans  le 
Nord^  Les  bourgeois  de  Montpellier ,  de  Toulouse ,  de 
Beaucaire ,  et  de  beaucoup  d'autres  cités ,  avaient  le  droit 
d'être  créés  chevaliers  tout  aussi  bien  que  les  seigneurs 
féodaux ,  droit  que  ne  possédaient  pas  les  bourgeois  des 
communes  du  Nord,  où  la  lutte  des  deux  classes  était  beau* 
coup  plus  violente ,  où  par  conséquent  l'esprit  démocra* 
tique  était  beaucoup  plus  ardent. 

Sortons  un  moment  de  France  :  que  voyons-nou»  en 
Italie?  La  constitution  de  beaucoup  de  villes  y  parai,  assez 
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analogue  à  celle  de  Tancienne  cité  romaine.  Pourquoi  ? 
D'abord  parce  que  le  régime  municipal  romain  s*y  con- 
serva davantage  et  y  exerça  plus  d'influence  ;  ensuite  parc 
que  la  féodalité  ayant  été  très  faible  en  Italie ,  on  n*y  vit 
point  celte  longue  et  terrible  lutte  entre  les  seigneurs  et  les 
bourgeois  qui  tient  tant  de  place  dans  notre  histoire. 

Dans  les  communes  françaises,  et  particulièrement  dans 
celles  du  nord  et  du  centre ,  ce  n*est  point  au  dedans  même 
de  la  cité  que  s'est  établi  le  combat  entre  l'aristocratie  et 
la  démocratie  ;  là ,  l'élément  démocratique  a  prévalu.  C'est 
contre  une  aristocratie  extérieure,  contre  l'aristocratie  féo- 
dale, que  la  démocratie  bourgeoise  a  fait  cflbrt.  Dans 
l'intérieur  des  républiques  italiennes ,  au  contraire ,  il  y  a 
eu  lutte  entre  une  aristocratie  et  une  démocratie  munici- 
pales, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  lutte  extérieure  qui  absor- 
bât toutes  les  forces  des  cités. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  je  crois ,  d'insister  davantage  :  les 
faits  parlent  assez  haut.  La  distinction  est  claire,  profonde, 
entre  le  régime  municipal  romain  et  celui  du  moyen  âge. 
Sans  doute  la  municipalité  romaine  a  beaucoup  fourni  à  la 
commune  moderne  ;  beaucoup  de  villes  ont  passé  par  une 
transition  presque  insensible  de  la  curie  ancienne  à  notre 
bourgeoisie  ;  mais  quoique  la  municipalité  romaine  n'ait 
point  péri ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'à  une  certaine 
époque  elle  a  cessé  d'exister  pour  être  plus  tard  remplacée 
par  d'autres  institutions  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu , 
en  un  mot,  solution  de  continuité,  cependant  il  y  a  eu 
révolution  véritable;  ,et,  tout  en  se  perpétuant,  les  insti- 
tutions municipales  du  monde  romain  se  sont  transformées 
pour  enfanter  une  organisation  municipale  fondée  sur 
d'autres  principes  ,  animée  d'un  autre  esprit,  et  qui  a  joué 
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dans  la  société  générale ,  dans  TÉtat ,  un  rôle  tout  différent 

de  celui  que  jouait  la  curie  cous  l'Empire. 

C'est  là ,  Messieurs  ,  le  grand  fait  jusqu'ici  méconnu  ou 
mal  compris  que  je  tenais  à  mettre  en  lumière.  Dans  notre 
prochaine  réunion  ,  j'essaierai  de  faire  rapidement  passer 
sous  vos  yeux  les  révolutions  que  le  régime  municipal 
moderne  a  subies  dans  l'époque  féodale^  depuis  le  moment 
où  l'on  voit  les  comnmnes  apparaître  et  se  constituer , 
Jusqu^au  moment  où  finit  le  règne  de  la  féodalité ,  c'est- 
à-dire,  depuis  la  fin  du  x'' jusqu'au  commencement  du 
XV"  siècle.' 
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DIX-NEUVIÈME  LEÇON. 

Histoire  du  tiers  état,  du  xi«  au  xiv*  siècle.  —  Vicissitudes  de  sa  situa* 
tion.  —  Décadence  rapide  des  communes  proprement  dites.  —  Par 
quelles  causes.  —  1°  Par  la  centralisation  des  pouvoirs  féodaux.  — 
2®  Par  le  patronage  des  rois  et  des  grands  suzerains.  —  3<*  Par  les 
désordres  intérieurs  des  villes.  —  Décadence  de  la  commune  de 
Laon.  —  Le  tiers  état  ne  déchoit  pas  en  même  temps  que  les  com- 
munes ;  il  se  développe ,  au  contraire ,  et  se  fortifie.  —  Histoire  des 
villes  administrées  par  les  officiers  du  roi.  —  Influence  des  Juges  et 
des  administrateurs  royaux  sur  la  formation  et  les  progrès  du  tiers 
état.  —  Que  faut- il  penser  des  libertés  communales  et  de  leurs  résul- 
tats? —  Comparaison  de  la  France  et  de  la  Hollande.  ~  Conclusion 
du  cours. 


Messieurs, 

Vous  avez  assisté  à  la  formai  ion  et  aux  premiers  dévelop- 
pements du  tiers  élat.  J'ai  essayé  de  vous  faire  connaître 
sa  situation,  soit  au  milieu  de  la  société  en  général,  soit 
dans  l'intérieur  des  villes,  pendant  l'époque  féodale.  Mais 
cette  époque  a  duré  trois  siècles,  les  xr,  xii*  et  xiir.  Dans 
ce  long  intervalle,  la  situation  du  tiers  état  n*est  pas  de- 
meurée immobile  et  identique.  Une  condition  sociale  encore 
si  précaire,  une  classe  encore  si  faible  et  si  rudement  bal- 
lottée entre  des  forces  supérieures,  a  dû  même  subir  de 
grandes  agitations,  de  fréquentes  vicissitudes.  Nous  les 
étudierons  aujourd'hui. 

C'est  ici  surtout  que  la  distinction  dont  je  vous  ai  entre- 
IV.  22 
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arriva  pour  les  villes  :  leur  existence  fut  toute  locale, 
isolée,  renfermée  dans  rinlérieur  de  leurs  murs  ou  dans  uo 
territoire  peu  étendu.  Elles  avaient  échappé,  par  rinsur*- 
rection,  aux  petits  souverains  locaux  dont  elles  dépendaient 
auparavant;  elles  avaient  conquis  de  la  sorte  une  véritable 
vie  politique,  mais  sans  étendre  leurs  relations,  sans  se 
rattacher  à  aucun  centre  commun,  à  aucune  organisalioa 
générale. 

Si  les  choses  étaient  toujours  restées  dans  le  môme 
état,  si  les  communes  n.'avaient  jamais  eu  affaire  qu'aux 
suzerains  qui  vivaient  à  côté  d'elles,  et  sur  lesquels  elles 
avaient  conquis  leur  indépendance,  il  est  possible  qu'elles 
eussent  conservé  toute  cette  indépendance,  qu'elles  eussent 
fait  même  de  nouveaux  progrès.  Elles  avaient,  contre  un 
maître  voisin,  fait  preuve  de  force  et  pris  des  garanties 
de  hberté.  Si  elles  n'avaient  jamais  eu  affaire  qu'à  lui| 
elles  auraient  probablement  soutenu  la  lutte  toujours  avec 
plus  d'avantage,  et  vu  grandir  à  la  fois  leur  force  et  leur 
liberté. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  en  Italie.  Les  cités,  les  républiques 
italiennes,  après  avoir  une  fois  vaincu  les  seigneurs  voisins, 
ne  tardèrent  pas  a  les  absorber.  Ils  se  virent  obligés  de 
venir  habiter  dans  leurs  murs;  et  la  noblesse  féodale,  en 
grande  partie  du  moins ,  se  métamorphosa  ainsi  en  bour- 
geoisie républicaine.  Mais  d'où  vint  cette  bonne  fortune 
des  villes  d'Italie?  De  ce  qu'elles  n'eurent  jamais  affaire  à 
un  pouvoir  central  et  très  supérieur;  la  lutte  demeura 
presque  toujours  entre  elles  et  les  seigneurs  particuliers, 
locaux,  sur  lesquels  elles  avaient  conquis  leur  indépen- 
dance. Les  choses,  en  France,  se  passèrent  tout  autrement. 
Vous  savez  (car  nous  avons  reconnu  ce  fait  quand  nous 
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tenus,  entre  le  tiers  état  et  les  communes,  devient  impor- 
tante. Lorsqu'en  arrivant  à  la  fin  de  l'époque  féodale  et  au 
commencement  du  xiv*"  siècle,  on  examine  où  en  était 
cette  population  mitoyenne  qu'on  a  appelée  la  bourgeoisie, 
on  s'aperçoit  avec  surprise  que  les  communes  proprement 
dites  sont  en  décadence,  et  que  cependant  le  tiers  état, 
considéré  comme  classe  sociale ,  est  en  progrès  ;  la  bour- 
geoisie est  plus  nombreuse  et  plus  puissante  ,  quoique 
les  communes  aient  perdu  beaucoup  de  leurs  libertés  et  de 
leur  pouvoir. 

A  p9no7v\  Messieurs,  et  en  considérant  Tétat  général  de 
la  société  h  cette  époque,  ce  fait  s'explique  fort  naturelle- 
ment. Vous  savez  ce  qu'étaient  les  communes  proprement 
dites:  des  villes  ayant  une  juridiction  propre,  faisant  la 
guerre,  battant  monnaie,  se  gouvernant  à  peu  près  elles- 
mêmes;  en  un  mot,  de  petites  républiques  presque  indé- 
pendantes. L'expression,  bien  qu'excessive,  donne  une  idée 
assez  exacte  du  fait.  Recherchons  un  nooment  ce  que  pou- 
vaient, ce  que  devaient  devenir  ces  communes  au  milieu  de 
la  société  du  xii*  au  xiv  siècle,  nous  verrons  qu'elles  de- 
vaient presque  nécessairement  et  rapidement  déchoir. 

Les  communes  étaient  de  petites  sociétés,  de  petits  États 
locaux,  formés  en  vertu  de  ce  mouvement  qui  éclata  vers 
le  milieu  du  ix''  siècle,  et  qui  lendit  5  détruire  tonte  or- 
ganisation sociale  un  peu  étendue,  tout  pouvoir  central, 
pour  ne  laisser  subsister  que  des  associations  très  bornées, 
des  pouvoirs  purement  locaux.  De  môme  que  la  société  des 
possesseurs  de  fiefs  ne  put  se  constituer  d'une  manière 
générale,  et  se  réduisit  à  une  multitude  de  petits  souverains, 
maîtres  chacun  dans  ses  domaines  et  à  peine  liés  entre 
eux  par  une  hiérarchie  faible  et  désordonnée,  de  môme  il 
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arriva  pour  les  villes  :  leur  existence  fut  toute  locale, 
isolée,  renfermée  dans  Tintérieur  de  leurs  murs  ou  dans  uo 
territoire  peu  étendu.  Elles  avaient  échappé,  par  Tinsur'- 
reclion,  aux  petits  souverains  locaux  dont  elles  dépendaient 
auparavant;  elles  avaient  conquis  de  la  sorte  une  véritaUo 
vie  politique,  mais  sans  étendre  leurs  relations,  sans  se 
rattacher  à  aucun  centre  commun,  h  aucune  organisalioa 
générale. 

Si  les  choses  étaient  toujours  restées  dans  le  même 
état,  si  les  communes  i^'avaient  jamais  eu  affaire  qu*aux 
suzerains  qui  vivaient  h  côté  d'elles,  et  sur  lesquels  elles 
avaient  conquis  leur  indépendance,  il  est  possible  qu'ellef 
eussent  conservé  toute  celle  indépendance,  qu'elles  eussenl 
fait  même  de  nouveaux  progrès.  Elles  avaient,  contre  u^ 
maître  voisin,  fait  preuve  de  force  et  pris  des  garanties 
de  hberié.  Si  elles  n'avaient  jamais  eu  affaire  qu'à  lui, 
elles  auraient  probablement  soutenu  la  lutte  toujours  avec 
plus  d'avanlage,  et  vu  grandir  à  la  fois  leur  force  et  leur 
Ubcrté. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  en  Italie.  Les  cités,  les  républiques 
italiennes,  après  avoir  une  fois  vaincu  les  seigneurs  voisins, 
ne  tardèrent  pas  5  les  absorber.  Ils  se  virent  obligés  de 
venir  habiter  dans  leurs  murs;  et  la  noblesse  féodale,  en 
grande  partie  du  moins ,  se  métamorphosa  ainsi  en  bour- 
geoisie républicaine.  Mais  d'où  vint  cette  bonne  fortune 
des  villes  d'Italie  ?  De  ce  qu'elles  n'eurent  jamais  affaire  à 
un  pouvoir  central  et  très  supérieur;  la  lutte  demeura 
presque  toujours  entre  elles  et  le»  seigneurs  particuliers, 
locaux,  sur  lesquels  elles  avaient  conquis  leur  indépen- 
dance. Les  choses,  en  France,  se  passèrent  tout  autrement 
Vous  savez  (car  nous  avons  reconnu  ce  fait  quand  nous 
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côté ,  c^est  l'envie ,  la  haine  des  supériorités ,  le  goût 
aveugle  du  changement ,  la  disposition  à  recourir  à  la  force 
brutale.  Qui  ne  volt,  que ,  par  Torigine  des  villes  du  moyen 
âge ,  par  leur  état  social  intérieur,  par  leurs  relations  au 
dehors ,  ce  bon  et  ce  mauvais  côté ,  ces  mérites  et  ces  vices 
de  Tesprit  démocratique  devaient  être  le  caractère  domi-^ 
nant  de  leurs  mœurs  ? 

Allons  plus  irvant  ;  abordons  les  institutions  municipales 
proprement  dites ,  Torganisation  administrative  de  hi  cité , 
ses  magistratures ,  ses  élections  ;  comparons ,  sous  ce  nou- 
veau rapport ,  la  cité  romaine  et  la  commune  du  moyen 
âge  ;  nous  arriverons  aux  mêmes  résultats. 

Je  vous  ai  entretenus,  Tan  dernier,  de  Fétat  du  régime 
municipal  romain  au  moment  de  Tinvanon  des  Barbares^ 
Vous  savez  donc  ce  que  c'était  que  la  curie,  les  euriales, 
les  décurions ,  et  comment  la  municipalité  romaine .  était 
organisée  à  la  fm  de  TEmpîre.  Je  le  rappellerai  cependant 
en  peu  de  mots. 

Il  y  avait  dans  chaque  mimictpe  un  sénat  qu*on  appelait 
ordo  ou  curia.  Ce  sénat  constituait  la  cité  proprement 
dite  :  à  lui  appartenait  le  pouvoir  ;  c'était  lui  q^ui  admi- 
nistrait la  ville,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas  extraor- 
dinaires où  la  masse  des  habitants  était  appelée  à  prendre 
part  aux  affaires  municipales. 

Cet  ordo ,  cette  curie  se  composait  d'un  cert%|n  nombre 
de  familles  connues  d'avance,  inscrites  sur  un  registre 
qu'on  ap|)elait  fl/6«m ,  album  ordinis,  album  cttrCœ.  Leur 
nombre  n'était  pas  considérable.  On  a  lieu  dé  croire, 
d'après  quelques  exemples ,  qu'il  roulait  ordinairetncnt 
entre  cent  et  deux  cents.  Vous  voyez  que  fe  pouvoir 
municipal  était  cooçeatré  dans  un  assez  petit  nombre  de 
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familles.  Non-seulement  il  y  était  concentré ,  mais  c'était 
héréditairement  que  ces  familles  en  étaient  investies.  Quand 
une  fois  on  faisait  partie  du  sénat,  de  Vordo^  on  n'en 
sortait  plus  ;  on  était  tenu  de  toutes  les  charges  munici-' 
pales  /  et  en  même  temps  on  a\  ait  droit  à  tous  les  boa^ 
neurs,  à  tous  les  pouvoirs  municipaux. 

Ce  sénat  se  dépeuplait,  ces  familles  s'éteignaient;  cl 
comme  les  charges  des  cités  subsistaient  toujours,  et  même 
allaient  croissant ,  il  fallait  combler  les  vides.  Comment  se 
recrutait  la  curie  ?  Elle  se  recrutait  elle-même.  Les  nou- 
veaux curiales  n'étaient  point  élus  par  la  masse  de  la  popiJH* 
lation  :  c'était  la  curie  elle-même  qui  les  choisissait  et  les 
faisait  entrer  dans  son  sein.  Les  magistrats  de  la  cité ,  élus 
par  la  curie ,  désignaient  telle  ou  telle  famille,  assez  riche» 
assez  considérable  pour  être  incorjwrée  dans  la  curie. 
Alors  la  curie  l'appelait  ;  et  cette  famille ,  adjointe  dès 
lors  à  Vo?^do ,  était  inscrite  l'année  suivante  sur  V album 
ordînis. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  de  la  cité 
romaine.  C'est  à  coup  sûr  une  organisation  fort  aristocra- 
tique. Quoi  de  plus  aristocratique  que  la  concentration  du 
pouvoir  dans  un  petit  nombre  de  familles,  l'hérédité  du 
pouvoir  au  sein  de  ces  familles ,  et  le  recrutement  de  cette 
corporation  opéré  par  elle-même  ,  par  son  propre  choix? 

A  la  fin  de  l'Empire,  ce  pouvoir  municipal  était  une 
charge ,  et  on  le  fuyait  au  lieu  de  le  rechercher  ;  car  toutes 
ces  aristocraties  de  villes  étaient  en  proie  ,  comme  l'Empire 
lui-même ,  à  une  extrême  décadence ,  et  ne  servaient  plus 
que  d'instrument  au  despotisme  impérial.  J\Jais  l'organisa- 
tion demeura  toujours  la  même ,  et  toujours  profondément 
aristocratique. 
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Transporlons-nous  maintenant  au  xiir  siècle,  dans  les 
villes  du  moyen  âge  ;  nous  nous  trouverons  en  présence 
d*aulres  principes ,  d'autres  institutions ,  d'une  société 
toute  différente.  Ce  n*est  pas  que  nous  ne  puissions  ren- 
coBtrer,  dans  quelques  communes  modernes ,  de»  faits 
analogues  à  l'organisation  delà  cité  romaine,  une  espèce 
d'ordo ,  de  sénat  héréditairement  investi  du  droit  de  gou- 
verner la  cité.  Mais  ce  n'est  point  là  le  caractère  dominant 
de  l'organisation  communale  du  moyen  âge.  Ordinairement 
une  population  nombreuse  et  mobile,  toutes  les  classes 
un  peu  aisées,  tous  les  métiers  d^une  certaine  impor- 
tance ,  tous  les  bourgeois  en  possession  d'une  certaine  for- 
tune sont  appelés  à  partager ,  indirectement  du  moins , 
l'exercice  du  pouvoir  municipal.  Les  magistrats  sont  élus 
en  général ,  non  par  un  sénat  déjà  très  concentré  lui-même, 
mais  par  la  masse  des  habitants.  Il  y  a ,  dans  le  nombre  et 
les  rapports  des  magistratures ,  dans  le  mode  d'élection , 
des  variétés  infinies  et  des  combinaisons  très  artificielles. 
Mais  ces  variétés  mêmes  prouvent  que  l'organisation  n'était 
pas  simple  et  aristocratique  comme  celle  des  cités  ro- 
maines. On  reconnaît ,  dans  les  différents  modes  d'élection 
des  communes  du  moyen  âge ,  d'une  part  le  concours  d'un 
grand  nombre  d'habitants,  de  l'autre  un  laborieux  effort 
pour  échapper  aux  dangers  de  cette  multitude,  pour 
ralentir,  épurer  son  action ,  et  introduire,  dans  le  choix  des 
magistrats,  plus  de  sagesse  et  d'impartialité  qu'elle  n'y  en 
porte  naturellement.  Voici  un  exemple  curieux  de  ce 
genre  de  combinaisons.  Dans  la  commune  de  Sommières  en 
Languedoc,-département  du  Gard,  aux  xiv"  et  xvi*  siècles, 
l'élection  des  magistrats  municipaux  était  soumise  à  toutes 
les  épreuves  suivantes.  La  ville  était  divisée  en  quatre 
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quartiers ,  suivant  les  corps  de  métiers.  Elle  avait  quatre 
magistrats  supérieurs  et  seize  conseillers  municipaux  : 
leurs  fonctions  duraient  un  an  ;  au  bout  d*un  an ,  ces 
quatre  magistrats  supérieurs  et  leurs  seize  conseillers  se 
réunissaient ,  et  ils  choisissaient  eux-mêmes ,  dans  les 
quatre  quartiers  de  la  ville ,  douze  notables ,  dans  chaque 
quartier  trois.  Ainsi ,  quatre  magistrats  supérieurs ,  seize 
conseillers  et  douze  notables  :  en  tout,  trente-deux.  Ces  douze 
notables  ainsi  choisis  par  les  magistrats  de  Tannée  précé- 
dente ,  on  faisait  entrer  douze  enfants  dans  la  salle  :  il  y 
avait  dans  une  urne  douze  boules  de  cire  ;  on  faisait  tirer 
une  boule  de  cire  par  chacun  des  douze  enfants;  puis  on 
faisait  ouvrir  ces  boules  de  cire ,  dans  quatre  desquelles 
était  renfermée  la  lettre  E ,  ce  qui  voulait  dire  electus , 
élu.  L*enfant  qiii  avait  tiré  la  boule  où  cette  lettre  était 
contenue  désignait  de  l'autre  main  un  notable,  qui  se 
trouvait  ainsi  élu  Tun  des  magistrats  supérieurs  de  la 
commune. 

Quoi  de  plus  artificiel  qu'un  tel  système  ?  Il  a  pour  objet 
de  faire  concourir  les  modes  de  choix  les  plus  divers ,  la 
désignation  par  les  anciens  magistrats  eux-»niémes  ,  l'élec- 
tion par  la  population,  et  le  sort.  On  s'est  évidemment 
proposé  d'atténuer  l'empire  des  passions  populaires ,  de 
lutter  contre  les  périls  d'une  élection  accomplie  par  une 
multitude  nombreuse  et  mobile. 

On  rencontre  ,  dans  le  régime  municipal  du  moyen  âge, 
beaucoup  de  précautions  et  d'artifices  de  ce  genre.  Ces 
précautions,  ces  artifices,  révèlent  clairement  quel  prin- 
cipe y  domine.  On  s'efforce  d'épurer,  de  contenir,  de  cor- 
riger l'élection  :  mais  c'est  toujours  à  l'élection  qu'on 
s'adresse.  Le  choix  du  supérieur  par  les  inférieurs ,  du 
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magislral  par  la  population ,  tel  est  le  caractère  dooiiiiaut 
de  Torganisation  des  communes  modernes.  Le  clioix  entre 
les  inférieurs  par  les  supérieurs,  le  recrutement  de Taristo- 
cratie  par  Tarlstocratie  elle-même ,  tel  est  le  princi^  fon- 
damental de  la  cité  romaine. 

Vous  le  voyez ,  Messieurs  ,  quelque  route  que  nous  pre- 
nions ,  nous  arrivons  au  même  point  :  malgré  l'influence 
du  régime  municipal  romain  5ur  le  régime  municipal  du 
moyen  âge ,  malgré  le  lien  non  interrompu  qui  les  unit,  la 
différence  est  radicale.  L'esprit  aristocratique  domine  dans 
l'un,  l'esprit  démocratique  dans  l'autre.  Il  y  a  liaison  et 
révolution  à  la  fois. 

Encore  quelques  faits  épars  qui  achèveront  de  confir- 
mer et  d'éclaircir  ce  résultat  »  auquel  nous  arrivons  de  tous 
côtés.  ^ 

Quelles  sont  en  France  les  villes  qui,  dans  les  xili*  et 
XIV"  siècles,  présentent  l'aspect  le  plus  aristocratique?  Ce 
sont  les  villes  du  Midi ,  c'est-à-dire  les  communes  d'origine 
romaine,  où  les  principes  du  régime  municipal  romain 
avaient  conservé  le  plus  d'empire.  La  ligne  de  démarcation, 
par  exemple ,  entre  les  bourgeois  et  les  possesseurs  de  fiefs, 
était  beaucoup  moins  profonde  dans  le  Midi  que  dans  le 
Nord^  Les  bourgeois  de  Montpellier ,  de  Toulouse ,  de 
Beaucaire ,  et  de  beaucoup  d'autres  cités ,  avaient  le  droit 
d'être  créés  chevaliers  tout  aussi  bien  que  les  seigneurs 
féodaux ,  droit  que  ne  possédaient  pas  les  bourgeois  des 
communes  du  Nord,  où  la  lutte  des  deux  chisses  était  beau- 
coup plus  violente ,  où  par  conséquent  l'esprit  démocra- 
tique était  beaucoup  plus  ardent. 

Sortons  un  moment  de  France  :  que  voyons-nous  en 
Italie?  La  constitution  de  beaucoup  de  villes  y  parai,  astez 
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analogue  h  celle  de  Tancienne  cilé  romaine.  Pourquoi? 
D'abord  parce  que  le  régime  municipal  romain  s*y  con- 
serva davantage  et  y  exerça  plus  d'influence;  ensuite  parc 
que  la  féodalité  ayant  été  très  faible  en  Italie ,  on  n'y  vit 
point  celte  longue  et  terrible  lutte  entre  les  seigneurs  et  les 
bourgeois  qui  tient  tant  de  place  dans  notre  histoire. 

Dans  les  communes  françaises,  et  particulièrement  dans 
celles  du  nord  et  du  centre ,  ce  n'est  point  au  dedans  même 
de  la  cité  que  s'est  établi  le  combat  entre  raristocratie  et 
la  démocratie  ;  la ,  l'élément  démocratique  a  prévalu.  C'est 
contre  une  aristocratie  extérieure,  contre  l'aristocratie  féo- 
dale, que  la  démocratie  l)ourgcoise  a  fait  cfîort.  Dans 
l'intérieur  des  républiques  italiennes,  au  contraire,  il  y  a 
eu  lutte  entre  une  aristocratie  et  une  démocratie  munici- 
pales, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  lutte  extérieure  qui  absor- 
bât toutes  les  forces  des  cités. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  je  crois  ,  d'insister  davantage  :  les 
faits  parlent  assez  haut.  La  distinction  est  claire,  profonde, 
entre  le  régime  municipal  romain  et  celui  du  moyen  âge. 
Sans  doute  la  municipalité  romaine  a  beaucoup  fourni  à  la 
commune  moderne  ;  beaucoup  de  villes  ont  passé  par  une 
transition  presque  insensible  de  la  curie  ancienne  à  notre 
bourgeoisie  ;  mais  quoique  la  municipalité  romaine  n'ait 
point  péri ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'à  une  certaine 
époque  elle  a  cessé  d'exister  pour  être  plus  tard  remplacée 
par  d'autres  institutions  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu , 
en  un  mot,  solution  de  continuité,  cependant  il  y  a  eu 
révolution  véritable;  ,et,  tout  en  se  perpétuant,  les  insti- 
tutions municipales  du  monde  romain  se  sont  transformées 
pour  enfanter  une  organisation  municipale  fondée  sur 
d'autres  principes  ,  animée  d'un  autre  esprit,  et  qui  a  joué 
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dans  la  société  générale ,  dans  TÉtat ,  un  rôle  tout  différent 
de  celui  que  jouait  la  curie  îîous  l'Empire. 

C'est  là ,  31essieurs  ,  le  grand  fait  jusqu'ici  méconnu  ou 
mal  compris  que  je  tenais  h  mettre  en  lumière.  Dans  notre 
prochaine  réunion  ,  j'essaierai  de  faire  rapidement  passer 
sous  vos  yeux  les  révolutions  que  le  régime  municipal 
moderne  a  subies  dans  l'époque  féodale,  depuis  le  moment 
où  l'on  voit  les  communes  apparaître  et  se  constituer , 
jusqu'au  moment  où  finit  le  règne  de  la  féodalité ,  c'est- 
à-dire,  depuis  la  fin  du  x"  jusc^u'au  commencement  du 
xv*'  siècle.' 
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DIX-NEUVIÈME  LEÇON. 

Histoire  du  tiers  état,  du  xi«  au  xiv«  siècle.  —  Vicissitudes  de  sa  situa* 
tion.  —  Décadence  rapide  des  communes  proprement  dites.  —  Par 
quelles  causes.  —  1°  Par  la  centralisation  des  pouvoirs  féodaux.  — 
2<>  Par  le  patronage  des  rois  et  des  grands  suzerains.  —  3<*  Par  iei 
désordres  intérieurs  des  villes.  —  Décadence  de  la  commune  de 
Laon.  —  Le  tiers  état  ne  déchoit  pas  en  même  temps  que  les  com- 
munes ;  il  se  développe ,  au  contraire,  et  se  fortifie.  —  Histoire dea 
villes  administrées  par  les  officiers  du  roi.  —  Influence  des  juges  et 
des  administrateurs  royaux  sur  la  formation  et  les  progrès  du  tiers 
état.  —  Que  faut- il  penser  des  libertés  communales  et  de  leurs  résul- 
tats ?  —  Comparaison  de  la  France  et  de  la  Hollande.  —  Conclusioii 
du  cours. 


Messieurs, 

Vous  avez  assiste  à  la  formai  ion  et  aux  premiers  dévclop- 
pcmciils  du  liers  élat.  J'ai  essayé  de  vous  faire  connaître 
sa  situation,  soit  au  milieu  de  la  société  en  général,  soit 
dans  rinlérieur  des  villes,  pendant  l'époque  féodale.  Mais 
cette  époque  a  duré  trois  siècles,  les  xr,  xii*  et  xiii*.  Dans 
ce  long  intervalle,  la  situation  du  tiers  élat  n'est  pas  de- 
meurée immobile  et  identique.  Une  condition  sociale  encore 
si  précaire,  une  classe  encore  si  faible  et  si  rudement  bal- 
lottée entre  des  forces  supérieures,  a  dû  même  subir  de 
grandes  agitations,  de  fréquentes  vicissitudes.  Nous  les 
étudierons  aujourd'bui. 

C'est  ici  surtout  que  la  distinction  dont  je  vous  ai  entre- 
IV.  22 
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tenus,  entre  le  tiers  étal  et  les  communes,  devient  impor- 
tante. Lorsqu'en  arrivant  h  la  fin  de  Tépoque  féodale  et  au 
commencement  du  xiV"  siècle,  on  examine  où  en  était 
cette  population  mitoyenne  qu'on  a  appelée  la  bourgeoisie, 
on  s'aperçoit  avec  surprise  que  les  communes  proprement 
dites  sont  en  décadence,  et  que  cependant  le  tiers  état, 
considéré  comme  classe  sociale,  est  en  progrès;  la  boar- 
geoîsie  est  plus  nombreuse  et  plus  puissante  ,  quoique 
les  communes  aient  perdu  beaucoup  de  leurs  libertés  et  de 
leur  pouvoir. 

A  priœi.  Messieurs,  et  en  considérant  l'état  général  de 
la  société  à  cette  époque,  ce  fait  s'explique  fort  naturelle- 
ment.  Vous  savez  ce  qu'étaient  les  communes  proprement 
dites  :  des  villes  ayant  une  juridiction  propre,  faisant  la 
guerre,  battant  monnaie,  se  gouvernant  à  peu  près  elles- 
mêmes  ;  en  un  mot,  de  petites  républiques  presque  indé- 
pendantes. L'expression,  bien  qu'excessive,  donne  une  idée 
assez  exacte  du  fait.  Recherchons  un  moment  ce  que  pou- 
vaient, ce  que  devaient  devenir  ces  communes  au  milieu  de 
la  société  du  xii»  au  xiv*  siècle,  nous  verrons  qu'elles  de- 
vaient presque  nécessairement  et  rapidement  déchoir. 

Les  communes  étaient  de  petites  sociétés,  de  petits  États 
locaux,  formés  en  vertu  de  ce  mouvement  qui  éclata  vers 
le  milieu  du  ix"  siècle,  et  qui  lendit  h  détruire  tonte  or- 
ganisation sociale  un  peu  étendue,  tout  pouvoir  central, 
pour  ne  laisser  subsister  que  des  associations  très  bornées, 
des  pouvoirs  purement  locaux.  De  môme  que  la  société  des 
possesseurs  de  fiefs  ne  put  se  constituer  d'une  manière 
générale,  et  se  réduisit  à  une  multitude  de  petits  souverains, 
maîtres  chacun  dans  ses  domaines  et  à  peine  liés  entre 
eux  par  une  hiérarchie  faible  et  désordojinée,  de  même  il 
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arriva  pour  les  villes  :  leur  existence  fut  toute  locale» 
isolée,  renfermée  dans  l'intérieur  de  leurs  murs  ou  dans  ua 
icrritoire  peu  étendu.  Elles  avaient  échappé,  par  rinsur« 
rection,  aux  petits  souverains  locaux  dont  elles  dépendaient 
auparavant;  elles  avaient  conquis  de  la  sorte  une  véritable 
^  le  politique ,  mais  sans  étendre  leurs  relations ,  sans  se 
rattacher  à  aucun  centre  commun,  è  aucune  organisalioo 
générale. 

Si  les  choses  étaient  toujours  restées  dans  le  mêpue 
état,  si  les  communes  n^'avaient  jamais  eu  affaire  qu*aux 
suzerains  qui  vivaient  à  côté  d'elles,  et  sur  lesquels  elles 
avaient  conquis  leur  indépendance,  il  est  possible  qu'elle! 
eussent  conservé  toute  cette  indépendance,  qu'elles  eusseoC 
fait  même  de  nouveaux  progrès.  Elles  avaient,  contre  ui| 
maître  voisin,  fait  preuve  de  force  et  pris  des  garantiei 
de  liberté.  Si  elles  n'avaient  jamais  eu  affaire  qu'à  lui| 
elles  auraient  probablement  soutenu  la  lutte  toujours  avec 
plus  d'avantage,  et  vu  grandir  à  la  fois  leur  force  et  leur 
liberté. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  en  Italie.  Les  cités,  les  républiques 
italiennes,  après  avoir  une  fois  vaincu  les  seigneurs  voisins, 
ne  tardèrent  pas  5  les  absorber.  Ils  se  virent  obligés  de 
venir  habiter  dans  leurs  murs;  et  la  noblesse  féodale,  en 
grande  partie  du  moins ,  se  métamorphosa  ainsi  en  boui>- 
gcoisie  républicaine.  Mais  d'où  vint  cette  bonne  fortune 
des  villes  d'Italie?  De  ce  qu'elles  n'eurent  jamais  affaire  à 
un  pouvoir  central  et  très  supérieur;  la  lutte  demeura 
presque  toujours  entre  elles  et  le»  seigneurs  particuliers, 
locaux,  sur  lesquels  elles  avaient  conquis  leur  indépen- 
dance. Les  choses,  en  France,  se  passèrent  tout  autrement. 
Vous  savez  (car  nous  avons  reconnu  ce  fait  quand  nous 
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nous  sommes  occupés  de  la  société  féodale  elle-même), 
vous  savez,  dis-je,  que  la  plupart  des  possesseurs  de  fiefs, 
de  cespelils  souverains  locaux,  perdirent  peu  à  peu,  sinon 
leurs  domaines  et  leur  liberté,  du  moins  leur  souveraineté, 
et  qu'il  se  forma,  sous  le  nom  de  duché  y  vicomte  ^  comté  y 
des  suzerainetés  beaucoup  plus  fortes,  plus  étendues,  de 
véritables  petites  royautés,  qui  absorbèrent  les  principaux 
droits  des  possesseurs  de  fiefs  dispersés  sur  leur  terriloirc, 
et ,  qui  par  la  seule  inégalité  des  forces,  les  réduisirent  à 
une  condition  fort  subordonnée.  • 

La  plupart  des  communes  se  ti^ouvèrent  donc  bientôt  en 
face,  non  plus  du  simple  seigneur  qui  habitait  à  côté  d'elles 
et  qu'elles  avaient  une  fois  vaincu,  mais  d'un  suzerain  bien 
plus  puissant,  bien  plus  redoutable,  qui  avait  envahi,  et 
exerçait  pour  son  propre  compte,  les  droits  d'une  multitude 
de  seigneurs.  La  commune  d'Amiens,  par  exemple,  avait 
arraché  au  comte  d'Amiens  une  charte  et  des  garanties  eflS- 
caces.  Mais  quand  le  comté  d'Amiens  fut  réuni  à  la  couronne 
de  France,  la  commune,  pour  maintenir  ses  privilèges,  eut 
à  lutter  contre  le  roi  de  France,  et  non  plus  contre  le  comte 
d'Amiens.  A  coup  sûr  la  lutte  était  plus  rude  et  la  chance 
beaucoup  moins  favorable.  Le  même  fait  eut  lieu  sur  une  ' 
multitude  de  points,  et  la  situation  des  communes  en  fut 
gravement  compromise. 

Il  n'y  avait,  pour  elle,  qu'une  manière  de  reprendre  pied, 
et  de  lutter,  avec  quelque  espoir  de  succès,  contre  leurs  nou- 
veaux et  bien  plus  puissants  adversaires.  Toutes  les  com- 
munes dépendantes  du  même  suzerain  auraient  dû  se  con- 
fédérer  et  former  une  ligne  pour  la  défense  de  leur  liberté, 
comme  firent  les  villes  lombardes  contre  Frédéric  Barl)c- 
roussc  et  les  empereurs.  Mais  la  confédération  est,  de  tous 
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les  systèmes  d'association  et  de  goiiverneuiont,  le  plus 
compliqué,  le  plus  difficile,  celui  qui  exige  le  plus  de  dé- 
veloppement dans  l'intelligence  des  hommes,  le  plus  grand 
empire  des  intérêts  généraux  sur  les  intérêts  particuliers, 
des  idées  générales  sur  les  préjugés  locaux,  de  la  raisou 
publique  sur  les  passions  individuelles.  Aussi  est-il  excessi- 
vement faible  et  précaire,  h  moins  que  la  civilisation  géné- 
rale ne  soit  très  forte  et  très  avancée.  Les  communes  de 
France,  celles  qui  dépendaient  soit  du  roi,  soit  des  grands 
suzerains,  ne  tentèrent  même  pas  une  organisation  fédéra- 
tive  ;  elles  ne  se  présentèrent  presque  jamais,  dans  la  lulle 
contre  leurs  redoutables  adversaires,  qu'isolées  et  chacune 
pour  son  compte.  On  rencontre  bien  çh  et  là  quelques  ten- 
tatives d'alliance,  mais  momentanées,  peu  étendues,  très 
promptement  rompues.  Il  y  en  a  un  éclatant  et  déplorable 
exemple  :  c'est  la  guerre  des  Albigeois  dans  le  midi  de  la 
France.  Vous  savez  que  les  villes  du  Midi  avaient  rapide- 
ment acquis  beaucoup  de  prospérité  et  d'indépendance. 
C'était  surtout  dans  leurs  murs  que  les  opinions  religieuses 
des  Albigeois,  et  toutes  les  idées  qui  s'y  rattachaient,  avaient 
fait  de  grands  progrès  ;  elles  y  possédaient,  on  peut  le  dire, 
la  plus  grande  partie  de  la  population.  Quand  les  croisés  du 
nord  de  la  France  se  précipitèrent  sur  les  Albigeois,  il  sem- 
blait naturel  que  ces  villes  si  florissantes,  si  fortes,  se  réu- 
nissent, et  formassent  entre  elles  une  grande  confédération 
pour  résister  efficacement  à  ces  étrangers,  à  ces  nouveaux 
Barbares  qui  venaient  les  dévaster  et  les  envahir.  Tous  les 
intérêts  appelaient  une  confédération  de  ce  genre,  intérêt 
de  sûreté,  intérêt  de  liberté,  intérêt  de  religion,  intérêt  de 
nationalité.  La  lutte  qui  s'engagea  alors  était  celle  de  la 
civilisation  renaissante  contre  la  barbarie  conquérante,  du 
IV.  22. 
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régime  municipal  qui  prévalait  dans  le  midi  contre  le  régime 
féodal  qui  dominait  dans  le  nord.  C'était  la  lutte  de  la 
bourgeoisie  contre  raristocratie  féodale.  £h  bien  !  il  fut 
impossible  à  ces  cités  du  midi,  Avignon,  fieancaire,  Mont- 
pellier, Carcassonnc,  Béziers,  Toulouse,  etc*,  de  s'enten- 
dre et  de  se  confédérer.  La  bourgeoisie  ne  se  présenta  au 
combat  que  successivement,  ville  à  ville  ;  aussi,  malgré  son 
dévouement  et  son  courage,  fut-elle  promptement  et  radi- 
calement vaincue. 

Rien  ne  prouve  mieux,  à  coup  sûr,  combien  une  confé- 
dération communale,  Talliance  de  ces  petites  républiques 
indépendantes,  était  difificile  à  obtenir  ;  car  jamais  elle  ne 
fut  plus  nécessaire,  plus  naturelle,  et  pourtant  elle  fut  à 
peine  tentée.  A  plus  forte  raison  devait-il  en  arriver  ainsi 
dans  le  centre  et  le  nord  de  la  France,  où  les  villes  étaient 
non-seulement  moins  puissantes,  moins  nombreuses,  mais 
aussi  moins  éclairées,  moins  capables  de  se  conduire  par 
des  vues  générales,  de  subordonner  les  intérêts  particuliers 
aux  intérêts  généraux  et  permanents.  Engagées  donc  dans  la 
lutte  contre  des  adversaires  qui  avaient  centralisé  les  forces 
du  régime  féodal,  tandis  qu'elles  restaient  avec  leurs  ibrc^ 
locales,  éparses,  individuelles,  seules  en  présence  non  plus 
du  seigneur  voisin  sur  lequel  elles  avaient  conquis  leurs 
privilèges,  mais  du  suzerain  éloigné  et  beaucoup  plus  puis- 
sant qui  disposait  de  toute  la  force  des  seigneurs  de  son  ter- 
ritoire, les  communes  se  trouvaient  nésessairement  fort 
inférieures,  et  ne  pouvaient  manquer  de  succomber. 

Ce  fut  là.  si  je  ne  me  trompe,  la  première  cause  de  leur 
décadence.  Kn  voici  une  seconde. 

Dans  les  épreuves  de  leur  formation,  dans  le  cours  de 
leur  lutte  contre  le  seigneur  dont  elles  voulaient  secouer 
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la  tyrannie,  beaucoup  de  communes  avaient  eu  souvent 
besoin  d'un  prolecteur,  d'un  patron  qui  prît  en  main  leur 
cause  et  les  couvrît  de  sa  garantie.  Elles  s'étaient,  en  gé- 
néral, adressées  au  suzerain  de  leur  seigneur.  C'était,  vous 
le  savez ,  le  principe  féodal ,  principe  mal  réglé,  mal  obéi, 
mais  cependant  puissant  sur  les  esprits,  qu'on  pouvait 
toujours  demander  au  suzerain  justice  de  son  vassal.  Loni 
donc  qu'une  commune  avait  à  se  plaindre  du  seigneur  sur 
lequel  elle  avait  conquis  ses  privilèges ,  c'était  auprès  du 
suzerain  qu'elle  allait  chercher  redressement  et  protection. 
Ce  principe  amena  la  plupart  des  communes  à  réclamer 
l'intervention,  soit  du  roi,  soit  des  autres  grands  suzerains, 
qui  mirent  ainsi  naturellement  la  main  dans  leurs  affaires» 
et  acquirent  sur  elles  une  sorte  de  droit  de  patronage  » 
dont  l'indépendance  communale  ne  pouvait  manquer,  tôt 
ou  tard,  de  se  ressentir.. On  a  beaucoup  dit,  surtout  dans 
ces  derniers  temps ,  que  l'intervention  de  la  royauté  dans 
la  formation  et  les  premiers  développements  des  communes 
avait  été  beaucoup  moins  active,  beaucoup  moins  efficace 
qu'on  ne  l'a  souvent  supposé.  On  a  raison  en  ce  sens  que 
la  royauté  n'a  point  créé  les  communes  dans  une  vue  d'uti- 
lité générale ,  ou  pour  lutter  systématiquement  contre  le 
régime  féodal.  Il  est  très  vrai  que  la  plupart  des  communes 
se  sont  formées  d'elles-mCmcs  ,  par  voie  d'insurrection  à 
inain  armée  ,  souvent  contre  le  gré  du  roi ,  aussi  bien  que 
de  leur  seigneur  direct.  iMais  il  est  vrai  aussi  qu'après 
avoir  conquis  leurs  privilèges ,  et  dans  la  longue  lutte 
qu'elles  eurent  à  soutenir  pour  les  conserver ,  les  com- 
munes sentirent  le  besoin  d'un  allié  puissant,  d'un  patron 
su|>érieur,  et  qu'elles  s'adressèrent  alors,  du  moins  un 
grand  nombre  d'entre  elles ,  à  la  royauté ,  qui ,  de  très 
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bonne  heure ,  exerça  ainsi  sur  leur  destinée  une  nolaWe 
influence.  Les  exemples  de  sou  iiiterveution  sont  m  nom- 
breux que  ce  u*est  pas  la  peine  de  les  citer.  £n  voici  un 
cependant  que  je  veux  mettre  sous  vos  yeux ,  parce  qu*il 
montre  combien  tous  ,  lM)urgeois  et  scigneurs^ ,  étaient 
enclins  à  réclamer,  à  accepter  cette  intervention,  sans 
grande  nécessité  apparente ,  uniquenjent  par  le  besoin  de 
Tordre ,  et  pour  trouver  un  aibitre  qui  mît  fin  à  leurs  diffé- 
rends. C'est  une  charte  de  Tabbaye  de  Saint-Riquier  en 
Picardie ,  conçue  en  ces  termes  : 

Moi  Anscr ,  abbé  de  Saint-Riquier,  et  le  couvent,  voulons  fuire  sa- 
voir à  tous  que  Louis,  vénérable  roi  des  Français,  est  venu  à  Saint- 
Riquier  ,  et  pour  notre  intérêt  il  y  a  établi  une  commune  entre  nos 
hommes,  et  en  a  déterminé  les  statuts;  ensuite  les  bourgeois,  se 
confiant  à  leur  multitude ,  se  sont  efforcés  de  nous  enlever  nos  droits 
savoir:  la  taille  pour  Tarmée  du  roi,  la  nourriture  de  celle  même 
armée,  les  droits  de  mcsurage  et  de  relief  ;  de  plus ,  ils  ont  soumis, 
injuslemenlà  toutes  leurs  coutumes  les  hommes  de  leur  cour,  libres 
avant  ladite  commune  de  Penlreticn  des  fossés  ,  de  la  garde,  de  la 
taille.  Mais  nous,  gravement  irrités,  nous  avons  sollicité  par  nos 
prières  notre  seigneur  le  roi  des  Français  de  revenir  près  de  nous,  de 
rétablir  nos  aflfaires  dans  leur  ancienne  liberté ,  et  de  délivrer  TÉglise 
de  ces  exactions  etcoutumes  injustes.  Le  roi  donc,  compatissant  ànotre 
oppression,  est  venu  vers  nous,  et  a  calmé,  comme  il  le  devait,  les  trou- 
bles élevés  au  milieu  de  nous  ;  de  sorte  que  la  taille,  soit  grande,  soit 
peUlc,  pour  Tarmée  du  roi ,  doit  êlre  acquittée  quand  il  y  aura  lieu, 
et  la  nourriture,  soit  grande,  soit  petite,  fournie  en  commun  par  les 
bourgeois  elles  paysans:  et  les  bourgeois  eux-mêmes  nous  ont  ac- 
cordé volontairement  d'avoir  en  propre  les  droits  de  mesurage  et  de 
relief  comme  nous  les  avions  avant  ladile  commune,  ainsi  que  les  au- 
tres droits  :  en  outre,  et  du  consentement  des  bourgeois ,  nous  avons 
excepté  desdîtes  coutume*  de  taille,  enlretien  des  fossés  et  garde  , 
cinquanle-deux  de  nos  vavasseurs  qui  desservent  leur  fief  à  main  ar- 
mée ;  et  nous  avons  fait  sortir  de  la  commune  nos  serviteurs  vivant 
du  pain  de  Sainl-Riquier ,  et  lous  les  paysans  demeurant  hors  le 
corps  de  la  ville. 

Si  quelque  paysan  i;i|re  veut  entrer  dans Içi conmune ,  qu'il  rende 
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ù  sou  seigneur  ce  qui  esl  de  son  droit,  et  quille  sa  terre;  et  ainsi  il 
entrera  dans  la  commune. 

Les  hommes  de  Saint-lliquier ,  tributaires ,  n'entreront  jamais  dans 
la  commune  sfans  le  consentement  de  Tabbé. 

Item  ,  il  a  élé  convenu ,  en  la  présence  du  seigneur-roi,  que  Guil- 
laume ,  comte  de  Ponthieu ,  sera  éternellement  hors  de  la  commune  ; 
et  que  nul  prince  ayiint  château  n'entrera  dans  la  commune  sans  le 
consentement  du  roi  et  le  nôtre ,  ni  ne  sera  établi  maire  sur  les  bânr- 
geois  sans  le  consentement  du  roi  et  le  nôtre  ;  et  s'il  Test,  il  ne  restera 
dans  la  mairie  qu'autant  que  cela  nous  conviendra. 

En  outre  ,  Robert  de  M illebourg  et  ses  frères  sont  privés  à  tout 
jamais  de  la  prévôté ,  de  la  charge  de  vicomte,  et  de  toute  puissanee. 

Ensuite  il  est  réglé  qu'aucun  bourgeois  n'entrera  dans  notre  église 
pour  nous  faire  quelque  olfense  ,  mais  seulement  pour  prier,  e|  se 
s'arrogeraplusàl'avenirde  sonner  nos  cloches  sans  notre  consentement. 

Toutes  CCS  choses  étant  déterminées,  les  bourgeois  ont  promis  par 
foi  et  serment  de  les  exécuter,  et  nous  en  ont  donné  des  otages,  ainsi 
que  Charles,  comté  de  Flandre,  et  Etienne  ,  porte-mets  du  roi,  le* 
présents,  l'ont  réglé  de  vive  voix. 

Moi  donc  Louis,  par  la  miséricorde  de  Dieu  roi  des  Français,  j*ai 
réglé  et  confirmé.  Fait  à  Sainl-Riquier ,  l'an  du  Seigneur  1126  (*). 

Vous  voyez  ainsi ,  Messieurs ,  rintei  vention  du  roi ,  dans 
les  affaires  des  communes ,  amenée  par  les  circonstances 
les  plus  indifférentes,  provoquée  tantôt  par  les  bourgeois, 
tantôt  par  le  seigneur,  et  bien  plus  fréquente ,  bien  plus 
efficace  par  conséquent  que  quelques  personnes  ne  le  sup- 
posent aujourd'hui.  Et  ce  que  je  dis  des  rois  s*applique 
également  à  tous  les  grands  suzerains  que  les  mômes  causes 
amenèrent  à  exercer ,  sur  les  communes  situées  dans  les 
domaines  de  leurs  vassaux ,  le  même  droit  dlnlervenlion 
et  de  patronage.  Or,  vous  le  comprenez  sans  peine,  plus 
le  protecteur  est  puissant ,  plus  la  protection  devient  re- 
doutable, l-^t  comme  la  puissance,  soit  des  rois,  soit  des 
grands  suzerains  ,  allait  toujours  croissant,  ce  droit  d'iii- 

(*)  Hccucil  des  ordonnances ,  t.  \l,  p.  l8ï. 
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Icrvcnlion  et  de  patronage  sur  les  communes  alla  de  jour 
en  jour  se  déposer  en  des  mains  plus  élevées ,  plus  fortes, 
et  ainsi  par  le  seul  cours  des  choses,  à  part  toute  insurrec- 
tion ,  toute  lutte  à  main  armée ,  les  communes  se  trou- 
vèrent avoir  affaire ,  d'une  part  à  des  adversaires,  de  l'autre 
à  des  protecteurs  bien  plus  puissants  et  redoutables.  Dans 
Tun  et  Tautre  cas,  leur  indépendance  ne  pouvait  manquer 
de  déchoir. 

Une  troisième  circonstance  devait  y  porter  également  de 
graves  atteintes. 

Vous  auriez  grand  tort ,  Messieurs ,  si  vous  vous  repré- 
sentiez le  régime  intérieur  d'une  commune ,  une  fois  bien 
conquise  et  constituée ,  comme  un  régime  de  paix  et  de 
liberté  :  rien  n'en  était  plus  loin.  La  commune  défendait 
au  besoin  ses  droits  contre  son  seigneur  avec  dévouement 
et  énergie  ;  mais  dans  l'intérieur  de  ses  murs  les  dissen- 
sions étaient  extrêmes,  la  vie  continuellement  orageuse, 
pleine  de  violence,  d'iniquité  et  de  péril.  Les  boui-geois 
étaient  grossiers ,  emportés ,  barbares ,  pour  le  moins  aussi 
barbares  que  les  seigneurs  auxquels  ils  avaient  arraché 
leurs  droits.  Parmi  ces  échevins,  ces  maires,  cesjurats, 
ces  magistrats  de  divers  degrés  et  de  divers  noms ,  institués 
dans  l'intérieur  des  communes ,  beaucoup  prenaient  bien- 
tôt l'envie  d'y  dominer  arbitrairement ,  violemment ,  et  ne 
se  refusaient  aucun  moyen  de  succès.  La  population  iufé-» 
rieure  était  dans  une  disposition  habituelle  de  jalousie  et 
de  sédition  brutale  contre  les  riches ,  les  chefs  d'atelier,  les 
maîtres  de  la  fortune  et  du  travail.  Ceux  d'entre  vous  qui 
ont  un  peu  étudié  l'histoire  des  républiques  italiennes 
savent  quels  désordres,  quelles  violences  y  éclataient  conti- 
nuellement, et  combien  la  véritable  sécurité,  la  véritable 
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liberté  leur  furent  toujours  étrangères.  Elles  ont  eu  beau- 
coup de  gloire  ;  elles  ont  énergiquement  lutté  contre  leurs 
adversaires  extérieurs;  l'esprit  humain  s*y  est  déployé  avec 
une  richesse  et  un  éclat  merveilleux  ;  mais  l'état  social  pro- 
prement dit  y  était  déplorable  ;  la  vie  humaine  y  man- 
quait étrangement  de  bottleur,  de  repos,  de  hberté.  C'était 
un  régime  infiniment  plus  turbulent,  plus  précaire,  plus 
inique  que  celui  des  républiques  de  l'ancienne  Grèce ,  qui 
cependant  n'ont  été  à  coup  sûr  des  modèles  ni  de  bonne 
organisation  politique ,  ni  de  bien-être  social. 

Eh  bien!  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi  dans  les  répu«* 
bliques  d'Italie,  où  le  développement  des  esprits  et  l'inteili* 
gence  des  affaires  étaient  beaucoup  plus  avancés  qu'ailleurs, 
jugez  de  ce  que  devait  être  l'état  intérieur  des  communes 
de  France.  J'engage  ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  le 
connaître  d'un  peu  plus  près  à  lire,  soit  dans  les  documents 
originaux ,  soit  seulement  dans  les  Lettres  de  M.  Thierry, 
l'histoire  de  la  commune  de  Laon  :  ils  verront  à  quelles 
interminables  vicissitudes ,  à  quelles  horribles  scènes  d'a- 
narchie ,  de  tyrannie,  de  licence  ,  de  cruauté  ,  de  pillage, 
une  commune  libre  était  en  proie.  La  liberté  de  ces  temps 
n'avait  guère  partout  qu'une  lugubre  et  déplorable  histoire. 

Ces  violences,  cette  anarchie,  ces  maux  et  ces  périls 
toujours  renaissants,  ce  mauvais  gouvernement,  ce  triste 
éiat  intérieur  des  communes ,  appelaient  sans  cesse  Tin- 
icrvention  étrangère  ;  ainsi  le  veut  la  force  des  choses. 
On  avait  conquis  une  charte  communale  pour  se  délivrer 
des  exactions  et  des  violences  des  seigneurs,  mais  non 
pour  se  livrer  à  celles  des  maires  et  des  échevins.  Quand , 
après  s'être  soustraits  aux  exactions  venues  d'en  haut ,  les 
bourgeois  de  la  commune  tombaient  en  proie  au  pillage  et 
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la  sécui  ilé  sociale ,  ces  turbulentes  républiques  tombèrent 
rapidement  sous  le  joug  d'une  aristocratie  fort  concentrée 
et  de  ses  chefs.  C'est  là  l'histoire  de  Venise ,  de  Florence , 
de  Gcncs,  de  presque  toutes  les  cités  italiennes. 

La  même  cause  coûta  aux  communes  françaises  lear 
orageuse  liberté,  et  les  fit  tomber  sons  la  domination  exclu- 
sive ,  soit  de  la  royauté,  soit  des  grands  suzerains  qu'elles 
avaient  pour  protecteurs. 

Telle  a  dû  être ,  Messieurs ,  telle  a  été  en  France  ^  à  ne 
consulter  que  les  faits  généraux  ,  la  marche  des  destinées 
communales.  Les  faits  particuliers  confirment  pleinement 
ces  résultats.  A  la  fin  du  xiir  et  au  commencement  du 
xiv' siècle,  on  voit  disparaître  une  foule  de  communes  : 
c'est-à-dire ,  que  les  libertés  communales  périssent  ;  les 
communes  cessent  de  s'appartenir,  de  se  gouverner  elles- 
mêmes.  Ouvrez  le  recueil  des  ordonnances  des  rois ,  vous 
verrez  tomber  à  celte  époque  je  ne  sais  combien  de  chartes 
qui  avaient  fondé  l'indépendance  communale;  et  toujours 
par  Tune  des  causes  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux, 
par  la  force  d'un  adversaire  trop  inégal ,  ou  par  l'ascendant 
d'nn  protecteur  trop  redoutable,  ou  par  une  longue  série 
de  désordres  intérieurs  qui  découragent  la  bourgeoisie 
de  sa  propre  liberté  ,  et  lui  font  acheter  à  tout  prix  un  peu 
d'ordre  et  de  repos. 

Je  pourrais  multipliera  l'infini  les  exemples  ;  je  n*en  veux 
que  deux  ou  trois ,  mais  frappants  et  variés. 

Je  vous  ai  montré  comment  et  après  quelles  rudes 
éprouves  la  commune  de  Laon  avait  conquis  ses  Ubertés. 
J'ai  commenté  avec  quelques  détails  la  charte  qu'elle  reçut 
au  commencement  du  xir  siècle,  et  que  consentit  Tévéquc 
son  seigneur.  Vers  la  fin  du  même  siècle  .  en  1190,'Roger 
IV.  23 
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aux  massacres  d'en  bas,  ils  cherchaient  un  nouveau  pro- 
tecteur, une  nouvelle  intervention  qui  les  sauvât  de  ce 
nouveau  raal.  De  là  ces  recours  fréquents  des  com- 
munes au  roi ,  h  quelque  grand  suzerain ,  à  celui  dont 
Tautorité  pouvait  réprimer  les  maires,  les  échevins,  les 
mauvais  magistrats  ,  ou  faire  rentrer  dans  Tordre  la  popu- 
lace; et  de  là ,  en  revanche,  la  perle  progressive,  ou  du 
moins  Textrême  affaiblissement  des  libertés  communales. 
La  France  en  était  à  cet  âge  de  la  civilisation  où  la  sécu- 
rité ne  s'achète  guère  qu'au  prix  de  la  liberté.  C'est  un 
phénomène  des  temps  modernes ,  et  très  modernes ,  que 
d'avoir  réussi  à  concilier  la  sécurité  et  la  liberté ,  le  facile 
développement  des  volontés  individuelles  avec  le  maintien 
régulier  de  l'ordre  public.  Cette  bienheureuse  solution  du 
problème  social,  encore  si  imparfaite  et  si  chancelante  au 
milieu  de  nous  ,  était  absolument  inconnue  du  moyen  âge. 
La  liberté  y  était  si  orageuse,  si  redoutable,  que  les 
hommes  la  prenaient  bientôt ,  sinon  en  dégoût,'  du  moins 
en  terreur,  et  cherchaient  à  tout  prix  un  ordre  politique 
qui  leur  donnât  quelque  sécurité ,  but  essentiel  et  condi- 
tion absolue  de  l'état  social.  Quellq  fut  la  principale  cause 
de  la  rapide  décadence  des  républiques  italiennes?  Je  rap- 
pelle souvent  leur  histoire ,  parce  que  c'est  le  meilleur 
moyeu  d'éclairer  celle  des  communes  françaises.  Par  des 
circonstances  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici ,  c'est 
en  Italie  seulement  que  le  principe  communal  s'est  élevé  à 
la  hauteur  et  à  la  clarté  d'un  régime  politique  ;  c'est  donc 
là  qu'on  en  peut  reconnaître  la  vraie  nature ,  et  en  saisir 
toutes  les  conséquences. 

Qu'arriva-t-il  donc  en  Italie  ?  La  liberté  politique  y  suc- 
comba sous  ses  propres  excès  ;  faute  de  pouvoir  pix)curer 


EN  FRANCE.  265 

la  sécurité  sociale ,  ces  turbulentes  républiques  tombèrent 
rapidement  sous  le  joug  d'une  aristocratie  fort  concentrde 
et  de  ses  chefs.  C'est  là  Thistoire  de  Venise ,  de  Florence , 
de  Gènes,  de  presque  toutes  les  cités  italiennes. 

La  même  cause  coûta  aux  communes  françaises  lear 
orageuse  liberté,  et  les  fit  tomber  sous  la  domination  exclu- 
sive ,  soit  de  la  royauté,  soit  des  grands  suzerains  qu'elles 
avaient  pour  protecteurs. 

Telle  a  dû  être,  Messieurs,  telle  a  été  en  France  ^  à  ne 
consulter  que  les  faits  généraux ,  la  marche  des  destinées 
communales.  Les  faits  particuliers  confirment  pleinement 
ces  résultats.  A  la  fin  du  xiir  et  au  commencement  da 
xiv^  siècle,  on  voit  disparaître  une  foule  de  communes  : 
c'est-à-dire ,  que  les  libertés  communales  périssent  ;  les 
communes  cessent  de  s'appartenir,  de  se  gouverner  ellet- 
mémes.  Ouvrez  le  recueil  des  ordonnances  des  rois ,  vous 
verrez  tomber  à  cette  époque  je  ne  sais  combien  de  chartes 
qui  avaient  fondé  l'indépendance  communale;  et  toujours 
par  Tune  des  causes  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux, 
par  la  force  d'un  adversaire  trop  inégal ,  ou  par  l'ascendant 
d'un  protecteur  trop  redoutable,  ou  par  une  longue  série 
de  désordres  intérieurs  qui  découragent  la  bourgeoisie 
de  sa  propre  liberté  ,  et  lui  font  acheter  à  tout  prix  un  peu 
d'ordre  et  de  repos. 

Je  pourrais  multipliera  l'infini  les  exemples  ;  je  n*en  veux 
que  deux  ou  trois,  mais  frappants  et  variés. 

Je  vous  ai  montré  comment  et  après  quelles  rudes 
épreuves  la  commune  de  Laon  avait  conquis  ses  libertés. 
J'ai  commenlé  avec  quelques  détails  la  charte  qu'elle  reçut 
au  commencement  du  xir  siècle,  et  que  consentit  Tévéquc 
son  seigneur.  Vers  la  fin  du  même  siècle  ,  en  1190,'.Roger 
IV.  23 
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de  Rosoy,  évêquc  de  Laon,  cède  h  Philippe -Auguste  la 
seigneurie  de  La  Fère  sur  Oise ,  et  en  obtient  à  ce  prix 
Fabolilion  de  la  commune  de  Laon.  La  commune  avait  pu 
lutter  contre  son  évêque  ;  mais  comment  lutter  contre 
Philippe-Auguste  ?  La  chaile  est  abolie.  L'année  suivante , 
en  1191 ,  les  bourgeois  se  sont  avisés  de  traiter  aussi  avec 
Philippe-Auguste  ;  ils  lui  ont  oITert  sans  doute  plus  que 
n'avilit  fait  Téveque  :  Philippe-Auguste  rétablit  la  com- 
mune, et  garde  la  seigneurie  de  La  Fère  sur  Oise,  que 
révêque  lui  avait  donnée.  Cent  ans  se  passent  à  peu  près 
dans  cet  état  ;  la  ville  de  Laon  jouit  de  ses  libertés.  En  1 29/j , 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  Févêque  de  Laon  recom- 
mence à  solliciter  du  roi  l'abolition  de  la  commune,  et 
apparemment  par  des  arguments  analogues  à  ceux  qu'avait 
employés ,  cent  ans  auparavant ,  Roger  de  Rosoy.  Philippe 
fait  faire  une  enquête  sur  les  lieux.  Il  y  avait  eu  dans  la 
commune  beaucoup  de  désordres ,  de  meurtres ,  de  pro- 
fanations ;  la  population  de  Laon  était ,  à  ce  qu'il  paraît , 
l'une  des  plus  barbares  parmi  les  populations  bourgeoises 
de  cette  époque.  Philippe  le  Bel ,  en  4294,  abolit  la  com- 
mune de  Laon.  Très  peu  de  temps  après ,  sans  qu'on  en 
sache  la  date  précise,  apparemment  sur  les  sollicitatKHisdes 
bourgeois,  il  la  rétablit  avec  cette  restriction  t  Quaméiu 
nobis  placeat,   «  soujs  notre  bon  plaisir.»   t/évê^^de 
Laon  s'était  engagé  dans  la  querelle  de  fioniface  Vm  avec 
Philippe  le  Bel ,  et  avait  pris  parti  pour  le  pape  ;  ce  qui 
explique  la  brusque  faveur  du  roi  pour  les  boui^ois.  Au 
moment  où  ils  se  croyaient  en  paisible  possession  de  leur 
commune  ,  Boniface  VIII ,  du  fond  du  Vatican ,  et  pour 
vepger  l'évêque,  l'abolit  par  une  bulle  formelle.  Mais 
Philippe  fil  brûler  la  bulle ,  et  la  commune  continua  de 
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subsister.  Après  la  mort  de  ï  hilippe  le  Bel ,  la  lulle  con- 
tinue ;  Tévêque  et  les  bourgeois  de  Laon  se  disputent  et 
s'enlèvent  tour  à  tour  la  faveur  royale.  Philippe  le  Long 
maintient  la  commune,  toujours  sous  son  bon  plaisir.  En 
1322 ,  l'évoque  l'emporte,  et  Charles  le  Bel  abolit  la  com- 
mune. Mais,  dans  le  cours  de  celte  même  année ,  les  bour- 
geois obtiennent  la  suspension  de  l'arrêt.  Il  est  enfm  exé- 
cuté. Mais,  en  1328,  Philippe  de  Valois  déclare  qu'il  a  le 
droit  de  rétablir  la  commune  de  Laon  ,  et  qu'il  le  fera  si 
cela  lui  plaît.  L'évêque  Albert  de  Roye  donne  à  Philippe 
une  forte  somme  ,  et  le  roi ,  en  1331 ,  abolit  la  commune, 
qui  se  tient  enfin  pour  vaincue. 

Voilà  ,  Messieurs ,  par  quelles  vicissitudes  la  commune 
de  Laon  a  passé  du  xir  au  xiv  siècle ,  et  sous  quelle  force 
elle  a  succombé.  Il  est  évident  que  la  royauté  seule  a  fait  sa 
ruine.  Elle  avait  lutté ,  elle  aurait  probablement  toujours 
lutté  avec  succès  contre  son  évèque  :  elle  était  hors  d'état 
de  résister  au  roi. 

Voici  un  autre  genre  de  mort  de  commune.  Celle  de 
Laon  périt  à  son  corps  défendant ,  et  après  avoir  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  continuer  de  vivre.  Mais 
plus  d'une  commune ,  mécontente  de  son  état ,  demanda 
elle-même  à  être  supprimée.  Voici  une  charte  du  comte 
d'Évreux  ,  Philippe  le  Bon,  donnée  en  1320,  sur  la 
requête  des  habitants  de  Meulan  : 

Nous,  Philippe,  conile  d'Évreux,  faisons  savoir  à  tous  présents  et 
à  venir  que  comme  les  bonnes  geuz  habitunz  etdemouransen  la  ville 
de  Meullent  et  des  Muriaux  nous  eussent  requis  et  raonslré  en  com- 
plaignant  que  comme  ils  eussent  et  aient  eu,  longtemps  a  passé, 
commune  et  communauté  en  nostre  ville  de  Meullent  et  des  Mu- 
riaux ;  et  pour  cause  de  ladicle  commune  et  communauté  soustenir 
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et  les  droiz  et  les  privilèges  d*icelle,  il  fcussent  et  aient  esté  griefment 
grevez  et  dommaigez  de  plusieurs  tailles ,  levées  et  contribucions 
diverses ,  que  le  maire  et  les  échevins  de  ladicle  commune  ou  com- 
iDunauté  qui  sont  et  qui  ont  esté  par  le  temps  passé,  font  et  ont 
falçtcs  par  plusieurs  fois  pour  les  causes  dictes ,  que  il  nous  pleust  à 
prenre  ladictc  commune  ou  communauté,  avec  toutes  les  rentes  et 
revenues  qui  sont  et  esloient  ducs  à  ladicte  ville  de  MeuIIent  et  des 
Muriaux  pour  cause  de  la  commune  et  communauté  dessus  dicte  ,  et 
que  nous  les  voulsissions  délivrer  de  toutes  depies  et  ohligacions  que 
il  doivent  et  pourroient  devoir  pour  cause  de  ladicle  commune ,  et 
avec  ce  que  nous  les  gardissions  de  tous  coùz  et  dommaiges  envers 
touz  et  contre  louz,  que  les  diz  habitans  auroient  et  pourroient  avoir 
pour  la  cause  dessus  dicle  ;  et  pour  ce  que  nous  desirons  à  garder 
nos  subjez  de  cou^z  et  de  dommaiges  à  nostre  pouvoir,  eue  grant  de- 
liberacion  sur  la  requestc  que  les  diz  habitants  nous  faisoient  et  ont 
faicte ,  el  par  nostre  grant  conseil ,  entre  nous  d'une  part  et  les  diz 
habitants  d'aulre  part ,  feismcs  et  accordasmes,  et  promeismes  faire 
tenir  et  garder  de  point  en  point  loules  les  choses  en  la  fourme  et 
manière  qui  s'en  suit. 

Premièrement  :  Les  diz  habitans  de  la  viiledeMeuUent  et  des  Mu- 
riaux  renuncent  et  ont  renuncié  à  leur  dicte  commune  ou  commu> 
nauté,  et  la  délaissent  en  nostre  main  perpétuellement  et  a  toujours 
mais ,  et  en  la  main  de  noz  successeurs  ou  de  ceulx  qui  auront  cause 
de  nous  par  quelque  cause  que  ce  soit,  avec  toutes  les  rentes  et  re- 
venues qui  y  sont  et  pourroient  estre  dcués  à  ladicte  ville  de  MeuI- 
Ient et  des  M uriaux ,  pour  cause  de  la  commune  ou  communauté 
dessus  dicte  (^).... 

Voilà  donc  une  commune  qui,  pour  échapper  aux  dés- 
ordres de  son  propre  régime  intérieur,  à  la  tyrannie  de  ses 
propres  magistrats,  abandonne  ses  libertés  et  se  remet  i  la 
disposition  du  roi. 

Encore  une  charte  de  même  nature  donnée  b  la  com- 
mune de  Soissons,  le  /i  novembre  1325,  par  le  roi  Charles 
le  Bel  : 

Charles ,  etc.  Faisons  savoir  ù  tous  présens  et  à  venir  que  comme 
nous  ayant  reccu,  de  la  commune  de  Soissons ,  supplications  des 

(*;  Heciteil  des  ordonnances  ,  t.  VI,  p.  137. 
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bourgeois  et  hubiluns  dMllcc  pour  ccrlaines  causes  lendniilcs  aux  fins 
qu'ils  fussent  cy  après  gouvernés  à  |>crpeluité  en  prcvoslé,  en  nostre 
nom,  par  un  prevost  que  nous  y  eslablirons  désormais,  sans  qu'ils 
aient  maire  ne  jurés  en  la  commune ,  si  que  ledict  prevost  sera  tenu 
les  gouverner  aux  usages  et  costumes,  avec  les  libertés  et  franchises 
qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  éloient  gouvernés  en  commune  ...; 
nous,  à  la  supplication  desdils  habilans  ,  la  commune,  avec  les  ju- 
risdiclions,  droiclurcset  emolumens....,  avons  receu  et  recevons  dès 
maintenant,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  et  gouvernerons 
en  nostre  nom  dorénavant  par  un  prevost  que  nous  députerons  ; 
et  voulons  que  le  prevost  qui  de  par  nous  sera  député  en  ladicle  ville 
pour  la  gouverner  en  nostre  nom,  et  celui  qui  pour  le  temps  à  venir 
y  sera,  gouvernera  en  prcvoslé  les  habilans  aux  lois  etcoustumes, 
avec  les  libertés,  franchises  qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  estoientgou- 
vernés  en  commune,  excepté  que  dorénavant  majeur  ne  jurés  n'y 
seront  mis  nieslablis,  etc.  (*). 


Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exemples  de  ce 
genre. 

Aussi,  vers  la  fin  du  xiii*'  siècle,  non-seulement  on  voit 
un  grand  nombre  de  communes  abolies  les  unes  par  la 
force,  les  autres  de  leur  propre  gré;  mais  alors  commen- 
cent les  règlements  généraux  de  l'autorité  royale  siu'  les 
communes.  C'est  sous  saint  Louis  et  Pbilippe  le  Bel  que 
vous  verrez  paraître,  dans  les  recueils  publics,  ces  grandes 
ordonnances  qui  règlent  l'administration  de  toutes  les  com- 
munes dans  les  domaines  royaux.  Jusque-là  les  rois  avaient 
traité  avec  chaque  ville  en  particulier.  Comme  la  plupart 
étaient  indépendantes,  ou  du  moins  investies  de  privilèges 
divers  et  respectés,  ni  le  roi,  ni  aucun  grand  suzerain  ne 
songeait  à  i)rescrire  des  règles  générales  pour  le  régime 
communal,  à  administrer  d'une  manière  uniforme  et  sim- 
ple toutes  les  communes  de  ses  domaines.  Sous  saint  Louis 

0)  HccKcil  des  ordoutianrrs,  t.  M,  p.  50U. 

IV.  23. 
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et  Philippe  le  Bel  commencent  les  règlements  généraux,  les 
ordonnances  administratives  sur  celte  matière  ;  preuve  de 
la  chute  des  privilèges  spéciaux  et  de  Tindépendance  com- 
munale. 

C'est  donc  bien  évidemment  à  cette  époque,  Messieurs, 
vers  la  fin  du  xiii*  et  au  commencement  du  xiv*  siècle, 
qu'éclate  la  décadence  des  communes  proprement  dites,  de 
ces  petites  républiques  locales  qui  s'administraient  des- 
mômes, sous  le  patronage  d'un  seigneur.  Si  dans  les  com- 
munes eût  résidé  le  tiers  état  tout  entier,  si  le  sort  de  la 
bourgeoisie  de  France  eût  dépendu  des  libertés  commu- 
nales, nous  la  verrions,  à  cette  époque,  faiblfr  et  en  déca- 
dence. J\Iais  il  en  était  tout  autrement.  Le  tiers  état,  je  le 
répète,  prit  naissance  et  s'alimenta  à  des  sources  fort 
diverses.  Pendant  que  l'une  tarissait,  les  autres  demeuraient 
abondantes  et  fécondes. 

Indépendamment  des  communes  proprement  dites,  il  y 
avait,  vous  vous  le  rappelez,  beaucoup  de  villes  qui,  sans 
jouir  d'une  véritable  existence  connnunale,  sans  se  gouver- 
ner elles-môpaes,  avaient  cependant  des  privilèges,  des 
franchises,  et,  sous  l'administration  des  oflGciers  du  roi, 
croissaient  en  population  et  en  richesse. 

Ces  villes,  Messieurs,  ne  participèrent  point,  vers  la  fin 
du  XIII''  siècle,  à  la  décadence  des  communes  proprement 
dites.  La  liberté  politique  y  manquait;  le  besoin  et  l'habi- 
tude de  faire  soi-môme  toutes  ses  affaires,  l'esprit  d'indé- 
pendance et  de  résistance,  non-seulement  n'y  prévalurent 
point,  mais  y  furent  de  plus  en  plus  comprimés.  On  y  vit 
naître  cet  esprit  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dan3  notre  his- 
toire, cet  esprit  peu  ambitieux,  peu  entreprenant,  timide 
môme,  et  n'abordant  guère  la  pensée  d'une  résistance  défi- 
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uitive  et  violente,  mais  honnête,  ami  de  Tordre,  de  la  règle, 
persévérant,  attaché  à  ses  droits,  et  assez  habile  à  les  faire 
tôt  ou  tard  reconnaître  et  res|)ecter.  C'est  surtout  dans  les 
villes  administrées  au  nom  du  roi  et  par  ses  prévôts  que 
s'est  développé  cet  esprit  qui  a  été  longtemps  le  caractère 
dominant  de  la  bourgeoisie  française.  Il  ne  faut  pas  croire 
que,  faute  de  vérital)Ie  indépendance  communale,  toute 
sécurité  intéiieure  manquât  à  ces  villes.  Deux  causes  con- 
tribuaient puissamment  à  empêcher  qu'elles  ne  fassent 
aussi  mal  administrées  qu'on  serait  tenté  de  le  présumer. 
La  royauté  craignait  toujours  que  ses  officiers  locaux  nese 
rendissent  indépendants  ;  elle  se  souvenait  de  ce  qu'étaient 
devenus,  au  ix' siècle,  les  offices  de  la  couronne,  les  duchés, 
les  comtés,  et  de  la  peine  qu'elle  avait  eue  à  ressaisir  les 
débris  épars  de  l'ancienne  souveraineté  impériale.  Aussi 
tenait-elle  soigneusement  la  main  sur  ses  prévôts,  ses  ser-? 
gents,  ses  officiers  de  tout  genre,  pour  que  leur  puissance  ne 
s'accrût  pas  au  point  de  lui  devenir  redoutable.  Les  admi- 
nistrateurs pour  le  roi  dans  les  villes  étaient  donc  assez 
bien  surveillés  et  contenus. 

A  celte  époque,  d'ailleurs,  commençait  à  se  former  le 
parlement  et  tout  notre  système  judiciaire.  Les  questions 
relatives  à  l'administration  des  villes,  les  contestations  entre 
les  |)révôts  et  les  bourgeois  étaient  portées  devant  le  parle- 
ment de  Paris,  et  jugées  là  avec  plus  d'indépendance  et 
d'équité  qu'elles  ne  l'auraient  été  par  tout  autre  pouvoir. 
l  i\(i  certaine  imparliaUté  est  inhérente  au  pouvoir  judi- 
ciaire ;  l'habitude  de  prononcer  selon  des  textes  écrits,  d'ap- 
jiliquer  des  lois  h  des  faits,  donne  un  respect  naturel  et 
presque  instinctif  pour  les  droits  acquis  et  anciens.  Aussi  les 
villes  obtenaient-elles  souvent  en  parlement  justice  contre 
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les  officiers  du  roi,  et  maintien  de  leurs  franchises.  Voici, 
par  exemple,  un  jugement  rendu  par  le  parlement  sous 
Charles  le  Bel,  par  suite  d'un  débat  entre  le  prévôt  de  la 
ville  de  INÎort  et  la  ville  elle-même,  son  maire  et  ses  échc- 
vins,  qui,  sans  indépendance  politique,  administraient  sous 
le  prévôt  les  aflaires  communales  : 

Cliarles,  fils  de  roy  de  France,  comte  de  la  Marche  et  de  B  - 
gorrc ,  etc. 

Sachent  tous  que,  sur  le  debdt  d^entre  le  maire  et  la  commune  de 
la  ville  de  Niort  d'une  part,  et  le  prevost  de  ladite  ville,  et  le  procu- 
reur demonseigneur  le  comte  de  la  Marche  d'autre  :  sur  ce  que  Jcdit 
maire  disoit  ïx  soy  appartenir  cl  avoir  la  conaoissance  et  obéissance  de 
ses  jurez  de  tous  cas  criminaux  et  de  toutes  actions  et  causes  civiles, 
soient  privilégiées  ou  non,  et  lui  avoir  la  saisine  et  possession  de  ce 
par  longtemps  ; 

Item.  Sur  ce  qu'il  disoit  lui  eslre  exempt  de  la  jurisdiction  dudit 
prevost  de  tout  en  tout,  et  qu'il  h'avoit  sur  lui  ne  jurisdiction,  ne 
correction  ,  ne  connoissance  ; 

Item.  Demandoit  à  avoir  ledit  maire  la  connaissance  et  l'obéissance 
de  SCS  jurez,  et  disoit  que  les  prevosts,  quand  ils  estoient  semons  de- 
vant  lui ,  îl  les  dcvoit  rendre,  feust  comme  personnes  privilégiés  ou 
autres  ;  et  lesdits  prevost  et  procureur  disoient  au  contraire  que  ledit 
prevost  ne  leur  csloit  tenu  à  rendre  la  connoissance  contre  personnes 
privilégiées  ; 

Jiem,  Demandoit  ledit  maire  avoir  la  connaissance. et  l'obéissance 
de  la  famille  et  des  serviteurs  de  lui  et  des  jurez  de  la  commune, 
combien  qu'ils  ne  fussent  pas  jurez  de  ladite  commune,  estant  toutes 
nourries  à  leur  pain  et  à  leur  vin,  disans  eux  avoir  eu  la  saisine  de  ce 
par  longtemps,  lesdits  prevost  et  procureur  de  monseigneur  le  comte 
disans  et  alfcrmans  le  contraire.  Et  sur  ce  plusieurs  articles  ayant 
esté  baillez  d'une  partie  et  d'autre ,  et  enquestc  faite  sur  ce  deuement 
pour  l'une  partie  et  pour  l'autre...; 

Jtem,  Fut  dit  et  par  arrest  que  ledit  prevost  n'aura  et  ne  doit  avoir 
jurisdiction  ne  correction  quelque  elle  soit  sur  ledit  maire  :  ainçoit  se 
juslicicra  ledit  maire  par  le  scncchal  dudit  lieu  ; 

Jiem,  Fut  dit  et  par  anvst  que  ledit  prevost  ne  rendra  pas  audit 
maire  la  cour  ne  l'obéissance  des  serviteurs  ductit  maire  ne  de  ses 
jurez  estant  à  leur  pain  et  à  leur  vin. 
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El  pour  ce  que  ledit  maire  iravoit  pas  apporté  les  privilèges  de  sa 
commune,  ne  furent  mcy  vcu  ,  dit  fut  et  par  arrest  que  le  seneckal 
verroit  leurs  privilèges,  si  montrer  lui  vouloient,  et  si  es  privilèges 
estoient  contenu  que  de  leurs  familles  estant  à  leur  pain  et  leur  vin 
ils  deussent  avoir  la  connoissance ,  ledit  senechal  le  rapporteroit  au 
parlement  prochain  venant,  et  sur  ce  feroit  les  juges  tenant  le  parle- 
ment droit  en  ayant;  et  si  par  privilèges  ne  le  pouvoit  montrer,  ce 
qui  est  fait  tiendra  (']. 

Le  jugement  est  rendu,  vous  le  voyez,  contre  le  prévôt, 
et  indirjue  d'ailleurs  une  sincère  intention  d'impartialité. 
Une  foule  d'actes  de  ce  genre  prouvent  que,  devant  le  par- 
lement, les  villes  dq^endantes  du  roi,  et  administrées  par 
SCS  officiers,  trouvaient  assez  de  justice  et  de  respect  pour 
leurs  privilèges. 

D'ailleurs,  vous  le  savez,  Messieurs,  indépendamment  de 
ces  villes  gouveruées  au  nom  du  roi  et  par  ses  officiers, 
indéi)endammcnt  des  communes  proprement  dites,  le  tiers 
état  puisait  aussi  dans  une  autre  source  qui  a  puissamment 
concouru  à  sa  formation.  Ces  juges,  ces  baillis,  ces  prévôts, 
ces  sénéchaux,  tous  ces  officiers  du  roi  ou  des  grands  suze- 
rains, tous  ces  agents  du  pouvoir  central  dans  l'ordre  civil 
devinrent  bientôt  une  classe  nombreuse  et  puissante.  Or  la 
plupart  d'cnirc  eux  étaient  des  bourgeois;  et  leur  nombre, 
leur  pouvoir  tournaient  au  profit  de  la  bourgeoisie,  lui 
donnaient  de  jour  en  jour  plus  d'importance  et  d'extension. 
C'est  peut-être  là,  de  toutes  les  origines  du  tiers  état,  celle 
qui  a  le  i)lus  contribué  à  lui  faire  conquérir  la  prépondé- 
rance sociale.  Au  moment  où  la  bourgeoisie  française  per- 
dait dans  les  communes  une  partie  de  ses  libertés,  à  ce 
moment,  par  la  main  des  parlements,  des  prévôts,  des 

(')  luTucil  (Ica  or(lon}i(f}iccs,  t.  XI,  p.  499. 
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juges  cl  des  administrateurs  de  tout  genre,  elle  envahissait 
une  large  part  du  pouvoir.  Ce  sont  des  bourgeois  surtout 
qui  ont  détruit  en  France  les  communes  proprement  dites  ; 
c'est  par  les  bourgeois  entrés  au  service  du  roi,  et  admi- 
nistrant ou  jugeant  pour  lui,  que  l'indépendance  et  les 
chartes  communales  ont  été  le  plus  souvent  attaquées  et 
abolies.  i)Jais,  en  môme  temps,  ils  agrandissaient ,  ils  éle- 
vaient la  bourgeoisie;  ils  lui  faisaient  acquérir  de  jour  en 
jour  plus  de  richesse,  de  crédit,  d'importance  et  de  pouvoir 
dans  l'État. 

N'hésitons  pas  à  l'affirmer,  Messieurs  :  malgré  la  déca- 
dence des  communes,  malgré  la  perte  de  leur  indé|)endance 
vers  la  Gn  du  xiii*  et  au  commencement  du  xiv  siècle, 
le  tiers  état ,  dans  son  acception  la  plus  vraie  comme 
la  plus  étendue,  était  à  celte  époque  en  grand  et  continuel 
progrès.  Fut-ce  un  très  grand  malheur  que  la  perte  des 
anciennes  libertés  communales  ?  Je  le  crois  ;  je  crois  que, 
si  elles  avaient  pu  subsister  et  s*adapter  au  cours  des 
choses,  les  institutions,  l'esprit  politique  de  la  France  y  au- 
raient gagné.  Cependant  il  y  a  un  pays  où,  malgré  les  nom- 
breuses et  importantes  modifications  amenées  par  le  temps, 
les  anciennes  communes  se  sont  perpétuées  et  ont  continué 
d'être  les  éléments  fondamentaux  de  la  société  :  c'est  la 
Hollande  et  la  Belgique.  En  Hollande  surtout,  le  régime 
municipal,  issu  du  régime  communal  du  moyen  âge,  fait  le 
fond  des  institutions  politiques.  £h  bien  !  Messieurs,  voici 
comment  un  homme  très  éclairé,  Un  Hollandais  qui  con- 
naît bien  son  pays  et  son  histoire,  voici  comment  M.  Mcycr 
parle  des  communes  du  moyen  âge  et  de  leur  influence  sur 
la  société  moderne  : 
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Chaque  communo,  dil-il,  devint  un  pelîl  Élat  séparé,  gouverné 
par  un  petit  nombre  de  bourgeois  qui  cherchaient  h  élenijrc  leur  au- 
torité sur  les  autres,  lesquels  à  leur  tour  se  dédommageaient  sur  les 
malheureux  habitants  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  bourgeoisie,  ou 
qui  étaient  sujets  de  la  commune  :  et  l'on  vit  le  spectacle  opposé  de 
celui  qu'on  s'attendrait  5  voir  dans  un  gouvernement  bien  con!»(itué  : 
les  vassaux  et  les  bourgeois  de  la  commune  ne  formaient  pas  en- 
semble la  cité,  qu'ils  dérendaiei.tencommunet  à  laquelle  ils  devaient 
leur  existence;  au  contraire,  ils  paraissaient  ne souirrirquMmpaliem* 
ment  le  jdtig  de  cette  cité;  ils  ne  manquaient  aucune  occasion  de  se 
soustraire  à  leurs  obligations  ;  .'a  féodalité  dans  les  pays  non  affranchis, 
l'oligarchie  dans  les  communes  faisaient  des  ravages  ù  peu  près  pa- 
reils,  et  étouITuient  tout  amour  d'ordre,  tout  esprit  national.  Aussi 
ces  associations  furent  insufiisantes  pour  assurer  la  tranquillité  inté- 
rieure ,  et  la  confiance  mutuelle  de  ceux  qui  y  prenaient  part  :  les 
petites  passions  éveillées  par  l'égoïsmele  plus  illimité,  le  défaut  d'ob- 
jet commun  ù  tous,  la  jalousie  si  naturelle  entre  ceux  qui  ne  sont  pas 
animés  deTamour  du  bien  public,  le  manque  de  liaison  morale  entre 
Ijs  bourgeois  de  la  mtine  commune  et  les  membres  du  même  corps , 
occasionnèrent  de  nouvelles  difficultés;  des  sons- associations  en  fu- 
rent la  suite  ,  et  les  corps  dç  métier  dans  les  communes^,  les  collèges 
dans  les  universités,  devinrent  de  nouvelles  sociétés  qui  avaient  leur 
but  séparé,  et  qui  se  dérobaient,  autant  qu'elles  le  pouvaient,  aux 
charges  communalrs  pour  les  faire  porter  par  leurs  voisins.  Cette 
guerre  sourde  et  lente  que  se  faisaient  les  Nassaux  avec  les  corporations, 
les  corporaliims  entre  elles,  les  soi;s-associalions  dans  chaque  com- 
mune, les  confiérics  de  chaque  corps  de  métier,  produisit  l'esprit  de 
coterie ,  les  petites  aristocraties  ,  d'autant  plus  vexatoires  qu'elles  ont 
moins  d'objets  pour  exercer  leur  activité,  le  malaise  général  qjii  rend 
le  séjour  des  petites  villes  si  désagréable  pour  celui  qui  a  quelques 
idées  libérales,  et  qu'on  retrouve  partout  dans  les  communes  du 
nu)}  en  ûgc.  C'est  cette  division  ,  cette  opposition  de  petits  intérêts, 
ces  vexations  eoulinuelles,  quoique  peu  importantes,  que  se  permet 
cl  dont  se  nourrit  pour  ainsi  dire  l'oligarchie,  qui  énerve  le  caractère 
national ,  qui  détrempe  les  âmes,  et  qui  rend  les  hommes  bien  moins 
propres  à  la  liberté,  bien  plus  incapables  d'en  sentir  les  bienfaits, 
bien  plus  indignes  d'en  jouir,  que  le  despotisme  asiatique  le  plus 
absolu  (•)  I 
Certainement  chaque  communauté,  grande  ou  petite,  n  le  droit  de 

[^)  Mcyrr,  Fsprii  fîes  iiisfit.  jiicf'ic.,  t.  TTÏ,  p.  G2-05, 
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veiller  à  ses  propres  intérêts,  à  remploi  de  ses  fonds,  à  son  adminis- 
tration interne,  surtout  lorsqu'un  pouvoir  plus  élevé  peut  empêcher 
que  des  intérêts  particuliers  et  locaux  ne  nuisent  au  bien-être  pu- 
blic :  certainement  la  centralisation  générale  de  tous  les  objets  d'ad- 
ministration a  de  graves  inconvénients  ,  et  mène  au  despotisme  ab- 
solu ;  mais  les  administrations  communales  telles  qu'elles  se  sont 
formées  dans  le  moyen  âge ,  vassales  du  souverain  et  seul  lien  qui 
existât  entre  le  iieuple  et  son  roi,  parties  non  intégrantes  du  même 
tout ,  mais  dissemblables  et  opposées  entre  elles ,  indépendantes  dans 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  quelques  devoirs  généraux ,  exerçant  dans 
leur  sein  tous  les  droits  du  souverain,  ne  sont  guère  moins  inconve- 
nantes, et  fomentent  une  tyrannie  mille  fois  plus  odieuse  que  le  des- 
potisme, celle  de  l'aristocratie  (*). 


Ces  dernières  paroles  sont,  j'en  conviens,  une  vraie  bou- 
tade de  colère,  un  accès  d'humeur  d'un  homme  qui,  frappé 
de  tous  les  vices  du  rogime  communal  et  de  ses  fâcheux 
effets  pour  sa  patrie,  ne  veut  y  reconnaître  ^ucun  naérile, 
aucun  bien.  Mais,  malgré  l'exagération,  jl  y  a  là  un  grand 
Ibnd  de  vérité.  11  est  très  vrai  que  tous  les  vices  que  décrit 
M.  Meyer  étaient  inhérents  au  régime  communal  du  moyen 
âge,  et  que  la  plupart  des  villes  se  trouvaient  ainsi  inféodées 
à  une  petite  oligarchie  qui  les  retenait  sous  un  joug  tyran- 
nique,  et  y  comprimait  le  véritable,  le  grand  développe- 
ment, le  développement  général  de  la  pensée  et  de  l'activité 
humaine,  ce  développement  libre,  varié,  indéfini,  auquel 
nous  devons  la  civilisation  moderne. 

Aussi  suis-je  convaincu  qu'à  tout  prendre  la  centrali- 
sation qui  caractérise  notre  histoii  e  a  valu  à  notre  France 
beaucoup  plus  de  prospérité  et  de  grandeur,  des  destinées 
plus  heureuses  et  plus  glorieuses  qu'elle  n'en  eût  obtenu  si 
le  institutions  locales,  les  itulépendances  locales,  les  idées 

C)  Mnyer,  Fsprll  des  insl'tl,  jncUc,,,  t.  III,  p.  09-70. 
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locales  y  fussent  demeurées  souveraines,  ou  seulement  pré- 
pondérantes. Sans  doute  nous  avons  perdu  quelque  chose 
h  la  chute  des  communes  du  moyen  âge,  mais  pas  autant, 
à  mon  avis,  qu'on  voudrait  nous  le  persuader. 

J'arrive  au  terme.  Messieurs.  J'ai  mis  sous  vos  yeux, 
selon  le  plan  que  je  m'étais  tracé,  le  tableau  complet  de  la 
société  civile  pendant  l'époque  féodale;  vous  avez  vu  com- 
ment la  société  féodale  proprement  dite,  l'association  des 
possesseurs  de  fiefs  s'était  formée,  quelle  était  sa  constitution 
intérieure,  et  dans  quel  élat  elle  se  trouvait  d'abord  au  com- 
mencement du  xi*  siècle,  ensuite  au  commencement 
du  XIV.  Vous  avez  vu  quel  avait  été,  dans  le  même  laps  de 
temps,  le  développement  de  la  royauté  ;  comment  elle  avait 
peu  h  peu  grandi,  s'était  séparée  de  tous  les  autres  pou- 
voirs, et  avait  fini  par  arriver,  dans  la  personne  de  Philippe 
le  Bel,  à  la  porte  du  pouvoir  absolu.  Vous  venez  de  voiries 
vicissitudes  des  communes,  ou  pour  mieux  dire  du  tiers 
élat,  pendant  la  même  époque.  L'association  féodale,  la 
royauté,  le  tiers  état,  ce  sont  là  les  trois  grands  éléments 
de  la  civilisation  française.  11  me  resterait,  pour  vous  faire 
pleinement  connaître  l'histoire  de  la  société  civile  du  xr  au 
xiY^  siècle,  à  étudier  avec  vous  les  grands  monuments 
législatifs  que  cette  époque  nous  a  transmis,  c'est-à-dire  les 
Assises  de  Jérusalem,  les  Llahilssements  de  saint  Loids^ 
la  Coutume  de  Beauvaisis,  de  Beaumanoir,  et  le  Traité 
de  l'anciemie  jurisprudence  des  Français,  de  Pierre  de 
Fontaine,  monuments  de  la  société  féodale  et  de  ses  rela- 
tions d'une  part  avec  la  royauté,  de  l'autre  avec  les  bour- 
geois. J'espérais  achever  avec  vous  cette  étude  avant  la 
fin  de  l'année  ;  mais  les  événements  m'obligent  à  terminer 
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ce  cours  plus  lot  que  je  n'avais  compté.  Nous  nous  rever- 
rons, Messieurs,  et  nous  chercherons  eacore  ensemble  à 
bien  connaître  et  li  bien  comprendre  le  passé  de  notre  chère 
patrie. 


PREUVES 


ET 


DÉVELOPPEMENTS   HISTORIQUES. 


AVERTISSEMENT. 

J'aurais  voulu  joindre,  à  cet  essai  sur  les  origines  et  les 
premiers  développements  du  tiers  état  en  France,  le  texte 
complet  des  documents  et  l'hisloire  spéciale  des  diverses 
villes  ou  communes  dont  j'ai  fait  mention.  Cet  ensemble 
d'actes  et  de  faits  précis  eût  servi  d'éclaircissement  et  de 
preuve  aux  résultats  généraux  que  j'ai  exposés.  Mais  un 
tel  travail  eût  été  d'une  étendue  démesurée.  Je  me  réduis 
donc  à  publier  ici  :  1°  un  tableau  général  des  ordonnances, 
lettres  et  autres  actes  des  rois  de  France  sur  les  villes  et 
communes,  de  Henri  T*"  à  Pbilippe  de  Valois;  2°  quel- 
ques chartes  auxquelles  j'ai  fait  allusion  dans  mes  leçons; 
3"  quelques  récits  de  ce  qui  se  passa,  du  xrau  xiV siècle, 
dans  quelques  villes  d'origine  et  de  constitution  diiïé- 
renles.  (le  polit  s/tecimen ,  si  je  puis  ainsi  parler,  des 
diverses  destinées  communales ,  durant  l'époque  féodale , 
ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  ni  sans  intérêt. 


IV.  2/1. 


I. 

TABLEAU 

DES  ORDONNAKCeS.  LETTRES  ET  AUTRES  ACTES  DES  ROIS 

SLR  LES   VILLES  ET  COMMUNES, 

DE  HENRI  I  '  A  PHILIPPE  DE  VALOIS. 


HENRI  I".  —  1031-1060. 
(1  acte.) 

1057  Orléans Liberté  d'cnlrde  pendant  les  vendanges. 

—  Les  officiers  du  roi  ne  lèveront  plu» 
de  droit  d'entrée  sur  le  vin. 

LOUIS  VI.  —  1108-1137. 
(9.) 

1115  Beauvais Abolilion  d'abus  introduits  dans  l'admi- 
nistration de  la  ville,  en  matière  de  ju- 
ridiction et  de  taxes,  par  le  châtelain 
Eudes. 

1119  /inrjcre  régis,  .  .  .  Exemption  de  taille.  —  Restriction  au 
(dans  rOrleaiiais.)  servicc  mililaire. 

1122  Beauvais Autorisation  de  reconstruire  les  maisons, 

ponts,  etc.,  sans  demander  de  permis- 
sion spéciale ,  ni  payer  aucun  droit. 

112:}   Elampes Liberté  de  commercer  dans  les  marchés. 

—  Diverses  exemptions. 

1126  Saint-Riiiuier.  .  .   .     Intervention  du  roi  dans  la  (pierelle  de 

l'abbé  et  de  la  commune. 
1128  I.iion Concession  d'unecharte  à  la  commune. 
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J134  Paris Libertés  accordées  aux  bourgeois  <1c  Pa- 
ris contre  leurs  débiteurs,  justiciables  du 
roi. 

Id»    Foiiteuay Exemption  de  taille  ,  corvées  ,  ost  et  clic- 

vaucliéc,  etc. 

1137  Frcnay-I'Évcque.  .  .  Exemption  de  tous  droits  et  charges  envers 
le  roi.  —  Les  habitants  ne  devront  plus 
rien  qu'à  l'évoque  de  Chartres, 

LOUIS  VIL  —  1137-1180. 
(25.) 

11:37  Etampes Promesses  sur  la  monnarie  et  la  vente  des 

vins, 
Id.    Orléans Garanties  accordées  aux  bourgeois  contre 

le  prévôt  et  ses  sergents, 
1144  Beauvais ......     Confirmation  d'une  charte  de  Louis  VI, 

114  5  Bourges Redressement  de  griefs. — Exemption  de 

charges. 
1147  Orléans Le  roi  abandonne  aux  bourgeois  le  droit 

de  main-morte. 

1150  Mantes Confirmation  d'une  charte  de  Louis  Y I. 

1151  Beauvais.  .....     Déclaration  que  la  juridiction  appartient 

à  l'évêque,  non  aux  bourgeoise 

1153  Seans  en  Gàtinais.  .     Confirmation  des  coutumes  de  la  ville. 

1155  Etampes Le  roi  retire  à  ses  officiers  dans  la  ville  le 

privilège  d'acheter  la  viande  aux  deux 
tiers  du  prix. 
Id,    Lorris  en  Gàtinais.  ,     Confirmation  détaillée  des  coutumes  de  la 
ville. 

1158  Les    Mureaux ,   près 

Paris Rétablissement  d'anciens  privilèges. 

1163  Villeneuve-le-Koi .  .     Concession  des  coutumes  de  Iiorris. 

1165  Paris Interdiction  d'enlever  les  matelas,  cous- 
sins, etc. ,  dans  les  maisons  où  le  roi  loge 
en  passant. 

1168  Orléans Abolition  de  plusieurs  abus, 

1169  Villeneuve   ,       près 

Etampes Privilèges  concédés  à  ceux  ([ui  viendront 

s'y  établir. 
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1171  Tournus Le  roi  règle  les  rapports  de  l'abbc  et  des 

Iiabitanls. 

1174  Les  Ailucts,  près  Pa- 

ris   Exemption  de  taxes,  corvées,  etc. 

1175  Dun-le-Roi Concession  de  divers  privilèges  et  exemp- 

tions. 

Id.    Sonchalo 

( Chaillon-sui-Loire  )     Concession  des  coutumes  de  Lorris. 

1177  Bruyères Concession  de  divers  privilèges  et  exemp- 

tions. 
Id.    Villeneuve    ,       près 

Compiègne. ....     Idem, 

1178  Orléans Abolition  d'abus  et  mauvaises  coutumes. 

Id.    Id Abolition  d'autres  abus. 

1179  Élampes Concession  de  divcre  privilèges. —  Re- 

dressement d'abus. 

1180  Orléans ,  .     Affranchissement  des  serfs  du  roi  à  Or- 

léans et  dans  les  envirous. 

PillLlPPE-AUCUSTE.  —  1180-1223. 
(78.) 

1180  Corbie Conlirmation  de  la  commune  fondée  par 

louls  VI. 

/(/.    Tonnerre ConP-rmalion  de  la  cliarle  accordée  parle 

coiiilc  de  NcvcTs. 

1181  Soissons Con(irnialion  de  la  charte  accordée  par 

Louis  VI. 
Id.    Cliâleauncuf  .  .   .   .     Confirmation  et  extension  d'une  charte  de 

Louis  VII. 
Id.    r>onrges  ot  Duii-lc- 

Uoi Confirmation  d'anciens  et  concession  de 

nouveaux  privilèges. 
Id.    Noyon Conlirmation  de  la  commune  cl  de  ses 

coutumes. 

1182  Beauvais Constitution  de  la  commune. 

Id.    Chaumont Idem, 

1183  Orléans     et     bourgs 

voisins Concession  de  divers  privilèges  5  ceux  qui 

viendront  s'y  établir. 
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118:)  Uuye Concession  d'une  charte  de  commune. 

Id,    Dijon Confirmation  de  la  charte  accordée  pur  le 

duc  de  Bourgogne. 

1184  Cemy 

.    Chamouilies.  .  .  . 

Baune  

^ )  Concession  des  droits  de  commune. 

Cortone 

Verneuil  .  •  .  .  . 

Bourg  

Comin 

Id.    Crespy Concession  des  coutumes  de  la  commune 

de  Bruyères. 

1185  Vaisly 

Condë  

Cliavonep 

^  ..  >  Confirmation  et  extension  de  privilèges. 

Parny * 

Filain / 

Id,    Laon Confirmation  d'un  traité  entre  l'évéque  et 

les  habitants  sur  les  tailles  qu'ils  lui  de- 
valent  à  raison  de  leurs  vignes. 

1186  La  Chapelle-la-Rcine, 

en  Gâtinais  ....     Confirmation  des  coutumes  reconnues  par 
Louis  VII. 

Id,    Compiègne .....     Confirmation  d'une  charte  de  Loois  VII. 

Id.   Id Confirmation  des  anciens  et  concession  de 

nouveaux  pririléges. 

Id,    Sens Interdiction    aux  bourgeois   d'admettre 

dans  leur  commnne  les  hommes  des  do- 
maines de  l'archevêque. 

Id,    Bruyères   et    bourgs 

voisins Confirmation  des  anciennes  coutumes. 

1186  Belle-Fontaine  .  .  .  Exemption  des  tailles  et  maltôtes  moyen- 
nant certaines  redevances  envers  le  sei- 
gneur direct  et  le  roi. 

Id,    Bois  -  Commun  ,    en 

GÂtinais Confirmation  de  la  charte  de  Louis  VII, 

i{\x\  concède  tes  communes  de  Lorris. 

Id,    An^ Concession  de  privilèges  en  fait  de  service 

militaire. 
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1187  Lorris Confirmation  des  coutumes  reconnues  par 

Louis  VI  et  Louis  VII. 

Id.    Touniay Confinnation  des  coutumes. 

Id,    Voisines Concession  des  coutumes  de  Lorris. 

Id,    Dijon Nouvelle  confirmation  de  la    charte  de 

Dijon. 

1 188  Saint  •  André  ,    prùs 

Mâcon Le  roi  prend  lès  habitants  sous  sa  protec- 
tion, et  leur  accorde  les  coutumes  de 
Lorris. 

Id.    Monlreuil Fondation  de  la  commune. 

Id.    Ponloise Idem. 

1189  Laon nérormation  et  confirmation  de  la  com- 

mune de  Laon. 

Id.  Escurolles Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  protection. 

Id.  Sens Constitution  de  la  commune. 

Id.  Saint-Riiiuicr.   .  .  .  Confirmation  de  la  commune. 

Id.  Atea-Bachi Concession  de  divers  privilèges. 

1100  Amiens Constitution  de  la  commune. 

Id.  Diinont Concession  des  coutumes  de  Lorris. 

1192  Anet Concession  de  diverses  exemptions. 

1195  Saint-Quentin.  .  .  .  Confirmation  des  anciennes  coutumes. 

1196  Bapaume Concession  de  la  juridiction  et  du  choix 

des  magistrats  municipaux. 

1 19G  Baunc \ 

" 1  Réduction  des  droits  (lue  ces  bourgs  s'é- 

>  taient  engages  à  payer  pour  la  confirma- 

Vcrnenil T     .      ^    .  ..."  ,,    . 

I  tion  de  leurs  privilèges  en  1184. 

Bourg \ 

Comin j 

Id.    Bourgs  dépendant  de 

l'église    de    Saint  - 

Jeaii-dc-Laon  .  .  .     Concession  des  droits  de  commune. 
Id.    Villeucuve-Saint-Me- 

lon Concession  d'exemptions  et  privilèges. 

Id.    Dizy Idem. 

1197  Les  Allucts Idem. 

1199  Étampes Abolition  de  la  commune. 

1  200  Villeneuve  en  Bcau- 

vaish Concession  de  la  charte  de  Sentis. 
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1200  Auxerre Confirmation  des  exemptions  accordées 

par  le  comte  d* Auxerre. 

Id.    Id Idem, 

Jd.    Tournay Concession  des  coutumes  de  Senlis  quant 

aux  rapports  des  bourgeois  avec  les  ecclé- 
siastiques. 

1 20 1  Cléry Concession  des  coutumes  de  Lords. 

1202  Saint- Germain -des - 

Bois .  .     Confirmation  des  anciennes  coutumes. 

1204  Niort Concession  de  la  charte  de  Rouen. 

Id.    roiit-Audemer  .  .  .     Confirmation  de  la  commune. 

Id,    Vcrneuil Confirmation  d'anciens  privilèges. 

Id.    roi  tiers Idem, 

Id,    Nonancourt Concession  des  privilèges  de  Vcrneuil. 

Id.    Saint-Jean-d'Angcly.     Concession  de  la  charte  de  Rouen  et  d'au- 
tres priviicges. 

Id.    Id Idem, 

Id.    Falaise Le  roi  exempte  les  bourgeois  de  tout  droit 

de  péage  dans  ses  domaines,  Manies  ex- 
cepté. 

120  5  Ferriôrcs Concession  d'une  charte  de  commune. 

1207  Rouen.  ......     Concession  de  divers  privilèges. 

Id.    Péronne Confirmation  des  anciennes  coutumes. 

1200  Paris Idem, 

12 10 Mandcmnnt  aux  maires,  échevins  et  jurés, 

sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  ecclé- 
siastiques qui  sont  dans  le  cas  d'être  ar. 
rclés  et  emprisonnés. 

Id.    BoiH'ges Inlervenlion  du  roi  pour  établir  une  taxe 

pour  faire  le  pavé  de  la  ville  et  les  che- 
mins environnants. 

Id.    Rray Concession  d'une  ch:irlc  de  commnne. 

C>!ifinnalion  des  coutumes. 
Concession  d'une  charte  de  commune. 
Confiriualion  des  coutumes. 
Concession  de  la  charte  de  Satiff-Quontin. 
Concession  de  divei*s  privilèges. 
Concession  d'une  charte  de  commonc. 


1211  Tournay  .   . 

1212  Athyes,  .   . 

1213  Douai   .   .   . 
Jd.    Clkiulny  .  • 

1215  Baron  .   .   . 
Jd.    Crespy  en  Valois. 
1 2 1  3  Bourgs  dépen4ants  de 
l'abbaye  d'Aurignv, 
au  diocèfc  de  Laon.     Concession  des  droits  de  commune. 
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1217  Vliies Coufirmation  descoiitumea. 

1221   La  Ferté-Milon.  .  .     Concession  de  diverses exemptiom. 

Id,    DouUens Coulirniation  des  privilèges  accordés  par 

le  comte  de  Ponttiieu. 
Sans  date. 

Poissy 

Triel \  Concession  des  droits  de  commune. 

Saint-Léger.  ... 

LOUIS  VIII.  —  1223-1226. 
(10.) 

1223  Douai ConGrmation  des  anciennes  coutumes. 

Id.    Crespy  en  Valois.  .     Confirmation  de  la  charte  accordée  par 

Philippe-Âuguste. 
Id.    Rouen Confirmation  des  privilèges  accordés  par 

Philippe- Auguste. 

Id,    Breteuil Concession  de  diverses  exemptions. 

Id.    Verneuil .  .....     Idem, 

1224  La  Rochelle Couûnualion  des  anciens  privilèges. 

Id,    Bourges Idem. 

Id.    Id Idem. 

Id,    Bourges  et  Dun-Ie-Roi     Idem, 

Id,    Dun-Ie-Roi Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 
Auguste. 

LOUIS  IX.  —  1226-1270. 

(20.) 

1226  Rouen Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 

Auguste  et  de  Louis  VIII. 
Id,    Saint  -  Antonin     en 

Rouerguc Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  protection  et 

confirme  ses  coutumes. 

1227  La  Rochelle Confirmation  de  la  charte  de  Louis  VIII. 

Id,    Id Concession  de  diverses  exemptions. 

1229  Bourges  et  Dun-le-Roi     Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 

Auguste  et  de  Louis  VIII. 

1230  Niort Confirmation  de  la  commune. 

1233  Bourges Confirmation  de  diverses  concessions. 

IV.  25 
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1240  Aiguës-Mortes.  .  .  .    Constitution  de  la  commune. 
1254  Beancaire.  .  .  .  «  .    Redressement  de  divers  abus. 

/<!•    Nîmes Concession  de  divers  privilèges. 

Id,    ytrea-Bachi Renouvellement  de  la  cliarte  de  1189, 

emportée  et  déchirée  par  des  voleurs. 

1256 ,  .  .  .  .     Ordonnance  sur  l'élection  des  maires  et 

l'admiaistration  (inanciëre  des  bonnes 
villes  du  royaume. 

!d Ordonnance  à  peu  près  semblable  pour 

les  bonnes  villes  de  Normandie. 

1260 Ordonnance  qui  attribue  aux  maires  des 

villes  la  connaissance  des  délits  commis 
par  les  juifs  baptisés,  domiciliés  dans  leur 
ressort. 

Id,   Cf>mpiègne Abolition  de  divers  abu9. 

1263  Verneuil Abolition  de  mauvaises  coutumes. 

Jd,   Pont-Audcmer  .  .  .     Idem, 
1265  Châteauneuf-sur-Chcr    Confirmation  des  anciennes  coutumes. 
1269  Verneuil Renouvellement  de  diverses  exemptions. 

Sans  date. 

Ordonnance  pour  régler  Télectlon  des 

personnes  chargées  de  lever  la  taille  dans 
les  villes  du  roi. 

PHILIPPE  LE  HARDI.  —  1270-1285. 
(15.) 

1271  Lyon •  .    Le  roi  prend  les  habitants  sous  sa  protcc' 

tion. 
id.   Niort. •    Confirmation  de  la  cliarte  de  eommaoe. 

1272  Rouen Idem* 

1273  Une  ville  de  Langue- 

doc, dite  de  Jtpre- 

ri'ts,  .......    Confirmation    d'une    charte    de    Ray- 
mond YI,  comte  de'ToukMiser 

1274  Bourges Confirmation  des  coutumes  et  priYilëgtt. 

1277  Limoges Le  roi  ordonne  que  la  copie  du  traité  ea- 

tre  les  bourgeois  et  le  vicomte  de  Limo- 
ficêt  insérée  dans  sa  lettre,  aura  !•  même 
valeur  que  l'original  perd«« 
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1278  Uouen Lettres  explicatives  delà  juridiction  ac- 

cordée au  maire  et  à  la  comnane  de 
Rouen  par  la  charte  de  Philippe- Auguste. 

1279  Aigues-Mortes.  .  .  •     Confirination  des  libertés  et  pri villages. 
12^1  Les  Alluets Confirmation  des  privilège». 

Id.    Orléans Confirmation  des  concessions  de  Philippe- 
Auguste. 
Id,    Yssoire Idem, 

1282  Saint-Omer Confirmation  d'une  ancienne  charte  dei 

comtes  d*Artoi.s. 

1283  Toulouse Ordonnance  sur  l'élection  des  capitouk  de 

Toulouse,  et  leur  juridic  io  i. 

]2Si  Douai Confirmation  des  coutumes. 

Id.    Lille Autorisation  de  fjriifier  la  ville. 

PHILIPPE  LE  BEL.  —  1285-13i4. 
(46.) 

1285  Saint-Junicn  ....     Confirmation  d'un  accord  fait  entre  lei 
habitante  et  leur  évôtpie,  du  temps  de 
saint  LouiF,  et  approuvé  par  loi. 
Id,    Niort Confirmation  des  ancicunes  chartes. 

128G  Breteuil Concession  de  l'élection  des  magistrats  lo- 
caux. 

1287 Ordonnance  générale  sur  la  manière  d'ac- 

qnérir  la  bourgeoisie,  et  sur  les  charges 
qu'elle  impose* 

1290  Yssoire Confirmation  d'anciens  privilèges. 

Id,    Tournay Confirmation   de  l'accord  fait  entre  le 

comte  de  Flandre  et  les  jurés  sur  la  juri- 
diction de  leur  ville. 

/(/.    Cliaro:>t Confirmation  des  privilèges  accordés  par 

le  seigneur. 

1291  Grenade  dans    l'Ar- 

magnac   Concession  de  libertés. 

12  92  Saint-André  en  lian- 

guedoc Idem. 

1293  Breteuil Confirmation  des  privilèges. 

Id.    Lille Défense  aux  sénéchaux  et  baillis  d'arrêter 

les  bourgeois  ou  de  saisir  leurs  biens, 
pour  désobéissance  au  coiAte  de  Flandre. 
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1293  Bourges Conrirmalion  de  privilèges. 

1294  Lille* Ordre  aux  juges  royaux  d'erai)€cl:er  que 

les  bourgeois  soient  mis  en  cause  devant 
des  juges  ecclésiastiques  pour  afTaires 
temporelles. 
1296  Id Exemption  de  taxes 

/(/.    Douai Exemption  de  taxes. 

Id,    G  and Rétablissement  de  l'autorité  des  trente- 
neuf  magistrats  de.  Gand. 

Id.    Lille Le  roi  s'engage  à  protéger  les  habitants 

contre  leur  comje. 

Id,    Jd Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  sauvegarde. 

Id.    Douai Idem.  ... 

Id.    Id Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Bnige»,  Gand,  Ypres 

Douai,  Lille.  .  .  .  Dérense  aui  habitants  de  porter  les  armes 
hors  du  royaume  sans  l'exprès  comman- 
'dément  du  roi. 

Id.    Douai Confirmation  de  privilèges. 

Id,    Laon Rétablissement  de  la  commune  de  Laon. 

Id.    Douai Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Toumay  ......     Confirmation  de  quelques  anciennes  cou- 

tûmes. 

1207  Orchies Confirmation  des  chartes  concédées  par 

les  comtes  de  Flandre. 

J297  Toulouse Confirmation  des  privilèges  des  bourgeois 

en  fait  d'actpiisilion  des  biens  nobles. 

1 300  Toul Le  roi  prend  la  ville  sous  sa  sauvegarde. 

1302  Saiut-Omer Confirmation  des  chartes  coocèdées  par 

les  comtes  d'Artoh. 

1303  Toulouse •     Lettres  sur  la  juridiction  des  consola. 

id,    /<!•••....••     Concession  de  divers  privilèges. 

Id.    id Lettres  sur  la  juridiction  des  officiers  de 

la  ville. 

Id,    Bèziers Exemption  de  cectains  droita. 

Id.   Toulouse Règlement  sur  la  sénéchaosaée* 

Id.    Bèziers,  Carcassonne.     Le  roi  ordonne  aux  sènéchMx  et  Ti^rfers 
de  jurer  les  ÉtiblissementsdenhitLovis. 

1904  orchies .     Confirmation  de  privilèges. . 

1308  Gharroux Concession  de  libertés  à  ceux  qui  vien- 
dront s'y  établir. 
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1 309  Bucy  ,  Treny ,  Margi- 
val ,  Croy  et  autres 

lieux Confirmation  des  privilt'ges  accordés  par 

les  comtes  et  les  évéques  de  Soissons. 
Id.    L'isle  en  Périgord.   .     Le  roi  fixe  les  coutumes  et  privilèges  sur 
lesquels  les  habitants  et  leur  seigneur 
étaient  en  débat. 

Id,    Rouen Le  roi  remet  aux  bourgeois  quelques  droits 

qu'il  s'était  réservés  en  leur  rendant 
leurs  privilèges. 

Id.    Id Confirmation  de  la  charte  de  Philippe  le 

Hardi  sur  la  juridiction  du  maire  et  des 
bourgeois. 

Id,    Id Confirmation  des  privilèges. 

Id.    Gonesse Exemption  de  certaines  charges. 

1311  Clermont  -  Monifer  - 

rand Le  roi  annule  la  cession  par  lui  faite  de 

cette  ville  an  duc  de  Bourgogne,  vu  que 
les  consuls,  les  bourgeois  et  les  habitants 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  distraits 
de  la  couronne. 
Id.  Douai Confirmation  de  privilèges  et  transac- 
tions. 

iiily  Montolieu Confirmation  de  privilèges. 

13U  Douai Déclaration  que  les  actes  de  juridiction 

exercés  à  Douai  par  les  officiers  royaux, 
pendant  la  guerre  de  Flandre,  ne  porte- 
ront aucune  atteinte  à  ses  privilèges. 

LOUIS  X,  DIT  LE  HUTIN.  —  1314-1316. 

(6.) 

\.\\'>  De  Aspreriis.  .  .  .     Confirmation  de  la  charte  de  Raymond  VI. 

Id.    orchies Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Moiitrriiil-sur-Mer.  .     Le  roi  la  prend  sous  sa  protection. 

Id.    Verdun Idem. 

Id.    Douai Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Id Le  roi  déclare  que,  s'il  n'a  pas  prêté  en 

personne  le  serment  que  prêtaient  les 
comtes  de  Flandre  à  la  ville,  lors  de 
leur  avènement,  ses  libertés  et  privilèges 
n'en  souffriront  point. 

iv.  25. 
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PHILIPPE  V,  DIT  LE  LONG.  —  1316-1322. 

(11.) 

1316  Laon Coufîrmation  de  la  commune  de  Laon. 

Id,    Gonesse Exemption  de  certaines  charges. 

/(/.  Clermont  -  Montfcr  - 

rand Confirmation  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel  (1311). 

1317  Orcliies Confirmation  des  privilèges. 

1318  Figeac Etablissement  de  la  commune. 

Id,    Saint-Omer Plusieurs  confirmations  de  privilèges. 

Id,   Tournay' Classement  de  la  commune  dans  le  bail* 

liage  de  Yermandois. 

1319  Saint-Paul  de   Cada- 

joux Etablissement  de  la  commune. 

1320  Saint-Omer Confirmation  de  privilèges. 

Id.    Montargis  et  bourgs 

voisins Idem, 

Id,    Tournay Idem, 

CHARLES  IV,  DIT  LE  BEL.  —  1322-1328. 

(17.) 

1321  Clermont  -  Montrer  - 

rand Confirmation  de  l'ordonnance  de  Philippe 

le  Bel  (1311). 

1322  Saint-Rome  en  Rouer- 

gue Établissement  de  la  commane. 

Id,    Gonesse Exemption  de  certaines  charges. 

1323  Orchies Confirmation  de  privilèges. 

Id,    Saint-Omer Idem, 

1324  Toulouse Permission  aux  habitants  d'acquérir  des 

biens  nobles  sous  certaines  conditions. 

Id,    Fleuranges Concession  de  privilèges  faite  par  Charles 

de  Valois,  lieutenant  du  roi  en  Langue- 
doc. 

1325  Riom. Confirmation  de  privilèges. 

Id,   Niort Charles  confirme  comme  roi  les  lettres 

qu'il  avait  données,  comme  comte  de  la 
Marche,  sur  les  privilèges  de  Niorf. 
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13Jà  Suibsons Il  accorde  à  la  ville  d'être  gouvernée  par 

un  prévôt  du  roi,  en  conservant  ses  U* 
bertés  et  franchises  communales,  sauf  la 
juridiction, 
/r/.    Villes  de  Normandie, 

dites  bateices  (*)•  .     Le  roi  les  exempte  de  la  taille enversl  eun 
seigneurs. 

1326  Servian Sur  la  réclamation  des  habitants,  le  roi 

déclare  que  la  ville  ne  sera  pins  séparét 

de  la  couronne. 

Id,    Vendres Idem. 

Id.    Soissons Classement  de  la  ville  dans  le  bailUa§e  d« 

Vermandois. 

1327  Galargues Confirmation  de  privilèges. 

Id,    Lautrec Idem, 

Id,   Compiègne Autorisation  de  sonner  le  beffroi  en  cas  d« 

meurtre  et  d'incendie,  quoique  U  villQ 
ne  soit  plus  gouvernée  en  commune. 

(\  C'etuieiil  des  villes  qui  u  avaient  pus  droit  de  commuoe ,  el  où  il  n'y 

avait  ui  inyire  ni  cchevius. 
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II. 

ORLÉANS. 


Quoique  j*aie  déjà  indiqué  (*)  la  nature  et  les  effets  des 
chartes  accordées  à  la  ville  d'Orléans,  de  1057  à  1281 ,  je 
crois  devoir  en  donner  ici  le  texte  complet.  On  y  verra  de 
quels  importants  privilèges  pouvait  jouir  une  ville  qui 
n'avait  pas  été  formellement  érigée  en  commune,  et  ne 
possédait  point  de  juridiction  indépendante.  Ces  chartes 
révèlent  aussi  toute  la  confusion  de  Tétat  social  à  cette 
époque,  et  combien  l'action  d'un  pouvoir  supérieur  était 
nécessaire  |)our  y  faire  pénétrer  quelques  règles  générales 
et  permanentes. 

I. 

HENRI  !•'.  —  1057. 

Aa  nom  du  Christ ,  moi  ^enri ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Français,  je  veux  qu'il  soit  connu  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  Église 
de  Dieu,  tant  présents  que  futurs,  qu*Isembard,  évèque  d'Orléans, 
avec  le  clergé  et  le  peuple  à  lui  commis,  est  venu  yers  notre  Sérénité, 
portant  plainte  à  raison  d'une  coutume  injuste  qui  semblait  être  dans 
cette  ville  au  sujet  de  la  garde  des  portes,  lesquelles  étaient  gardées 
et  fermées  aux  citoyens  au  temps  de  la  vendange,  et  aussi  à  raison 
d'une  inique  exaction  de  vin  que  faisaient  là  nos  ofliciers;  nous  sup- 
pliant instamment  et  humblement  que,  pour  l'amour  de  Dieu  et  pour 
le  salut  de  notre  âme  et  de  l'âme  de  nos  pères  ,  il  nous  plût  remettre 
à  perpétuité,  à  la  sainte  Église  de  Dieu,  à  lui,  au  clergé  el  au  peuple, 

(*)  Leçon  x?u«,  p.  2 10-222. 
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celle  coutume  injuste  el  impie.  Cédant  avec  faveur  à  ladite  demande, 
j'ai  remis  à  perpétuité  à  Dieu,  audit  évoque,  au  clergé  et  au  peuple, 
la  susdite  coutume  et  exaction  ;  en  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  là  ,  à 
Tavenir,  aucuns  gardes,  et  que  les  portes  ne  soient  point  fermées, 
comme  c'était  l'usage,  pendant  tout  ce  temps-là,  et  qu'on  n'exige  de 
personne  et  n'enlève  à  personne  son  vin  ;  mais  que  tous  aient  libre 
enlrée  et  sortie,  et  qu'à  chacun  soit  conservé  ce  qui  lui  appartient, 
selon  le  droit  civil  et  l'équité.  Et  afin  que  celle  concession  demeure 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  voulons  qu'il  soit  fait  le  présent 
témoignage  de  notre  autorité,  et  nous  l'avons  confirmé  de  noire 
sceau  et  de  notre  anneau.  Ont  apposé  leur  sceau  Isembard  ,  évoqué 
d'Orléans;  Henri,  roi;  (Servais,  archevêque  de  Reims;  Hugues. 
Bardouif,  Hugues,  bouleiller;  Henri  de  Ferrières^  Màllbert,  prévôt; 
Hervé,  voyer;  Herbert,  sous-voyer;  Gislebert,  échanson;  Jordan» 
sommelier;  Baudouin  ,  chancelier,  a  souscrit. 

Donné  publiquement  à  Orléans,  le  sixième  jour  avant  les  nones 
d'octobre,  l'an  de  riucaruation  du  ligueur  1057,  et  du  rei  Henri 
le  \ingt-seplième('). 

JJ. 

LOUIS  VII.  -  1137. 

Ou  nom  de  Dieu  ,  je ,  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  des  Franccis 
cl  dux  d'Aquitaine,  fesons  à  savoir  à  ceux  qui  sunl  à  venir,  comme  à 
ceux  qui  ores  sunl,  que  nous  à  nos  borjois  d'Orliens,  pour  l'cngrie- 
gemanlf*)  de  la  cilé  osier,  yceles  coutumes  qui  sunl  cy-aprcs 
escriples,  leur  donasmes  el  leur  olroiasmes  : 

1°  La  monoie  d'Orliens,  qui  en  la  mort  de  noslre  père  duroit  el 
couroit ,  en  trestoule  noslre  vie  ne  muera ,  ne  ne  ferons  que  elle  soit 
muée  ne  changiée. 

2o  Ou  tiers  an  par  (*)  la  raançon  de  celle  monoye,  de  chacun  muy 
de  vin  et  de  blé  dt  y  ver  deux  deniercs,  et  de  chacun  mui  de  mar- 
cesche(*),  d'avoine  ou  d'autre  blé  de  mars,  un  denier,  aussint 
comme  l'on  fesoit  ou  tans  noslre  père ,  prandrons. 

3°  Auclorilé  eslablismes  nous  que  li  prevosl,  ne  noslre  sci-gent, 

{*)  Recueil  (les  ordonnances,  etc.,  t.  l,  p.  1.' 

(*)  Engviefjcmaut,  perle,  dommage. 

C^i  Pour. 

{'*)  Menus  grains  semés  en  niar;?. 
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aucun  des  borjois  par  devant  nous  ne  semondra,  si  ce  n'est  par  noslre 
commandement  ou  par  nostre  senescfaal. 

h?  Quiconque  des  borjois  par  nostre  semonce  vendra  à  nostre  cour, 
ou  por  forfet,  ou  por  aucune  cause  que  nous  Taurons  fet  semondre, 
se  il  ne  vient  fere  nostre  gré,  ou  ne  porra,  nous  ne  le  retiendrons 
mie,  se  il  n'est  pris  ou  prasent  forfet  (^) ,  mais  aura  licence' de  s*en 
râler,  et  par  un  jour  demorer  en  sa  meson;  et  après,  lui  et  ses 
choses  seront  en  nostre  volonté. 

50  Encore  commandasmes  nous  à  tenir  que  nostre  prevost,  par 
aucun  sergent  de  sa  meson  et  de  sa  table ,  qui  sont  appelez  bedeaus 
ou  accuseurs,  contre  aucun  des  borjois  ne  puisse  faire  nulle  da- 
reson  (*). 

6«  Et  aprez  establismes  que  se  aucun  des  borjois ,  son  sergent  de 
sa  meson  ou  de  sa  table,  que  il  loerra ,  ferra  ou  battera  ('] ,  que  il 
n'en  face  amande  à  nostre  prevost. 

7®  Encore  nostre  père  à  la  Pasque  prochaine ,  devant  sa  mort, 
avoit  otroié  que  il ,  ne  ses  sergens ,  nulles  mains  mortes  ne  requer- 
roient  qui  devant  sept  ans  arriéres  Irespassez  avendrolent  ;  et  nous 
iceque  nostre  père  avoit  otroié  en  rémission  de  la  soue  ame, 
otroiasmes. 

%^  Encore  parce  que  nostre  sergent  gravoient  et  raemboient  (^) 
les  borjois,  pour  ce  que  il  les  leur  mcloyent  sus  que  à  la  mort  nostre 
père  que  ils  avoieiil  acoustumé  jurée ,  et  il  borjois  juroient  que  ils 
n'avoient  pas  ce  fet  ;  et  nous  iccplet  lessasmes  tout  ester.  Einsint 
que  nous,  ne  nos  sergens,  por  celle  chose,  rien  d'aus  ne  requerrons. 

Et  por  que  ce  ne  puisse  estre  affacié  i^) ,  ou  par  aucune  manière, 
à  ceux  qui  vendront  après  nous,  despelié  (^)  et  deconfermé,  nous 
confermasmes  cet  écrit  de  l'autorité  de  nostre  nom  et  de  nostre  seel* 

Ce  fut  fet  à  Paris  devant  tous ,  et  l'an  de  l'Incarnation  de  Nostre 
seigneur  1137  ans,  de  noslre  règne  le  quint  an. 

Et  si  y  estoient  en  nostre  palais  Raou  nostre  chambellan ,  GaU« 
laumc  le  bouteiller  et  Hue  le  conneslable,  et  fut  baillié  par  1«  i 
Augrin ,  le  chancelUer  f  )•  • 


(*)  En  flagrant  délit. 
(>)  Déraison,  injustice,  tort. 

(})  Si  quelque  bourgeois  vient  à  frapper  ou  battre  qaelqtt'im  da  1 
serviteurs,  gens  de  louage. 
(^). Rançonnaient. 
(»)  Effacé. 

(^)  Dépecé ,  mis  en  pièces ,  annulé. 
(^)  Recueil  des  ordonnances,  etc.,  t.  M,  p.  188. 
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III. 

LOUIS  VII.  —  1147. 

Loys,  roy  des  Franceis  et  dus  d* Aquitaine.  Nous  eg^ardasmes  que 
la  royal  liautece  espiritel  est  plus  grande  que  n^est  la  séculière ,  et 
que  Ten  se  doit  moût  atremper  {*)  vers  ses  sougies  (•).  Nous,  pour 
la  pitié  de  celuy  qui  ot  pitié  de  sou  pleuple,  oge  (*)  pitié  de  mes 
hommes  d'Orliens ,  ou  ge  aroie  le  plus  et  le  mains  la  main-morte. 
Ge  vous  ay  otroiée  la  main  por  la  remède  de  l'ame  de  nostre  père  et 
de  la  nostre ,  et  de  nos  aticesseurs ,  que  nous  celle  coustume  que 
nous  aveons  en  la  cité  d'Orliens  et  dehors  et  par  tout  Tavesque  (*), 
donasmes  à  tous  nos  homes  de  tout  en  tout  ;  et  otroiasmes  par  la 
présente  page  de  notre  seel ,  en  toutes  manières,  que  cette  coustume 
que  par  nous  ne  par  nos  successeurs  desoresenavant  ne  sera  de- 
mandée. Et  que  ce  fut  ferme  et  eslable  à  toujours,  et  que  ce  ne  fut 
despecié ,  nous  coramandasmes  de  nostre  nom  et  le  fismes  garnir  de 
raulhorité  de  notre  seel.  Ce  fut  fet  à  Orliens  en  Tan  de  Nostre  Sei- 
gneur M.  C.  XLVII ,  ou  douziesmes  ans  de  nostre  règne.  Et  si  estoît 
en  nostre  paies  Raou  nostre  chamfoellant ,  Guillaume  le  botellier, 
Macie  le  chamberier,  Macie  le  connestable.  Et  furent  en  la  donale  (■), 
Tevesque  Menesser  d'Orliens ,  Pierre  de  la  cour  de  Rogier,  abbçz 
Saint-Yverlc,  et  par  la  main  Cadurc  le  chancellier  (^). 

IV. 

LOUIS  VII.  —  1178  D. 

Au  nom  de  la  sainte  Trinité,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Français.  Remarquant  à  Orléans  certaines  coutumes  à  abolir,  et 

(1)  Pour  atemprer,  adoucir,  tempérer. 

(«)  Sujets. 

(8j  Ai-je. 

(4)  L'évêque. 

(8)  Furent  présents  k  la  donation* 

(«)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  196. 

(7)  C'est  une  question  de  savoir  si  cette  charte  appartient  à  l'année 
1168  ou  à  l'année  1178;  et  on  la  trouve  sous  ces  deux  dates  dans  le 
Recueil  des  ordonnances.  Mais  l'original  de  la  charte  porte  le 
chiffre  1178,  et  c'est  celui  qui  paraît  le  plus  probable. 
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désirant  pourvoir  aux  intérêts  de  nos  bourgeois  et  au  salut  de  notre 
âme,  nous  abolissons  lesdites  coutumes.  Or  voici  les  coutumes  à 
abolir  : 

i  »  Tout  homme  étranger,  suivant  ou  requérant  à  Orléans  le  paie- 
ment de  sa  créance ,  ne  paiera  pour  cela  aucune  taxe. 

20  D'un  homme  étranger,  apportant  sa  marchandise  à  Orléans 
pour  la  vendre,  ni  pour  Texposition,  ni  seulement  pour  le  prix  indi- 
qué de  sa  marchandise ,  on  n'exigera  aucune  taxe. 

3«  Pour  le  titre  d'une  dette  de  cinq  sous,  s*il  est  nié,  que  i*on 
n'ordonne  pas  le  combat  entre  deux  hommes. 

à'*  Si  quelqu'un  au  premier  jour  n'a  pas  le  garant  désigné  par  lui, 
il  ne  doit  pas  pour  cela  perdre  son  procès ,  mais  il  lui  sera  permis 
de  le  produire  au  jour  convenable. 

5<>  Aucun  homme  ayant  société  avec  un  autre  homme  pour  le 
paiement  du  droit  d'audiences  n'acquittera  toute  la  taxe,  mais  seu- 
lement la  part  qui  lui  écheL 

6""  Que  les  taverniers  et  crieurs  de  vins  n'acliètent  pas  da  fin  à 
Orléans,  pour  l'y  revendre  dans  une  taverne. 

1^  Nul  homme  faisant  société  avec  un  clerc  ou  un  chevalier, 
pour  une  afifaire  appartenant  à  la  société  ;  ne  paiera  toute  la  taxe, 
mais  seulement  la  part  qui  lui  écliet,  pourvu  que  le  clerc  ou  le  che- 
valier ait  prouvé  que  ledit  homme  fait  société  avec  lui. 

8«  Que  les  conducteurs  de  ceux  qui  adiètent  des  vins  soient  ren- 
voyés. 

9«  Les  regratliers  n'achèteront  pas  des  vivres  dans  la  banlieue , 
pour  les  vendre  à  Orléans. 

M«  Le  prévôt  et  les  forestiers  ne  saisiront  pas  les  charrettes  dans 
la  banlieue. 

li«  Les  charrettes  exposées  à  la  porte  Dunoice,  pour  y  prendre 
des  \ ivres,  ne  seront  pas  remplies  une  seconde  fois;  biais  quand  les 
vivres  seront  vendus,  elles  seront  retirées,  et  céderont  la  place  aux 
survenants* 

1S<*  Nul  n'achètera  de  pain  à  Orléans  iiour  Vy  revendre. 
130  Le  garde  de  la  mine  de  sel  ne  prendra  que  deux  deniers  pour 
le  loyer  de  la  mine. 

i^*'  Des  hommes  de  MeCkn  et  de  Saint-Martin  sur-Loiret ,  nul 
n'exigera  de  redevance  pour  la  rançon  de  leur  baillie» 

±5°  Du  droit  de  brenage  sera  retranché  ce  qui  j  a  été  ajouté  de 
notre  temps ,  et  il  en  sera  comme  il  était  au  temps  de  notre  père. 

i6«  La  série  des  coutumes  que  nous  avons  abolies  étant  ainsi  énu- 
mérée,  nous  avons  décrété,  et  nous  confirmons  ce  décret  par  le  pré« 
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sPiU  écrit ,  et  par  ruulorilé  de  notre  sceau ,  et  par  noire  nom  royal , 
ci-dessous  apposé;  nous  défendons  5  jamais  que  personne  ose  rétablir 
sur  ceux  d'Orléans  aucune  des  coutumes  ci-dessus  relatées.  Fait  îk 
Paris,  Pan  MCLXVIII  de  notre  Seigneur.  Assistaient  en  notre  palais 
le  comte  TbiLant«  notre  sénéchal;  Gui*  le  bouteiller;  Renaud,  le 
chambrier  ;  Raoul ,  le  connétable.  Donné  par  les  mains  de  Hugues 
second,  chancelier!*). 

V. 

LOUIS  VII.  —  1178. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  ,  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  des  Français.  Informé  de  certaines  coutumes  à  abolir  dans 
Orléans ,  et  voulant  pourvoir  au  bien  de  nos  bourgeois  et  au  salut  de 
noire  âme,  nous  les  avons  miséricordieusemenl  abolies.  Celles-ci  sont 
les  coutumes  abolies. 

l*'  Que  nul  n^exige  le  droit  de  péage  à  Rebrcchien  (*)  ni  à  Loury  ('), 
sinon  le -même  qui  est  exigé  5  Orléans. 

2<*  Que  nul  ne  soit  contraint  de  louer  nos  étaux  au  marché. 

3<»  Que  les  droits  d'avenage  et  de  mestive  {%  perçus  à  Mareau-au- 
Boiset  à  Gommiers  (")  soient  abolis. 

U^  Que  nulle  charrette  ne  soit  prise  pour  amener  les  vins  de  Chan- 
teau  (*). 

5*»  Que  nul  vendant  son  vin  à  Orléans  ne  soit  contraint  de  donner 
de  l'argent  pour  le  droit  du  roi  par  bouteille  ;  mais  qu'il  donne  du 
vin  en  bouteilles ,  s'il  aime  mieux. 

6"  A  la  tête  du  pont,  le  gardien  du  chÀtelet  ne  pourra  prendre  le 
droit  de  foin  pour  les  charrettes  ,  à  moins  que  le  foin  n'appartienne 
à  ceux  qui  l'ont  fauché. 

1°  Nul  marchand  ayant  déchargé  ses  marchandises  à  Orléans  sans 
permission  du  prévôt  ne  pourra  être ,  à  raison  de  ce,  traduit  en  jus- 
tice tant  qu'il  séjournera  dans  Orléans. 

8*  Les  marchands  étrangers  venus  à  Orléans  pour  la  foire  de  mars 
ne  seront  contraints  de  tenir  la  foire. 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  15  ;  t.  XI,  p.  200. 

(*)  Village  sur  la  Loire,  à  trois  lieues  d'Orlt^ans. 

(»)  Village  à  cinq  lieues  d'Orléans. 

('^)  Redevance  en  avoine  et  en  blé  mêlé. 

(8)  Villages  des  environs  d'Orléans. 

(6)  Village  à  deux  lieues  d'Orléans. 

IV.  26 
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9«  Qae  nul,  à  Germigny  (<)  et  à  Ghanteau,  ne  paie  les  droiU  de 
moatonnage  et  de  fretennage  ('),  si  cç  n^est  ceur  qui  cultivent  nos 
terres. 

iO<»  Que  chaque  cliarretée,  dans  le  bailliage  deSaint-Martin-sur- 
Loiret,  ne  paie  plus  que  quatre  hémines  de  seigle. 

Et  aGn  que  les  ckoses. ci -dessus  ne  puissent  être  rétractées  à  Paye- 
nir,  nous  avons  fait  confirmer  la  présente  charte  par  Tautorité  de 
noire  sceau  et  Tapposition  du  nom  royal.  Fait  à  Ëtampes,  Pan  de 
rincarnation  du  Seigneur  1178*.  Présents  dans  notre  palais  ceux 
dont  suivent  les  noms  et  les  sceaux  :  comte  Thibault,  notre  sénéchal  • 
Guy,  bouteiller;  Renaud  ,chambrier;  Raoul,  connétable  (')• 

LOUIS  VII.  —  1180. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité»  amen.  Louis,  par  la 
grftce  de  Dieu  roi  des  Français.  Sachant  quelle  a  toujours  été  la 
miséricorde  de  Dieu  envers  nous  et  notre  royaume,. et  combien  sont 
innombrables  ses  bienfaits ,  nous  la  reconnaissons  et  Tadorons  hum- 
blement, sinon  autant  que  nous  le  devons,  du  moins  avec  toute  b 
dévotion  qui  est  en  notre  pouvoir.  A  ce  donc  incité  par  la  piété  et  la 
clémence  royale,  pour  le  salut  de  notre  âme,  et  de  celle  de  nos  pré- 
décesseurs, et  de  celle  de  notre  fils  Philippe  roi,  nous  affranchissons 
et  déchargeons  à  perpétuité,  de  tout  lien  de  servitude,  tons  nos  ser6 
et  serves,  dits  gens  de  corps ,  qui  habitent  à  Orléans  ou  dan^  les  fau- 
bourgs, bourgs  et  hameaux ,  jusqu'à  la  cinquième  Keue,  quelle  que 
soit  la  terre  quMls  habitent,  savoir  :  Meûn,  Germigny,  Gham  et 
autres  dépendants  de  la  prévôté  d'Orléans;  ainsi  que  ceux  de  Ghesy, 
Saint- Jean-deBray,  Saint-Martin  sur  Loiret  et  outre  Loire,  Saint* 
Mesmin  et  autres  hameaux ,  et  ceux  de  Neuville,  Rcbrechieo ,  et  le 
Condray  (^) ,  tant  eux  que  leurs  fils  et  leurs  filles  ;  et  nous  vouIoM 
qu'ils  demeurent  libres  comme  s'ils  étaient  nés  Waures,  c'est-à-dû^qoe 
ceux  qui  se  trouveront  dans  les  districts  et  lieux  ci-dessus  désignés 
avant  Noël  prochain,  et  après  le  couronnement  de  notre  fils  Philippe, 
jouiront  de  celte  liberté  :  mais  si  d'autres  de  nos  serfi.  affluaient  d'ail* 

(*)  Village  au  bord  de  la  forêt  d'Orléans. 

(*)  Droit  sur  la  vente  des  moutons  et  le  nonrrissage  des  cochons. 

(')  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  209-311. 

(*)  Tous  ces  villages  sont  aux  environs  d'Oriéans. 
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leurs  vers  lesdils  lieux ,  pour  cause  d'affranchissemeut,  nous  les  eu 
déclaroDs  exceptés.  Et  afin  que  lesdites  choses  demeurent  à  perpé- 
tuité, nous  avons  fait  confirmer  la  présente  charte  par  Tautorité  de 
notre  sceau  etTapposition  du  nom  royal.  Fait  en  public  à  Paris,  Tan 
de  rincarnation  du  Seigneur  1180*.  Présents  dans  notre  palais  ceux 
dont  les  noms  suivent  :  comte  Thibault,  notre  sénéchal;  Guy,  hou- 
teiller;  Regnault,  chambrier  ;  Raoul ,  connétable.  Donné  par  la  maio 
de  Hugues  second,  chancelier  (*)• 

VII. 

PHILIPPE- AUGUSTE.  —  1183. 

Au  nom  delà  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Philippe,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français.  Il  appartient  à  la  clémence  du  roi 
d*épargner  ses  sujets  avec  un  cœur  miséricordieux,  et  de  secourir 
généreusement  ceux  qui  sont  accablés  sous  un  pesant  fardeau.  Nous 
faisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que ,  dans  la  pensée  de  Dieu 
et  pour  le  salut  de  notre  âme  et  de  Pâme  de  notre  père  Louis,  d'heu- 
reuse mémoire,  et  de  nos  prédécesseurs,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  tous  les  hommes  qui  demeurent  et  demeureront  à  Orléans  et 
dans  le  bailliage  de  Saint-Martin ,  et  dans  le  bailliage  de  Saint-Jean , 
au  Coudray,  à  Rebrechien  et  à  Germigny,  soient  dorénavant  libres 
et  exempts  de  toute  taxe  et  taille  ;  leur  accordant,  en  outre,  que  nous 
ne  les  ferons  pas  aller  au  plaid  dans  un  lieu  plus  éloigné  qu'Étampes, 
Yèvre-le-Chatel  ou  Lorris  ;  et  nous  ne  saisirons  ni  eux  ni  leurs  biens, 
ni  leurs  femmes,  ni  leurs  fils,  ni  leurs  filles,  et  ne  leur  ferons  aucune 
violence,  tant  qu'ils  voudront  accepter  et  accepteront  le  jugement  de 
notre  cour;  nul  d'entre  eux  ne  nous  paiera,  pour  aucun  méfait,  une 
amende  de  plus  de  soixante  sous ,  excepté  pour  vol,  rapt,  homicide, 
meurtre  ou  trahison  ;  ou  bien  dans  le  cas  où  il  aurait  enlevé  à  quel- 
qu'un le  pied,  ou  la  main,  ou  le  nez,  ou  l'œil,  ou  l'oreille,  ou  quelque 
autre  membre.  Et  si  quelqu'un  d'eux  est  assigné,  il  ne  sera  pas  tenu 
de  répondre  à  notre  assignation  avant  huit  jours.  Or,  nous  leur  fai- 
sons toutes  ces  concessions  à  la  condition  que  tous  ceux  à  qui  nous 
accordons  cetle  grâce,  et  que  nous  pouvions  ou  pourrions  tailler, 
dorénavant  chaque  année ,  sur  chaque  setier  de  vin  ou  de  blé  qu'ils 

(^)  Recueil  de  s  ordonnances ,  t.  XI,  p.  2 1 4.  Cette  cbarte  fut  confirmée, 
dans  la  même  année  et  probablement  au  même  moment,  par  une  charte 
semblable  de  Philippe- Auguste  (/6id.,  p.  215). 
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auront,  tanl  de  blés  d^hiver  que  de  menus  grains  de  mars,  quels  qu'ils 
soient,  nous  paieront  deux  deniers.  Mais  nous  faisons  savoir  que  la 
taxe  de  deux  ans  sur  le  blé  et  le  vin  ainsi  recueillie,  laquelle  taxe  est 
nommée  vulgairement  taille  du  pain  et  du  vin ,  sera  pour  Pacquilte- 
ment  de  toute  taxe  et  taille,  el  pour  les  coutumes  ci-dessus  citées  que 
nous  leur  avons  remises;  et  la  taxe  de  toute  troisième  année  sera 
pour  le  maintien  de  la  monnaie,  et  en  cette  troisième  année  les  hom- 
mes autres  que  ceux  à  qui  nous  accordons  les  frandikies  ci-dessus 
relatées ,  à  savoir  ceux  qui  ne  nous  devaient  pas  de  taj^ie  »  excepté  la 
taille  du  pain  et  du  vin  pour  la  monnaie,  nous  ptiettnt  cette  taille 
du  pain  et  du  vin  pour  le  maintien  de  la  monnaie,  delà  même  ma- 
nière qu'ils  Tont  toujours  fait;  à  savoir,  sur  chaque  seller  de  vin  et 
de  blé  d'hiver,  deux  deniers;  sur  chaque  sctier  de  menus  grains  de 
murs ,  un  denier.  Or  -tous  les  ans  nous  enverrons  k  Orléans  un  des 
gens  qui  nous  servent  en  notre  maison  ,  et  qui  avec  nos  autres  ser- 
gents dans  la  ville  et  dix  bons  bourgeois,  que  les  bourgeois  de  la  ville 
éliront  en  commun,  recueillera  tous  les  ans  cette  taille  du  pain  et  du 
vin.  El  ceux-ci  chaque  année  jugeront  qu'ils  lèveront  celle  taille  de 
bonne  foi ,  et  qu'ils  n'en  allégeront  personne  par  aflection ,  ou  ne  le 
surchargeront  par  haine.  Et  afin  que  toutes  ces  coooessions  de- 
meurent perpétuellement  et  soient  à  jamais  maiolèaues  inviolable- 
ment,  tunl  par  nous  que  par  les  rois  de  France  nos  successeurs,  nous 
confirmons  le  présent  écrit  de  l'autorité  de  notre  sceau  et  de  l'appo- 
sition du  nom  royal.  Fait  à  Fontainebleau ,  l'an  de  rincarnatiou  de 
notre  SiMgncur  1183*,  et  de  noire  règne  le  quatrième.  Assistant  dans 
notre  p  lais  ceux  dont  les  noms  et  sceaux  sont  ci-dessous  apposés  : 
comte  Thibaut,  notre  sénéchal;  Gui ,  le  bouteiller;  Mathieu  ,  cham- 
bellan ;  Raoul,  connétable (*). 

(^)  Recueil  des  ordonnance*,  t.  XI,  p.  220.  Cette  charte  fat  confir* 
mi^e  en  1281  par  une  charte  semblable  de  Pbilipi)e  le  Hardi  {Ibid., 
p.  357). 
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III. 

ÉTAMPES. 

Orléans  vjeiit  de  faire  voir  quels  pouvaient  élre  les  pri- 
vilèges et  les  développements  progressifs  d'une  ville  qui 
n'était  point  érigée  en  commune  proprement  dite  :  Étampks 
va  montrer  combien  peu  de  place  tenait  quelquefois  une 
charte  de  commune  dans  l'existence  d'une  ville  ,  et  com- 
ment elle  pouvait  la  perdre  sans  perdre,  tant  s'en  faut, 
tous  ses  avantages  et  toutes  ses  libertés. 

Je  ne  conclurai  point  d'avance  ;  je  ne  résumerai  point 
les  faits  avant  de  les  avoir  présentés.  Je  veux  rapporter  les 
divers  actes  dont,  à  divers  titres,  Étampes  a  été  l'objet  de 
la  part  des  rois  de  France,  du  xi*  au  xiir  siècle.  On  verra 
ce  qu'était  vraiment  alors  une  ville ,  en  quoi  consistaient , 
comment  se  formaient  les  privilèges  de  ses  habitants ,  et 
combien  est  fausse  l'image  historique  que  nous  en  offrent 
presque  toujours  ceux  qui  en  parlent. 

En  1082,  le  roi  Philippe  lèvent  se  montrer  favorable 
aux  chanoines  de  Notre-Dame  d'Étampes ,  comme  l'avaient 
fait  ses  aïeux  les  rois  Robert  et  Henri  P',  et  il  leur  accorde 
celle  charte  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité ,  Philippe,  par  la  grâce 
do  Dieu  roi  des  Français.  Il  est  juste  et  très  digne  de  la  sévérité  royale 
de  gouverner  avec  modération  les  affaires  séculières,  et  bien  plus 
encore  de  porter  constamment  sur  les  alTaires  ecclésiastiques  des  re- 
gards de  religion  et  de  piété,  alin  que  rien  ne  demeure  mai  ordonné 
dans  notre  république;  comme  aussi  d'observer  fermement,  et 
IV.  20. 
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d'aSèrmir  en  TobserYant ,  ce  qui  a  été  concédé  soit  par  nos  prédéces- 
seurs, soit  par  nous-même.  Faisons  donc  savoir  aux  ûdèles  de  la 
sainte  Église,  présents  et  à  venir,  que  les  chanoines  de  Sainte-Marie 
d^Étampes  sont  venus  vers  notre  Majesté ,  nous  suppliant  de  leur 
accorder  et  confirmer  à  perpétuité  les  droits  et  usages  à  eux  accordés 
et  abandonnés  par  nos  prédécesseurs  le  roi  Robert  notre  aïeul,  et  le 
roi  Henri  notre  père...  Lesquels  droits  possédés  par  ladite  église  sont 
ainsi  qu'il  suit  : 

Que  lesdits  chanoines  donnent,  à  ceux  d'entre  eqx qu'ils  éliront, 
les  offices  de  ladite  église,  tels  que  les  offices  de  préf6t»  cherecieret 
chantre;  et  qu'ils  aient  et  possèdent  tout  ce  qui  appartient  à  ladite 
église;  sauf  à  la  fête  de  sainte  Marie,  au  milieu  dn  moisd^âoût,  où 
leur  abbé  aura,  de  none  à  none,  des  droits  ainsi  réglés  :  les  chanoines 
auront  les  pains  et  les  essuie-mains  :  mais  quant  aux  autres  menues 
offrandes,  la  cire,  les  deniers,  Tor  et  l'argent,  s'il  en  est  offert,  l'abbé 
les  recevra  et  les  aura.  En  outre ,  ceiui  qui,,  de  la  part  de  l'abbé, 
gardera  l'autel  pendant  la  fête,  vivra  du  pain  de  l'autel;  et  le  cheve- 
cier  institué  par  les  chanoines  recevra,  sur  l'offrande  Commune,  le 
vin  et  autres  denrées  nécessaires  pour  vivre  ledit  jour...  Quetur  les 
terres  des  chanoines  qui  appartiennent  à  Véglise,  nos  officiers  n^exer' 
cent  point  de  juridiction  ni  exaction  quelconque,  et  qu'Usne  prennent 

violemment  nul  droit  de  lolfement  dans  leurs  maisons Ayant  reçu, 

à  leur  demande  et  prière ,  et  en  signe  de  charité,  vingt  livres  desdits 
chanoines  ,  nous  avons  fait  écrire  ce  mémorial  de  notre  concession, 
et  l'avons  fait  confirmer  par  Tauloril^  de  notre  sceau  et  l'apposition 
de  notre  nom.  Témoins  de  la  présente  constitution,  etc.,  eta  (  Sui»ent 
tes  noms  de  quatorze  officiers  du  roi  ou  témoins  laïques  ,  etde  vingt' 
neuf  ecclésiastiques  ou  chanoines,  )  Donné  publiquement  dans  notre 
palais,  à  Élampes-la-Neuve,  l'an  de  l'Incarnation  du  Verbe  1082*,  du 
règne  de  Philippe,  roi  des  Français,  le  23*.  —  Griffied,  évèqae  de 
Paris,  a  relu  et  soussigné  (*)• 


Indépendamment  de  ce  qui  touche  les  chanoines  eox- 
mêmes,  voilà  les  habitants  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent, dans  Étampes  même  ou  dans  son  territoire, 
affranchis  de  toute  juridiction  ,  de  toute  exaction  des  oflS- 

(»)  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI,  p.  174. 
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ciers  royaux ,  et  eiUre  autres  de  cette  obligation  de  loge- 
ment, source  de  tant  d*abus. 

Peu  après ,  le  même  roi  Philippe  fait  vœu ,  on  ne  sait 
pas  bien  pourquoi ,  d*alier ,  le  casque  en  tête  ,  la  visière 
baissée ,  Tépée  au  côté ,  la  cotte  d'armes  sur  le  dos , 
visiter  le  saint  sépulcre  à  Jérusalem ,  de  laisser  ses  armes 
dans  le  temple ,  et  de  Tenrichir  de  ses  dons  :  mais  les 
évêques  et  les  grands  vassaux ,  consultés ,  s'opposent,  dit- 
on  ,  à  cette  absence  du  roi ,  comme  dangereuse  pour  soo 
royaume.  Probablement  Philippe  lui-même  n'était  pas 
pressé  d'accomplir  son  vœu.  Un  de  ses  fidèles  d'Étampes , 
un  homme  de  sa  maison ,  Eudes ,  maire  du  hameau  de 
Challou- Saint- Mard  (Saint- Médard) ,  offrit  de  faire  le 
voyage  pour  le  roi,  armé  de  toutes  pièces,  comme  Philippe 
Tavait  promis.  11  employa  deux  années  à  ce  pesant  pèle- 
rinage ,  et  revint  après  avoir  déposé  ses  armes  dans  le 
temple  du  Saint  Sépulcre  ,  où  elles  demeurèrent  assez 
longlcnips  en  vue ,  avec  un  tableau  d'airain  où  le  vœu 
et  le  voyage  étaient  racontés.  Avant  le  dépait  d'Eudes,  le 
roi  prit  sous  sa  garde  ses  six  enfants  :  un  fils  nommé 
Ansold,  et  cinq  filles;  et  à  son  retour,  en  mars  1085,  il 
leur  donna,  en  récompense,  tous  les  droits  et  privilèges 
conlcnus  dans  la  charte  suivante  : 

Faisons  savoir  qu'Eudes,  maire  de  Challou,  par  TinspiratiOD 
divine  el  du  consentement  de  Philippe,  roi  de  France,  dont  il  était 
scrvilfur,  est  parti  pour  le  sépulcre  du  Seigneur,  et  a  laissé  dans  la 
main  et  sous  la  garde  dudit  roi  son  fils  Ansold  et  ses  cinq  filles.  Et 
ledit  roi  a  reçu  et  conservé  ces  enfants  en  sa  main  et  sous  sa  garde. 
El  il  a  concédé  à  Ansold  et  à  ses  cinq  sœurs  susdites,  filles  d^Eu- 
des,  pour  Taraour  de  Dieu,  et  par  seule  charité ,  et  par  respect  pour 
le  saint  sépulcre,  que  tout  héritier  mâle,  issu  de  lui  eu  d'elles,  qui 
viendra  à  épouser  une  femme  soumise  au  roi  par  le  joug  de  la  servi- 
tude, il  l'uirrauchira  par  ledit  mariage  et  la  dégagera  du  lien  de 
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servitude.  Et  si  des  serfs  du  roi  épousent  des  femmes  de  la  descen- 
dance des  héritiers  d'Eudes,  elles  seront,  ainsi  que  leurs  descen- 
dants ,  de  la  maison  et  domesticité  du  roi.  Le  roi  donne  à  garder  en 
fief,  aux  héritiers  d'Eudes  et  à  leurs  héritiers ,  sa  terre  de  Challou 
avec  ses  hommes;  de  telle  sorte  qu'à  raison  de  ce  ils  ne  soient  tenus 
de  paraître  en  justice  devant  aucun  des  serviteurs  du  roi ,  mais  de- 
vant le  roi  lui-même,  et  qu'ils  ne  paient  aucun  droit  dans  toute  la 
terre  du  roi.  Le  roi  ordonne  en  outre ,  à  seS  serviteurs  d'Êtampes, 
de  garder  la  chambre  de  Challou  (*) ,  vu  que  les  gens  de  Challou  doi- 
vent faire  la  garde  à  Étampes ,  et  que ,  leur  chambre  y  étant  établie , 
ils  y  feront  meilleure  garde.  Et  afin  que  lesdites  franchises  et  con- 
ventions demeurent  fermes  et  stables  à- toujours ,  le  roi  en  a  fait  faire 
le  présent  mémorial ,  qu'il  a  fait  sceller  de  son  sceau  et  de  son  nom , 
et  confirmer,  de  sa  propre  main  ,  par  la  croix  sainte.  Présents  dans 
le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  Hugues,  sénéchal 
de  l'hôtel  ;  Gaston  de  Poissy,  connétable  ;  Paint  d'Orléans  ,  cham- 
bellans; Guy,  frère  de  Galeran ,  chambrier.  Fait  à  Étampes,  au  mois 
de  mars,  dans  le  palais,  l'an  de  l'Incarnation  1085*,  du  règne  du 
roi  le  25".  Ont  assisté  à  la  présente  franchise ,  pour  en  témoigner  la 
vérité:  Anselin,  fils  d'Arembert;  Albert  de  Bruncoin;   Cuesner, 

prCtre  de  Challou;  Gérard,  doyen;  Pierre,  fils  d'Érard cl 

Haymon,  son  fils  ('j. 

Voilà  donc  une  famille  d'Êtampes  et  ses  desccndaïUs 
investis  des  plus  importantes  franchises,  en  possession 
d'affranchir  par  mariage ,  de  n'être  jugés  que  par  le  roi 
lui-même  ou  ses  officiers  les  plus  proches ,  de  ne  payer 
aucun  subside ,  taiHe,  péage,  etc.  Et  moins  de  deux  cents 
ans  après,  saint  Louis,  en  déclarant  les  descendants  d'Eudes 
de  Challou-Saint-Mard  exempts  du  guet  de  la  ville  de  Paris, 
dit  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  mille.  ËtTon  en  comptait 
encore  deux  cent  cinquante-trois  en  1598,  lorsque  le  pré- 


(^)  On  appelait  caméra  le  lien  où  se  conservaient  les  titres  et  actes 
concernant  les  droits  du  roi  et  de  la  couronne  (Fleureau,  Antiquités 
d'Êtampes,  p.  83). 

(*)  Les  antiquités  de  la  ville  et  du  duché  d'Êtampes,  par  Fleureaa, 
p.  78. 
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sideut  firisson  fit  altaquer  leur  privilège ,  daus  uii  accès 
d'humeur  contre  les  habitants  d'Étampes  qui,  Tétant 
allés  visiter  dans  sa  maison  de  Gravelle ,  ne  lui  avaient  pas 
rendu  tous  les  honneurs  qu'il  prétendait.  Et  ce  privilège 
dura  cinq  cent  dix-sept  ans,  car  il  ne  fut  aboli  qu'en  1602, 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  (*). 

11  y  avait  près  d'Elampes,  à  Morigny,  une  grande  et 
riche  abbaye  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  formée  par  un 
démembrement  de  Tabbaye  de  Fleix  ou  Saint-Germcr, 
près  de  Beauvais.  En  1120,  Louis  YI  accorda  aux  moines 
de  iMorigny  divers  privilèges  ,  parmi  lesquels  se  trouve 
celui-ci  : 

Les  tenanciers  (-)  qui ,  dans  lu  ville  d'Élampcs,  qjU  été  ou  seront 
donnés  aux  moines  du  sai ni  monastère  de  Morigny,  nous  paieront  les 
mômes  droits  qu'ils  avaient  coutume  de  nous  payer  lorsqu'ils  étaient 
en  des  mains  laïques ,  à  moins  que  remise  ne  leur  en  soit  faite  par 
nous  ou  nos  successeurs. 

Nous  accordons  à  tous  les  tenniiciers  des  moines,  en  quelque  lieu 
qu'ils  résident,  que  noire  prévôt,  non  plus  qu'aucun  homme,  de 
quelque  autre  seigneurie,  n'exerce  sur  eux  aucune  juridiction ,  à 
moins  que  les  moines  ne  manquent  d'en  faire  justice,  ou  qu'ils  ne 
soient  pris  en  flagrant  délit ,  ou  qu'ils  n'aient  rompu  le  ban  ou  la 
banlieue  ('). 

Louis  VI  résidait  souvent  à  Étampes.  Les  habitants  du 
marché  Neuf,  dit  plus  tard  marché  Saint-Gilles  ,  étaient 
tenus ,  quand  le  roi  venait  dans  celte  ville ,  de  le  fournir, 
lui  et  sa  cour,  de  linge,  de  vaisselle  et  d*ustensiles  de 
caisine.  Cette  charge  semblait  si  onéreuse  que  peu  de 
gens  s'établissaient  dans  ce  quartier,  et  qu'il  demeurait 

(M  Flcureau  ,   JttliquUés  de  la  ville   et  du  duché  d'Étampes  , 

l».  77.U1. 

(2)  Uosi-Hes,  c'est-à-dire  les  habitants  de  maisons  tenues  en  ccnsive. 
/*;  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  179. 
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presque  désert.  En  1 123 ,  Louis  voulut  y  attirer  des  habi- 
tants ,  et  publia  dans  ce  dessein  la  charte  siÛTante  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  des  Français.  Je  veux  faire  savoir  à  tous  mes  fidèles  présents 
et  à  venir»  qu'à  ceux  qui  habiteut  ou  habiteront  dans  notre  marché 
Neuf  à  Élampes,  nous  accordons  ce  privilège  pour  dix  ans»  à  partir 
de  la  fête  de  Saint-Rcmy  qui  aura  été  dans  la  dix-septième  année  de 
notre  règne  (*). 

1°  Nous  leur  accordons,  d^ns  les  limites  dudit  mardié ,  de  rester 
libres  et  exempts  de  tout  prélèvement,  taille,  service  de  pied  et 
chevauchée. 

2«  Nous  leur  concédons  aussi  de  ne  pas  payer  d^amende  pour  une 
assignation  ou  une  accusation  mal  fondée. 

3<^  Pour  les  mêmes ,  nous  réduisons  en  outre  et  à  toujours  les 
amendes  de  soixante  sous  à  cinq  sous  et  quatre  deniers;  et  le  droit 
el  amende  de  sept  sous  et  demi  à  seize  deniers. 

à^  Nul  désormais  ne  paiera  le  droit  de  minage  que. le  jeudi. 

5°  Tout  homme  appelé  à  prêter  serment  dans  une  affaire  quel- 
conque, s'il  refuse  de  jurer,  n*aura  point  à  se  racheter  du  serment 

6^  Tous  ceux  qui  amèneront  dans  notre  marché  susdit ,  ou  dans 
les  maisons  des  tenanciers  établis  dans  ce  même  marché ,  du  viu  ou 
des  vivres,  ou  toute  autre  chose,  seront  libres  et  tranquilles  avec 
toutes  leurs  denrées,  également  durant  leur  venue,  leur  séjour  et 
leur  retour  ;  de  telle  sorte  que ,  pour  leur  méfait  ou  celui  de  leurs 
maîtres,  nul  ne  pourra  les  saisir  ou  les  inquiéter,  à  moins  qù^ils  ne 
soient  pris  en  flagrant  délit. 

Nous  leur  accordons  ces  privilèges  à  toujours,  sauf  fexemptioa 
des  prélèvements,  service  de  pied,  chevauchée  et  tailles,  dont  ils  ne 
jouiront  que  dans  les  limites  ci-dessus  fixées.  Et  pour  que  ladite 
concession  ne  puisse  tomber  en  désuétude ,  nous  l^avont  fidî  meUve 
j)ar  écrit  ;  et  afin  qu'elle  ne  soit  pas  infirmée  par  nos  desceodantSi 
nous  Tavons  confirmée  par  Tautorité  de  notre  sceau  et  rappodlioa 
de  notre  nom.  Fait  à  Étampes  publiquement.  Tan  de  rincamatioo 
du  Verbe  il33«,  et  de  notre  règne  le  i6«.  Assistant  en  notre  piliii 
ceux,  dont  les  noms  et  les  sceaux  sont  ci*  dessous  apposés  :  Ëtlâuie# 
sénéchal;  Gilbert,  bouteiller;  Hugues,  connétable;  Albert»  chaoH 
bellan  ;  et  Etienne ,  chancelier  (']. 

(*)  Deux  ans  environ  après  la  date  de  cette  ordonnance,  Louis  le  GfOi 
était  monté  sur  le  trône  en  1108. 

(*;  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  183. 
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Les  habitants  du  marché  Sftint-GiUes  formèrent  dès  lors, 
au  milieu  d'Étampes,  une  corporation  distincte  ,  qui  eut 
sa  charte  et  ses  franchises  particulières. 

En  1138,  Louis  VU  accorda  «  à  tous  lés  hommes  d'É- 
tampes ,  tant  chevaliers  que  bourgeois ,  »  une  charte 
portant  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité ,  amen.  Moi  Louis,  roi 
des  Français  et  duc  des  Aquitains ,  voulons  faire  connaître  à  tous  nos 
fidèles  présents  et  à  venir  que  nous  avons  accordé  à  tous  les  hommes 
d'Étampes,  tant  chevaliers  que  bourgeois,  sur  leur  humble  pétition 
et  le  conseil  de  nos  fidèles ,  les  choses  q  ui  suiyent  : 

1°  De  toute  notre  vie ,  nous  ne  changerons  ni  n'altérerons ,  d'aloi 
ni  de  poids,  et  ne  laisserons  altérer  par  personne,  la  monnaie  pré- 
sente d'Étampes,  qui  y  circule  depuis  le  décès  de  notve  père,  tant 
que  les  chevaliers  et  les  bourgeois  d'Étampes ,  tous  les  trois  ans,  à 
partir  de  la  Toussaint,  nous  donneront  pour  le  rachat  de  ladite  mon- 
naie cent  livres  de  cette  même  monnaie.  Et  si  eux-mêmes  s'aperçoi- 
vent que  cette  monnaie  est  falsifiée  ou  altérée  de  quelque  autre  façon, 
nous,  sur  leur  avertissement ,  nous  veillerons  à  ce  qu'elle  soit  éprou- 
vée et  essayée.  Et  si  elle  a  élé  falsifiée  ou  altérée,  nous  ferons  justice 
du  falsificateur  ou  altérateur,  selon  le  conseil  dès  chevaliers  et  bour- 
geois d'Étampes.  Or  Luc  de  Malus,  chevalier  d'Étampes,  par  notre 
ordre  et  en  notre  lieu  et  place,  a  juré  par  serment  que  nous  leur 
tiendrons  et  observerons  ces  conditions  de  la  manière  ci-dessus 
énoncée. 

2°  Nous  accordons  aussi  aux  chevaliers  et  bourgeois  d'Étampes 
que  nul  de  tous  les  gens  d'Étampes  n'aura  le  droit  d'interdire  pen- 
dant un  temps  la  vente  du  vin;  et  que  le  vin  de  personne,  excepté 
le  nôtre  propre,  ne  sera  vendu  à  Étampes  par  ban. 

3°  En  outre,  pour  le  salut  de  nôtre  ûme  et  de  l'ûme  de  nos  pré- 
décesseurs, nous  accordons  à  jamais  aux  chevaliers  et  bourgeois 
d'Étampes,  que  le  setier  de  vin  que  les  prévôts  d'Étampes,  et  un 
setier  que  les  serviteurs  et  le  vicaire  des  prévôts,  après  eux,  pre- 
naient dans  chaque  taverne  des  bourgeois,  ne  sera  plus  pris  désor- 
mais en  aucune  façon  par  aucun  prévôt  et  son  serviteur  ;  et  nous 
défendons  aux  bourgeois  eux-mêmes  de  le  leur  donner  en  aucune 
façon. 

U?  Nous  défendons  aussi  aux  crieurs  de  Tin  de  refuser  sous  aucun 


312  IIÎSIOIRE  DE  LA  CIVILKSATION 

pnHexte ,  aux  chevaliers ,  ou  aux  elercs ,  cm  aux  bouq^is  d'Élan 
pcs,  la  mi'sure  pi>ur  Te  vin,  lorsqu'iU  la  demanderont;  ctd'exig< 
d'eux  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'on  exigeait  autrefois  av( 
justice. 

■  Et  afin  que  ceci  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  oi 
donné  qu'il  fût  écrit  et  confirmé  par  Tantorité  de  notre  sceau 
Tapposition  de  notre  nom.  Fait  à  Paris,  dans  notre  palais,  pubi 
quement,  Pan  de  rincarnalion  du  Verbe  n37%  et  de  notre  règi 
le  à'.  Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  jsceai 
sont  ci-dessous  apposés  :  Raoul ,  comte  de  Vermandols ,  sénécha 
Hugues,  connétable;  Guillaume,  bouteiller.  Donné  par  la  ma 
d*Augi  in ,  chancelier  l*). 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  paroisse,  ou  d'une  famille,  c 
d'un  quartier.  Les  privilèges  sont  accordés  à  la  ville  entièn 
tous  ses  habitants ,  chevaliers  ou  bourgeois ,  établis  i 
marché  Saint-Gilles,  ou  sur  les  terrains  des  chanpînes  ( 
Notre-Dame ,  en  jouiront  également» 

Mais  c'est  là  le  cas  le  plus  rare.  Les  privilèges  accord 
à  des  établissements  spéciaux  reviennent  bien  plus  fr 
qucmment.  En  1141  et  1147 ,  Louis  VII  rend,  au  pro 
des  églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Martin  d'Étampc 
et  de  l'hôpital  des  lépreux  de  la  même  ville,  les  de 
chartes  suivantes  : 


Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Moi,  Louis,  pai 
gr&ce  de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des  Aquitains,  voulont  A 
savoir  à  tous  présents  et  à  venir,  que  sur  le  témoignage  des  chanoii 
d'Étampes-la-Vieille ,  nous  avons  reconnu  pour  vrai  et  certain  < 
Salomon,  médecin,  ayant  reçu  du  très  noble  et  très  illustre  Phili] 
une  terre  à  Étampes,  et  Tayaut  possédée  en  propre,  Ta  donnée 
concédée,  par  une  donation  pieuse  et  à  charge  de  prières  pour  : 
âme,  et  avec  les  mêmes  droits  et  coutumes  auxquels  il  Favait  tei 
pendant  sa  vie  librement  et  tranquillement  du  roi  Philippe  ci-des 
nommé,  aux  deux  églises  fondées  dans  ledit  lieu  d'Étaiftpes  ;  k  savi 

(»)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  188. 


EN  FRANCE.  313 

à  réj|:lise  de  Sainte-Marie  et  à  VégVise  de  Suiot-Martin ,  à  la  connais- 
sance et  avec  l*apprubation  dudit  roi*  C*est  pourquoi  nous ,  qui  de- 
vons ù  la  fois  favoriser  les  églises  et  tenir  immuablement  ;  confirmer 
el  étendre  les  concessions  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  vœu  des  te- 
nanciers de  ladite  terre,  et  sur  Thumble  pétition  desdits  chanoines, 
nous  avons  aussi  accordé  et  confirmé  par  notre  autorité  cette  dona- 
tion ,  ou  pour  mieux  dire  cette  aumône,  et,  en  outre,  avons  £iit 
écrire  dans  la  présente  charte  les  coutumes  de  ladite  terre,  afin 
qu'on  ne  lui  impose  aucune  exaction  par  la  suite.  Or,  voici  ces 
coutumes  : 

1°  L'amende  de  soixante  sous  est  de  cinq  sous  :  celle  de  sept  sons 
et  demi  est  de  douze  deniers.  Pour  du  sang  répandu,  une  o:e  vivante  ; 
pour  avoir  tiré  Pépée ,  une  poule  de  deux  deniers. 

2^  Dans  Tarmée  du  roi,  à  Tarrière-ban,  les  hommes  de  cette  terre 
doivent  envoyer  quatre  sergents  d*armes. 

3"  Quant  au  droit  de  place  sur  ladite  terre,  les  ministres  desdites 
églises  doivent  Tcxiger  le  jeudi  de  chaque  semaine  ;  ou  s'ils  y  ont 
manqué,  ils  doivent  l'exiger  le  jeudi  de  la  semaine  suivante,  ou  tout 
autre  jour,  mais  sans  aucune  poursuite  ou  amende. 

A*"  A  la  fête  de  saint  Rémi ,  les  sergents  desdits  chanoines  doivent 
percevoir  le  cens  sur  chaque  maison  de  Iddite  terre. 

5<^  C'est  une  coutume  de  ladite  terre  que,  si  quelqu'un  veut  avoir 
plaid  avec  les  tenunciers  de  ladite  terre,  dans  ses  limites,  il  sera 
obligé  de  se  soumettre,  dans  son  plaid,  à  la  justice  desdits  cha- 
noines. 

6»  Ladite  terre  est  exempte  de  toute  taxe  et  taille  des  cha- 
noines (•). 

7°  Tout  ce  que  dessus  Godefroi  Sylvestre  a  confirmé,  en  notre 
présence,  à  Étampes,  et  par  sermenL 

Afin  que  ceci  ne  tombe  en  oubli ,  nous  l'avons  fait  écrire  et  con- 
firmer par  l'autorité  de  notre  sceau  et  l'apposition  de  notre  nom.  Fait 
publiquement  à  Paris,  l'an  de  rincarnalion  du  Verbe  llAV,  de 
notre  règne  le  5*.  Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et 
les  sceaux  sont  ci- dessous  apposés  :  Raoul,  comte  de  Vermandois, 
notre  sénéchal  ;  Guillaume ,  bouteiiler  ;  Mathieu  ,  chambellan  ;  Ma- 
thieu ,  connétable.  Donné  par  la  main  de  Cadurce,  chancelier  (']• 

(*)  C'est-à-dire  que,  lorsque  le  roi  mettait  quelque  taxe  sur  les  cha- 
noines d'Ëtampcs ,  ceux-ci  ne  pouvaient  s'en  décharger,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  les  tenanciers  de  ce  terrain. 

(*)  necueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  195. 

IV.  27 
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Moi,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des 
Aquitains,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que  nous  avons 
accordé  et  accordons,  aux  frères  de  Saint^Lazare  d'Étampes,  une 
foire  de  Iiuit  jours,  à  tenir  chaque  année ,  à  la  fête  de  saint  Michel , 
auprès  de  l'église  dudit  Saint-Lazare ^  avec  cette  franchise  qnenous 
nV  retenons  pour  nous  absolument  aucun  droit ,  et  que  nos  officiers 
n'y  pourront  absolument  rien  prendre  ni  arrêter  personne,  si  ce  n*est 
tout  larron  que  nous  ne  mettons  point  hors  de  notre  puissance ,  afin 
d'en  faire  due  justice.  Nous  prenons  sous  notre  sauve-garde  ceux  qui 
iront  à  cette  foire,  et  afin,  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, etc.  (*). 

En  1155,  le  môme  roi  fit  cesser  un  abus  qu'avaient  intro- 
duit, à  leur  profit,  les  ofiiciers  qui  administraient  à  Étampes 
en  son  nom  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Moi,  par  la  grâce 
de  Dieu  roi  des  Français.  Nos  sergents  à  Étampes,  prévôt,  vicaire 
et  autres,  avaient,  sur  les  bouchers  de  ladite  ville,  celte  coutume 
que,  lorsqu'ils  achetaient  d'eux  quelque  chose,  le  prix  était  abaissé 
du  Uers,  et  qu'ils  avaient  une  valeur  de  douze  deniers  pour  huit,  et 
de  deux  sous  pour  seize  deniers.  Faisons  savoir  à  tous  présents  et  & 
venir  que,  pour  le  salut  de  notre  âme  et  le  bon  état  de  ladite  ville, 
nous  abolissons  à  toujours  cette  coutume ,  et  ordonnons  que  nos  ser- 
gents quelconques  traitent  avec  les  bouchers  selon  la  loi  commune  à 
tous  ;  de  telle  sorte  que  ni  prévôt,  ni  vicaire,  ni  autres  sergents  n'aient, 
en  achetant,  aucune  supériorité,  ni  avantage  sur  les  autres  bour- 
geois. Et  afin  que  ceci  demeure  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous 

Pavons  fait  munir  de  notre  sceau  et  de  notre  nom.  Fait  en  public  à 
Paris,  Tan  de  incarnation  du  Seigneur  il55*.  Présents  dans  le 
palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  comte  ttibaut, 
notre  sénéchal;  Guy,  bouteiller;  Mathieu , 'chambrier  ;  Mathieu, 
connétable.  Donné  par  la  main  de  Hugues,  chancelier  (*}• 

En  1179,  il  rend,  sur  la  police  et  l'administration 
d*Étampes,  un  règlement  gépéral  conçu  en  ces  termes  : 


(i)  Recueil  des  ordonnances^  t.  XI,  p.  195« 
i«)  Ibid,,  p.  200. 
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Au  nom  de  la  sainle  et  indivisible  Trinilé,  amen.  Moi  Loait,  rui 
des  Français,  afin  de  pourvoir  au  salut  de  notre  âme,  nous  avons  cm 
devoir  abolir  de  mauvaises  coutumes  qui,  dans  la  durée  de  notre 
règne»  ont  été  introduites  à  Étampes  à  notre  insu ,  par  la  négligence 
de  nos  sergents.  Transmettant  donc  notre  statut  à  la  mémoire  de  tons 
présents  et  à  venir,  nous  ordonnons  : 

i**  Que  quiconque  voudra  puisse  librement  acheter  la  terre  dite 
Octave  (^),  sauf  nos  droits  accoutumés;  et  que  pour  cela  Tacheteur 
ne  devienne  pas  notre  serf. 

2^  Que  nul  n'achète  de  poissons  à  Étampes,  ni  dans  la  banlieue, 
pour  les  revendre  à  Étampes,  excepté  les  harengs  salés  et  les  maque- 
reaux salés. 

3°  Que  nul  n'uclièle  de  vin  à  Étampes  pour  le  revendre  dans  la 
même  ville,  excepté  à  Tépoquc  de  la  vendange. 

Ix'*  Que  nui  n'y  achète  du  pain  pour  Ty  revendre. 

5"  Que  nul  homme  habitant  hors  des  limites  do  marché  ne  soit 
arrêté  à  raison  du  droit  de  place,  tant  qu'il  sera  dans  lesdites  limites. 

6<^  Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  tenant  noire  droit  de  voirie  à 
ferme ,  de  faire  une  porte  ou  une  boutique  dans  sa  maison,  sans  la 
permission  du  prévôt. 

T  Que  personne  ne  puisse  exiger  quelque  prix  pour  le  prêt  de  la 
mine,  sauf  noire  droit  de  mingge. 

^^  Qu'il  ne  soit  permis  en  aucune  façon  au  prévôt  d'Étampes 
d'exiger  d'un  citoyen  la  remise  de  gages  pour  un  duel  qui  n'aura  pas 
été  décidé  par  jugement. 

9°  Les  hommes  d'Élami)es  pourront  faire  garder  leurs  vignes  à  leur 
volonté  et  pour  le  bon  ordre,  sauf  la  récompense  des  gardes;  et  les 
seigneurs,  à  qui  le  cens  des  vignes  est  dû,  n'exigeront  rien  pour 
cela. 

10<»  Aucun  marchand  regraltier,  vendant  à  la  boutique,  ne  donnera 
de  don  gratuit  au  prévôt. 

H^  Nul  ne  devra  de  don  gratuit  au  prévôt,  sauf  tout  marchand 
ayant  coutume  de  vendre  et  d'acheler  dans  le  marché. 

12"^  Nul  ne  devra  une  peau  au  prévôt,  à  moins  qu'il  ne  .soit  pelle- 
tier par  état. 

130  Nos  sergents,  autres  que  le  prévôt,  dans  le  marché  ou  au 
dehors ,  ne  pourront  exiger  de  don  gratuit  de  personne. 

(*)  Il  y  avait  dans  le  territoire  d'Étampes  des  terres  qui  portaient  le 
nom  A' octaves  ,  et  dont  les  possesseurs,  selon  les  anciennes  coutumes , 
étaient  serfs  du  roi.  Peut-être  ce  nam  à* octave  avait-il  été  donné  à  ces 
terres  parce  que  le  seigneur  y  prenait  là  huitième  gerbe. 
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Moi,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  due  des 
Aquitains,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que  noos  avons 
accordé  et  accordons,  aux  frères  de  Saint^Laiare  d'Étampes,  une 
foire  de  liuit  jours,  à  tenir  cliaque  ^nnée ,  à  la  fête  de  saint  Michel, 
auprès  de  l^église  dudit  Saint-Lazare {  avec  celte  franchise  que  nous 
n*y  retenons  pour  nous  absolument  aucun  drdt ,  et  que  nos  officiers 
n^y  pourront  absolument  rien  prendre  ni  arrêter  personne,  si  ce  n*est 
tout  larron  que  nous  ne  mettons  point  hors  de  notre  puissance ,  afin 
d'en  faire  due  justice.  Nous  prenons  sous  notre  sauve^rde  ceux  qui 
iront  à  cette  foire,  et  afin,  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, etc.  (*). 

£n  1155,  le  même  roi  fit  cesser  un  abus  qu'avaient  intro- 
duit, à  leur  profit,  les  ofiiciers  qui  administraient  à  Étampes 
en  son  nom  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Moi,  par  la  gr&ce 
de  Dieu  roi  des  Français.  Nos  sergents  à  Étampes,  prévôt,  vicaire 
et  autres,  avaient,  sur  les  bouchers  de  ladite  ville,  cette  coutume 
que,  lorsqu'ils  achetaient  d'eux  quelque  chose,  le  prix  était  abaissé 
du  Uers,  et  qu'ils  avaient  une  valeur  de  douze  deniers  pour  huit,  et 
de  deux  sous  pour  seize  deniers.  Faisons  savoir  à  tons  présents  et  & 
venir  que,  pour  le  salut  de  notre  âme  et  le  bon  état  de  ladite  ville, 
nous  abolissons  à  toujours  cette  coutume  ,.et  ordonnons  que  nos  ser- 
gents quelconques  traitent  avec  les  bouchers  selon  la  loi  commune  à 
tous  ;  de  telle  sorte  que  ni  prévôt,  ni  vicaire,  ni  autres  sergents  n*aient, 
en  achetant,  aucune  supériorité,  ni  avantage  sur  les  autres  bour- 
geois. Et  afin  que  ceci  demeure  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous 

Pavons  fait  munir  de  notre  sceau  et  de  notre  nom.  Fait  en  public  à 
Paris,  Tan  de  llncamation  du  Seigneur  U55*.  Présents  dans  le 
palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  comte  TUbaut, 
notre  sénéchal;  Guy,  bouteiller;  Mathieu , 'chambrier  ;  Mathieu, 
connétable.  Donné  par  la  main  de  Hugues,  chancelier  (*)• 

En  1179,  il  rend,  sur  la  police  et  Tadministration 
d*Étampes,  un  règlement  général  conçu  en  ces  termes  : 

(*)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  195, 
(«)  Ibid.,  p.  200. 
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Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité ,  amen.  Moi  Loais,  roi 
des  Français,  afin  de  pourvoir  au  salut  de  notre  âme,  nous  avons  cm 
devoir  abolir  de  mauvaises  coutumes  qui,  dans  la  durée  de  notre 
règne,  ont  été  introduites  à  Étampes  à  notre  insu ,  par  la  négligence 
de  nos  sergents.  Transmettant  donc  notre  statut  à  la  mémoire  de  tous 
présents  et  à  venir,  nous  ordonnons  : 

1**  Que  quiconque  voudra  puisse  librement  acheter  la  terre  dite 
Octave  (^),  sauf  nos  droits  accoutumés  ;  et  que  pour  cela  rachcteur 
ne  devienne  pas  notre  serf. 

2^  Que  nul  n'uchète  de  poissons  à  Étampes,  ni  dans  la  banlieue» 
pour  les  revendre  à  Étampes,  excepté  les  harengs  salés  et  les  maque- 
reaux salés. 

3°  Que  nul  n'uclièle  de  vin  à  Élampcs  pour  le  revendre  dans  la 
même  ville,  excepté  à  l'époque  de  la  vendange. 

Ix'*  Que  nul  n'y  achète  du  pain  pour  l'y  revendre. 

ô*"  Que  nul  homme  habitant  hors  des  limites  du  marché  ne  soit 
arrêté  à  raison  du  droit  de  place,  tant  qu'il  sera  dans  lesdites  limites. 

6<^  Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  tenant  noire  droit  de  voirie  à 
ferme ,  de  faire  une  porte  ou  une  boutique  dans  sa  maison,  sans  la 
permission  du  prévôt. 

T  Que  personne  ne  puisse  exiger  quelque  prix  pour  le  prêt  de  la 
mine,  sauf  noire  droit  de  minage. 

8°  Qu'il  ne  soit  permis  en  aucune  façon  au  prévôt  d'Étampes 
d'exiger  d'un  citoyen  la  remise  de  gages  pour  un  duel  qui  n'aura  pas 
été  décidé  par  jugement. 

9°  Les  hommes  d'Étampes  pourront  faire  garder  leurs  vignes  à  leur 
volonté  et  pour  le  bon  ordre,  sauf  la  récompense  des  gardes;  et  les 
seigneurs,  ù  qui  le  cens  des  vignes  est  dû,  n'exigeront  rien  pour 
cela. 

10<^  Aucun  marchand  regrattier,  vendant  à  la  boutique,  ne  donnera 
de  don  gratuit  au  prévôt. 

41"  Nul  ne  devra  de  don  gratuit  au  prévôt,  sauf  tout  marchand 
ayant  coutume  de  vendre  et  d'acheter  dans  le  marché. 

12"^  Nul  ne  devra  une  peau  au  prévôt,  à  moins  quMl  ne  .soit  pelle- 
tier par  état. 

13<>  Nos  sergenis,  autres  que  le  prévôt,  dans  le  marché  ou  au 
dehors ,  ne  pourront  exiger  de  don  gratuit  de  personne. 

(})  Il  y  avait  dans  le  territoire  d'Étampes  des  terres  qui  portaient  le 
nom  A'octavcs  ,  et  dont  les  possesseurs,  selon  les  anciennes  coutumes , 
étaient  serfs  du  roi.  Peut-être  ce  nom  A* octave  avait-il  été  donné  à  ces 
terres  parce  que  le  seigneur  y  prenait  là  huitième  gerbe. 
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44*  Pour  l'étalonnage  dos  mesures,  le  prévôt  ne  recevra  qu'un 
selier  de  vin  rouge  d'Élampes ,  et  chacun  de  nos  sergents,  qui  aura 
assisté  à  Pétalonnage  des  mesures ,  un  denier. 

15**  Les  acheteurs  de  vivres  ne  donneront,  pour  les  exporter,  nul 
don  gratuit,  mais  paieront  seulement  le  barrage. 

lô**  Le  prévôt  ne  pourra  exiger  des  marchands  ni  harengs,  ni 
autres  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce,  mais  les  achètera  comme  les 
autres. 

17*  Pour  un  duel  nous  n'exigerons  pas  plus  de  six  livres  du  yaincu, 
ni  le  prévôt  plus  de  soixante  sous  ;  et  le  champion  vainqueur  ne 
recevra  pas  plus  de  trente-deux  sous ,  à  moins  que  le  duel  n'ait  été 
enti  épris  pour  infraction  de  banlieue,  ou  meurtre,  ou  larcfn,  ou  rapt, 
ou  asservissement. 

18<*  Le  droit  de  pressurage  ne  sera  reçu  que  de  vases  d'un  demi- 
sctier, 

19°  Chaque  mégissier  ne  donnera  que  douze  deniers  chaque  année 
pour  le  don  gratuit. 

20«  Les  ciriers  ne  donneront  par  an,  pour  le  don  gratuit,  qu^une 
dénerée  de  cire ,  le  jeudi  avant  la  fête  de  la  Purification  de  sainte 
Marie  (*). 

21»  Chaque  marchand  d'arcs  donnera  par  an  un  arc  pour  sa  rede- 
vance. 

22»  Nul  ne  paiera  le  droit  de  place  pour  avoir  vendu  du  fruit  qui 
ne  vaut  pas  plus  de  quatre  deniers. 

23*"  On  ne  saisira  les  biens  de  nul  homme  qui  refuse  de  payer  une 
dette ,  jusqu'à  oc  qu'on  ait  calculé  combien  il  doit. 

2A°  Pour  chaque  loge  qu'on  dressera ,  le  viguier  n^aura  qu'un 
selier  de  vin  rouge  d'Étampes. 

25"*  Le  jour  du  marché,  ni  le  prévôt  des  Juifs,  ni  aucun  autre, 
n'arrêtera  pour  dette  un  homme  venant  au  marché,  ou  revenaol  du 
marché,  ou  séjournant  dans  le  marché,  non  plus  que  ses  marchan- 
dises. 

260  Le  marchand  de  lin  ou  de  chanvre  ne  donnera  pas  d'argent 
pour  le  droit  de  place,  mais  seulement  une  potgnée  raisonnable. 


(*)  Dans  Fleureau  {Jntiquitds  d'Étampes,  p.  114) ,  ce  mot  dtnO' 
r'wta  est  traduit  par  dix  livres  de  cire.  Mais  dans  le  Recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  Fronce  ,  on  remarque  qu'il  ne  signifie  en 
général  qu'une  dénerée  ou  la  valeur  d'un  deuier,  ce  qui  semblerait 
confirmé  par  le  mot  tantùm  ,  qui  indi(|ue  cet  impôt  comme  fort  mo- 
dique. Ce  serait  donc  la  valeur  d'un  denier  en  cire. 
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27<*  Pour  une  detie  reconnue  et  cautionnée,  le  prcvdt  ne  fera  point 
de  saisie,  si  ce  n'est  après  le  nombre  de  jours  prescrit  par  la  loi. 

28<>  Une  veuve,  pour  relever  boutique,  ne  donnera  pas  plus  de 
vingt-cinq  sous. 

29<>  Qu'on  n^dmette  point  de  champion  mercenaire. 

Afin  que  tout  ceci  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  a?ons  fait 
confirmer  la  présente  charte  par  Taulorilé  de  notre  sceau  et  Tapposi- 
tion  de  notre  nom  royal.  Fait  à  Paris,  Tan  de  Tlncarnation  1179*. 
Assistant  dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  sceaux  sont  ci-des« 
sous  apposés  :  le  comte  Thibaut,  notre  sénéchal;  Guy,  bouteilkr; 
Rennuit ,  chambellan  ;  Raoul ,  connétable.  Donné  la  chancellerie 
étant  vacante  (*). 

J  usqu*ici  il  n'est  point  question  de  la  commune  d*Étampes  ; 
non-seulement  nous  n'avons  rencontré  aucune  charte  qui 
rinstituc,  mais  aucune  de  celles  que  nous  venons  de  citer  n'y 
fait  la  moindre  allusion.  Une  commune  existait  cependant  à 
Étampes,  et  probablement  une  commune  très  agitée,  très 
entreprenante;  car,  en  1199,  Philippe-Auguste  l'abolit  en 
disant  : 


Au  nom  de  la  sainte  et  iiKiiTi3ibie  Trinité,  amen.  Philippe  ,  far  la 
grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français.  Sachent  tous  présents  et  à  venir 
qu'à  raison  des  outrages ,  oppress'ons  et  vexations  qu'a  fait  souffrir  la 
commune  d'Élampes,  soit  aux  églises  et  à  leurs  possessions,  soit  aux 
chevaliers  et  à  leurs  possessions,  nous  avons  aboli  ladite  commune, 
et  concédé ,  tant  aux  églises  qu'aux  chevaliers ,  que  désormais  il  n'y 
aurait  plus  de  commune  à  Étampes.  Les  églises  et  les  chevaliers  re- 
couvreront les  franchises  et  droits  qu'ils  avaient  avant  la  commune  ; 
si  ce  n'est  que  tous  leurs  hommes  et  leurs  tenanciers  iront  à  nos 
expéditions  et  chevauchées,  comme  nos  autres  hommes.  Et  quant 
aux  hommes  et  tenanciers,  soit  des  églises,  soit  des  chevaliers  ,  qui 
habitent  dans  le  château  et  les  faubourgs  d'Étampes,  et  qui  étaient 
de  la  commune ,  nous  les  taillerons  aussi  souvent  et  comme  il  nous 
plaira.  Et  s'il  arrivait  que  quelqu'un  desdits  hommes  et  tenanciers, 
ur  qui  la  taille  aurait  été  établie,  ne  nous  la  payât  point,  nous  pour- 

^'i  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  211-213. 

IV.  27. 
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rions  le  saisir,  tant  sa  personne  que  tous  ses  meubles,  n*importe  de 
qui  il  fût  l'homme  ou  le  tenancier,  soit  de  Téglise,  soit  d*iiii  diera- 
Ber.  Afin  que  le  présent  écrit  soit  ferme  à  toujours,  nous  l'avons  feit 
confirmer  par  rautorité  de  notre  sceau  et  l'apposition  de  notre  nom. 
Fait  à  Paris ,  Tan  du  Seigneur  1199%  de  notre  règne  le  f  i«.  Présents 
dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  suivent  :  Point  de 
sénéchal;  Guy,  bouteiller;  Mathieu,  chambellaîi;  Dreux,  conné- 
table. Donné  pendant  la  vacance  de  la  chancellerie  (*)• 

Si  nous  n'avions  que  cette  dernière  charte,  si  toutes 
celles  que  nous  avons  citées  auparavant  n'existaient  pas,  ne 
serions-nous  pas  tentés  de  croire  qu'en  perdant  leur  com- 
mune, les  habitants  d'Étampes  perdirent  tous  leurs  droits, 
toutes  leurs  franchises  ?  Évidemment  cependant  il  n'en  fut 
rien.  La  charte  de  commune  abolie,  toutes  les  autres  sub- 
sistaient. Les  habitants  des  terrains  dé  Téglise  Notre-Dame 
ou  du  marché  Saiùt-Gilles,  les  descendants  d'Eudes  de 
Challou-Saint-Mard,  les  tenanciers  de  l'abbaye  deMorîgny 
conservaient  tous  leurs  privilèges.  Et  non-seulement  ces 
privilèges  demeuraient,  mais  d'autres  encore  venaient  sans 
cesse  s'y  ajouter,  également  indépendants  des  destinées  de 
la  commune,  également  limités  à  tel  ou  tel  quartier  de  la 
ville,  à  telle  ou  telle  classe  d'habitants.  En  i20/i,  Philippe* 
Auguste  accorde  aux  tisserands  d'Étampes  une  charte  ainsi 
conçue  : 

Au  nom  de  la  sainte  ctindivisible  Trinité,  amen*  Philippe,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à 
venir  : 

Que ,  par  amour  de  Dieu ,  nous  avons  affranchi  tous  les  tisieraiids 
qui  demeurent  et  demeureront  à  Étampes,  et  qui  tissent  de  leurs 
propres  mains,  soit  en  lin,  soit  en  laine,  de  tous  les  droits  qui  nous 
appartiennent,  savoir,  de  la  collecte,  de  la  taille  et  de  toute  «otie 

(»)  Rcctteil  des  oinionnances ,  t.  XI,  p.  277. 
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demande  et  levée  d'entrée  de  métier  ;  sauf  le  droit  de  tonliea  qu'ils 
nous  paieront  toujours  ;  sauf  aussi  nos  amendes  pour  effusion  de  sang 
prouvée  par  témoins  valables,  et  le  service  en  nos  armées  et  chevau- 
chées. 

Pour  cette  franchise  que  nous  leur  concédons,  ils  nous  donneront 
chaque  année  vingt  livres  :  dix  livres  le  lendemain  de  la  fôte  de  saint 
Reroy,  et  dix  livres  le  lendemain  du'carème. 

Tous  les  tisserands  commenceront  et  quitteront  leur  travail  à 
rheure  due. 

Ils  éliront  à  leur  gré  et  constitueront ,  aussi  souvent  qu'ils  le  vou- 
dront ,  quatre  de  leurs  prud'hommes ,  par  lesquels  ils  se  défendront 
en  justice,  et  réformeront  ce  qui  sera  à  réformer. 

Ces  quatre  prud'hommes  feront  serment  de  fidélité  au  roi  et  au 
prévôt,  et  jureront  de  maintenir  leur  droit,  et  livreront  les  vingt 
livres  susdites. 

Ils  veilleront  à  ce  que  la  draperie  soit  bonne  et  loyalement  foite  ; 
et  s'il  est  manqué  à  cela,  il  y  aura  amende  à  notre  profit. 

Nous  leur  avons  aussi  accordé  que  nous  ne  mettrons  jamais  le  pré- 
sentYevenu  hors  de  notre  main. 

Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  confirmer  le  présent  écrit  par  l'apposition  de  notre  nom  et  de 
notre  sceau.  Fait  à  Paris,  l'an  du  Verbe  incarné  1204*,  de  notre  règne 
le  24*.  Présents  dans  le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux 
suivent  :  Point  de  sénéchal  ;  Guy,  bouteiller;  Mathieu  ,  chambrier; 
Dreux ,  connétable.  Donné  pendant  la  vacance  de  la  chancellerie , 
par  la  main  de  frère  Garin  (*). 

£n  122^  enfin,  Louis  VIII  confirme  en  ces  termes  la 
charte  d'affranchissement  concédée,  par  le  doyen  et  le  cha- 
pitre de  l'église  Sainte-Croix  d'Orléaiîs,  aux  hommes  que 
cette  église  possédait  à  Étampes  ou  dans  son  territoire  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  amen.  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  présents  et  à 
venir  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  la  charte  de  nos  bien-aimésle 
doyen  et  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  ainsi  conçue  ! 

a  Libert,  doyen,  et  tout  le  chapitre  d'Orléans,  à  tous  et  à  tou- 
jours : 

(*)  Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI,  p.  286. 
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»  Faisons  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que  Jios  bommes  de 
corps,  tant  hommes  que  femmes,  qui  habitent  sur  DOlre  terre  d*É- 
tampes ,  et  tous  ceui  qui  tieiment  et  possèdent  quelque  portion  de 
ladite  terre,  en  quelque  lieu  qu^ils  habitent,  se  sont  liés  envers  aous, 
par  un  serment  individuellement  prêté  et  reçu  de  chacun  d*eux,  pro« 
mettant  que,  si  nous  les  déchargions  de  Topprobre  de  la  servitude,  et 
si  nous  leur  accordions,  à  eux  et  à  leurs  enfants  nés  ou  à  naître»  le 
bienfait  de  la  liberté,  ils  accepteraient  avec  reconnaissance,  acquit- 
teraient fermement ,  et  ne  contrediraient  jamais  les  redevances  quel- 
conques que  nous  voudrions  leur  imposer,  à  eux,  à  leurs  descendants 
et  à  notre  terre.  Nous  donc,  touchés  des  nombreux  avantages  de  tous 
genres  qui  peuvent  provenir,  tant  pour  nos  hommes  et  leurs  descen- 
dants que  pour  nous-mêmes  et  notre  église,  de  ladite  concession  de 
liberté,  nous  avons  jugé  devoir  la  leur  accorder  ;  et  affranchissant  les 
susdits,  tant  eux  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  nësoa  à  naître, 
de  toute  servitude  ,  nous  avons  déclaré  qu'ils  seraient  libres  &  perpé- 
tuité, sauf  les  redevances  et  charges  ci-dessous  relatées. 

»  Et  d*abord,  pour  extirper  complètement.,  de  notre  dite  terre 
d'Étampes,  l'opprobre  de  lu  servitude,  nous  avons  décrété  que  nul 
homme  ou  femme,  de  condition  servile,  n*y  pourrait  posséder  à 
Tavenir  maison,  vigne  ou  champ;  afîn  que  ladite  terre,  jusqu'ici 
humble  et  accablée  de  Topprobre  de  la  servitude ,  brille  à  l'avenir 
de  Téclat  de  la  liberté. 

»  Nul  des  affranchis  et  de  leurs  descendants ,  demeurant  dans 
notre  terre ,  ne  pourra  entrer,  sans  son  gré ,  dans  la  commune 
d'Étampes  (*). 

»  Quiconque  habite  sur  notre  terre  sera  tenu  de  moudre  à  notre 
moulin ,  et  ne  pourra  aller  moudre  ailleurs. 

»  Nul  ne  pourra  transmettre  ou  transférer  notre  terre  à  une  autre 
personne  qu'à  la  charge  d'acquitter  toutes  les  redevances  auxquelles 
il  est  lui-même  tenu  envers  nous. 

»  Nous  voulons ,  et  c'est  ici  la  charge  que  nous  imposons  surtout  à 
raison  du  bienfait  de  la  liberté  concédée  ,  que  sur  douze  gerbes 
recueillies  dans  notre  terre,  et  même  sur  onze,  si  le  champ  n'en 

(*)  Cet  article  suppose  que  la  commune  d'Etampes,  abolie  eu  1199 
par  Pliilippe-Anguste,  avait  été  rétablie.  Le  fait  est  très  possible  en  soi , 
et  ce  texte  positif  le  rend  très  probable.  Mais  nons  n'avons  pas  la  charte 
de  rétablissement  de  la  commune  d'Etampes  ,  pas  plus  que  celle  de  sa 
création.  Peut-être  avait-elle  continué  d'exister,  malgré  la  charte  d'abo* 
lition  de  1199,  et  par  tolérance  tacite.  Alors,  plus  souvent  encore 
«lu'aujourd'hui,  les  mesurei<  ordounécs  pouvaient  rester  sans  cxccutiou. 
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rapporte  pas  plus  de  onze ,  il  y  en  ait  une  pour  nous ,  laquelle  sera 
comptée  et  choisie  par  nous ,  et  transportée  dans  notre  grange  par  le 
cultivaleur  du  champ  ;  et  elle  sera  dite  la  gerbe  de  liberté. 

«  Quant  à  la  dîme  du  champ,  nous  n*y  changeons  rien  en  ceci  ;  et 
elle  subsistera  comme  auparavant. 

9  Nous  aurons  de  môme  partout  la  dime  des  bli^s  non  liés.  Par  tout 
ce  qui  est  spécialement  exprimé  dans  cette  charte,  nou^ne  voulons 
quMI  soit  apporté  d'ailleurs  aucun  préjudice  à  notre  droit. 

»  Quanta  toutes  nos  autres  redevances,  coutumes,  corvées,  usages, 
et  tous  nos  droits  eu  général,  nous  ne  changeons  absolument  rien,  et 
nous  entendons  qu'ils  demeurent  entiers  et  fermes  à  toujours  ;  sauf 
les  droits  de  capilation  que  nous  remettons  et  quittons  absolument  à 
nosdits  hommes. 

»  Nous  avons  jugé  devoir  insérer  dans  le  présent  écrit  les  noms  de 
nos  hommes  que  nous  avons  afifrancliis  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et 
d*abord  Eudes  de  Marolles,  etc.,  etc.  ('). 

»  En  sûreté,  foi  et  témoignage  de  ladite  franchise,  nous  avons  fait 
écrire  cf  sceller  de  notre  sceau  Jes  préseules  leltrcs.  Fait  l'an  du  Sei- 
gneur 1224%  au  mois  de  février.  » 

Nous*  accordant  le  présent  affranchissement  comme  ci-dessus,  nous 
alTranchissuns  et  dégageons  pareillement  de  toute  servitude  leiéÊk 
hommes.  El  afin  que  ce  soit  une  liberté  ferme  et  perpétue  l!e,  nous 
avons  confirmé  la  présente  charte  par  Paulorité  de  notre  sceau  et  de 
notre  nom.  Fait  à  Melun ,  Pan  du  Verbe  incarné  i224*,  de  notre 
rtgne  le  2*'.  Présents  dans  notre  palais  ceux  dont  Ijs  noms  et  le» 
sceaux  suivent  :  Point  de  sénérhal  ;  Robert,  bouteiller;  Barthélémy* 
chambricr;  Mathieu,  connétable  (*).  De  notre  propre  main,  steau 
en  cire  verte. 

Je  puis  me  dispenser  de  commentaires.  Les  faits  parlent, 
les  actes  s'expliquent  d'eux  mêmes.  Il  est  é'»ident  que  ces 
mots  ;  une  ville j  une  commune,  une  charte  de  commune^ 
nous  trompent  en  nous  faisant  attribuer,  aux  institutions 
et  aux  destinées  municipales  de  cette  époque,  une  unité, 
un  ensemble  qui  leur  manquaient  absolument.  Au  dedans 

(>)  Suivent  les  noms  de  quatre  ou  cinq  cents  personnes,  avec  la  disi- 
gnation  des  lieux  d*habitatlon. 

(^)  Recueil  des  ordonnances,  t.  XI,  p.  322. 
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comme  au  dehors  des  mursd'tuie  tille,  dans  la  cité  comme 
dans  rÉtat,  tout  était  spécial,  local,  partiel.  Les  divers  éta- 
blissements, les  divers  quartiers,  les  diverses  classes  d'ha- 
bitants possédaient,  à  des  titres  de  nature  et  de  date  di- 
verses, des  franchises,  des  privilèges,  tantôt  divers,  tantôt 
semblables,  mais  toujours  indépendants  les  uns  des  autres, 
et  dont  les  uns  pouvaient  périr  sans  que  les  autres  fussent 
atteints.  Le  sort  de  la  commune  ne  décidait  pas  toujours 
de  celui  de  la  ville.  La  charte  de  commune  pouvait  même 
n'être  pas  la  source  la  plus  féconde  des  libertés  et  des 
prospérités  municipales.  Concevons  le  moyen  âge  dans  sa 
bizarre  etvivace  variété;  ne  lui  attribuons  jamais,  nos  idées 
générales,  nos  organisations  simples  et  systématiques.  L'or- 
dre  politique  s'y  est  progressivement  formé  au  sein  et  sous 
l'empire  de  l'ordre  civil;  le  pouvoir  y. est  .né  de  la  pro- 
priété, et  a  revêtu  les  formes  infiniment  variées  et  souples 
des  contrats  privés.  Quiconque  se  placera  hors  de  ce  point 
de  vue  ne  comprendra  point  le  moyen  âge,  ni  sa  féodalité» 
ni  sa  royauté,  ni  ses  communes,  et  ne  pourra  s'expliquer 
ni  les  vices  et  les  mérites,  ni  la  force  et  la  faiblesse  de  ses 
institutions. 
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IV. 


BEAUVAIS, 


Peu  de  communes  ont  eu  en  France  des  destinées  aussi 
longues,  aussi  agitées,  aussi  variées  que  celle  de  BEAUf^is. 
11  en  est  peu  dont  il  nous  reste  des  documents  aussi  nom- 
breux et  précis.  Je  n'hésite  donc  point  à  en  retracer  avec 
quelque  complaisance  l'histoire  intérieure,  ne  repoussant 
aucun  détail,  essayant  d'expliquer  les  faits  obscurs  ou  mal 
liés,  et  reproduisant  partout  les  pièces  originales.  Ce  sont  là 
à  mon  avis,  les  meilleures  preuves  qui  se  puissent  apporter 
à  l'appui  des  vues  générales;  et  des  monographies  étudiées 
avec  soin  me  paraissent  le  moyen  le  plus  sur  de  faire  faire 
à  l'histoire  de  véritables  progrès. 

En  1099,  les  bourgeois  de  Beauvais  étaient  en  procès 
avec  le  chapitre  de  cette  ville  à  l'occasion  d'un  moulin 
donné  jadis  aux  chanoines  par  l'évêque  de  Beauvais,  et 
mis  hors  de  service  par  des  usines  ou  autres  établissements 
industriels  construits  sur  le  cours  d'eau  dont  il  dépendait. 
L'une  et  l'autre  partie  réclamait  en  sa  faveur  le  jugement 
de  l'évêque,  seigneur  de  la  ville  et  protecteur  né  des  droits 
de  chacun.  Le  siège  épiscopal  était  alors  occupé  par  Anse], 
homme  pieux ,  de  mœurs  douces ,  je  dirais  même  libérales 
si  ce  mot  n'avait  reçu  de  nos  jours  une  extension  qui  le 
rend  peu  propre  h  caractériser  les  sentiments  de  bienveil- 
lance, d'humanité  et  de  justice  que  pouvait  porter  unévê- 
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que  du  XI*  siècle  à  cette  classe  opprimée  et  malbenreuse 
que  l'on  commençait  à  nommer  la  bourgeoisie.  Anseldonc 
ne  prit  point,  en  cette  aiïaire,  parti  pour  le  chapitre,  et 
protégea  au  contraire  les  prétentions  des  bourgeois.  Peut- 
être  était-il  poussé  par  un  autre  motif  plus  mondain  et  plus 
politique  :  les  évéques  de  Beauvais  n'avaient  pas  encore 
appris  à  redouter  Tusage  que  feraient,  de  quelques  fran- 
chises, les  humbles  citoyens  de  leur  ville  seigneuriale,  mais 
ils  avaient  eu  déjà  beaucoup  h  souffrir  de  Tesprit  usurpa- 
teur des  chanoines  de  leur  église.  Ansel  lui-môme  venait, 
cont>c  son  gré  sans  doute,  de  leur  accorder  le  droit  impor- 
tant d'excommunier /)ro/}rio  motu,  et  de  mettre,  quand  ils  le 
jugeraient  bon,  l'interdit  sur  le  diocèse.  On  verra  tout  i 
l'heure  quel  usage,  ou  plutôt  quel  abus  firent  les  chanoines, 
contre  les  successeurs  d'Ansel,  du  privilège  qu'ils  lui  avaient 
arrachô.  Probablement  le  prélat  en  prévoyait  déjà  qudqœ 
chose,  et  saisissait  volontiers  une  bonne  occasion  de  s'atta- 
cher de  nouveaux  amis  dans  le  sein  même  de  la  dté,  en 
abaissant  la  puissance  de  ses  rivaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  prit  fort  mal  cette  conduite 
de  l'évoque,  et  s'en  plaignit  amèrement  à  Yves,  évêqne  de 
Chartres,  dont  l'ascendant  en  matière  ecclésiasâque  était 
généralement  reconnu,  et  qui  parait  avoir  eu  des  motifis parti- 
culiers pour  se  mêler  des  intérêts  de  l'église  de  Beauvais, 
qu'il  nomme  sa  mère,  celle  qui  l'a  engendré  et  nourri  : 
Ecclesia  Belvacensis,  mater  mea,  quœ  me  genuit  et  lactuit. 
Nous  ne  possédons  pas  la  lettre  des  chanoines,  mais  voki  | 
la  réponse  d'Yves  : 

Yves,  par  la  grftce  de  Dieu,  bumble  serviteur  de  TégUte  de  CkKf 
très ,  à  Hugues ,  doyen  de  Téglise  de  Beauvais ,  et  aux  autres  ftèm 
de  la  m^me  église ,  salut  dans  le  Seigneur. 
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pans  Tuffiiire  du  moulin  donné  à  ^  votre  église,  par  IVvéque  qui 
Pavait  construit,  dontypus  avez  joui  tranquillement  pendant  Tespace 
de  trente  ans ,  et  qui  de  plu^  vous  a  été  assuré  par  rautorîté  de-Tos 
privilèges ,  mais  qui  maintenant  ne  peut  accomplir  son  oflîce  de 
moudre^à  cause  de  Tobstacle  des  pojits  ç(  des  ordor^det  tehiturien^ 
vous  nous  paraisse!  avoir  une  cause  jugte  dJippujrée  de  bonnet  rai- 
sons ;  surtout  contre  votre  évéque ,  qui  non-seulement  doit  s'opposer 
aux  choses  illicites  dû  temps  présent ,  mais^  réformer  les  choses  illi- 
cites du  temps  passé...  Et  ce  n^est  point  «m^z  que  Tévéqut  dise  que 
nul  obstacle  n'a  été  mis  au  moulin  par  ses  ordres,  si  lui-même  ne 
s'oppose  y  de  toute  Hi  puissance  de  sOn  office  j  à  ceux  qui  mettent  ces 
obstacles.  Ainsi  écrit  le  pape  Jean  VIU  à  Pempeteur  Loalsi  Celui 
qui  y  pouvant  empêcher  un  mal,  négligea*  y  porter  obstacle^  est  coU" 

pable  de  V avoir  commis 

Quant  au  refus  ibndé  sur  la  poissession  ahnale^lonla  coutume  de 
la  cité,  ou  sur  la  promesse  par  laquelle  Tévéques^est  engagera  olMer- 
vcr  les  coutumes  de  cette  cité,  ou  sur  la  turbulente  association  ^e 
commune  qui  s*y  est  faite,  tout  cela  n*à  aueùne  valeur  contre  les  lois 
ecclésiastiques;  car  .les  pactes,  les  constitution?  Ou  même  les  ser- 
ments contraires  aux  canons,  sont,  comme  vous  le  savez  bien,  nuls 
de  plein  droit.  Ainsi  le  pape  Zozime  dit  aux  gens  de  Narbonne  : 
Accorder  ou  changer  quelque  chose  contrairement  aux  statuts  des 
sctints  Pères  est  hors  de  Vdutorité  de  ce  siège  même*  Si  quelque  chose 
donc  vous  semble  jugé  contre  les  canons ,  appelez-en  à  Tautorité  des 
jugées  que  vous  regardez  comme  d'autorité  supérieure,  soit  votre 
métropolitain,  soit  le  légat  romain.  Après  cet  appel,  vous  demanderez, 
dans  Tespace  de  cinq  jours,  à  celui  dont  vous  aurez  appelé,  des  let- 
tres pour  celui  à  qui  vous  appellerez ,  afin  que  ce  cfernier  assigne  à 
chaque  partie  un  jour  où  votre  affaire  puisse  être  terminée  par  une 
sentence  judiciaire.  Adieu  (*). 


L'affaire  ne  parut  point  terminée  par  celle  lettre^^  et 
soit  arbitrage,  soit  toute  autre  raison,  on  s'en  remit  à 
une  décision  étrangère.  Voici  le  texte  de  l'arrêt. i^endu 
par  un  certain  Adam,  dont  on  ignore  absolument  la  con- 
dition : 

(*)  En  1099,  Recueil  des  historiens  de  France,  t.  XV,  p.  105. 
IV.  28 
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Ce  sont  les  paroles  da  jugement  tendu  par  Adam  en  présence 
d*Ansel ,  évèque  de  Beanyais ,  les  assistants  y  donnant  leur  consente- 
ment. Les  cfaarioines  se  sont  plaints  que  le  nionlin  était  obstrué  par 
trois  choses,  savoir  :  des  pieux ,  des  planches  etile  la'lerre.  Les  bour- 
geois ont  réiwndu  qu'ils  avaient  jouf  de  celte  coutume  Isous  quatre 
évèquei  avant  ledit  évèque  (Ansel),  et  que  luî-méme  la  leur  avait 
aoeovdée.  Alors  nous  avons  jugé  que  Tévéque  à  qui  appartient 
Tusagede  Peau  (et  nul  ne  le  lui  dispute)  doit  faire  débarrasser  le  cours 
d'eau  des  obstacles  susdits ,  de  manière  à  ce  que  rien  ne  gène  le 
moulin  ;  et  que  d'ailleurs  les  hommes  aient  là  toutes  les  choses  à  eux 
nécessaires  qui  ne  nuiront  pas  au  cours  d'eau ,  et  que  Tévêque  Veille 
à  œ  qu'ils  se  comportent  bien  <*}• 


Plusieurs  faits  importants  se  révèlent  dans  ce  procès  in- 
signifiant. D'abord  Tancienneté,  Si  Beauvais,  de  certains 
droits,  de  certaines  coutumes  :  «  Sous  quatre  évêgues  a?ant 
»  révoque  Ansel,  nous  avons  joui  de  ces  coutumes,  disent 
»  les  bourgeoiiâ,  et  lui-même  les  a  aussi  accordées.  » 
»  Que  révoque,  écrit  Yves  de  Chartres,  ne  nous  objecte 
»  pas  le  droit  qui,  selon  la  coutume  de  Beauvais,  résuite 
»  de  la  possession  annale,  et  le  serment  qn*il  a  prêté  d*6b- 
»  server  les  coutumes  de  cette  cité.  »  Yoilà  donc,  avant 
1099,  des  usages  anciens,  des  coutumes  passées  en  droit, 
confirmées  par  le  serment  de  l'évêqbe,  seigneur  9iUBerain 
de  la  ville,  et  si  bien  établies  en  fait  que  ceux-là  même 
qu'elles  gênent  n'osent  les  nier,  et  se  contentent  de  les  taxer 
de  contradiction  avec  les  canons;  reproche  banal,. chaque 
jour  appliqué,  dans  ce  temps,  anx  choses  les  plus  ^uitables 
et  les  plus  régulières,  dès  qu'elles  offusquaient  rambitioii 
ou  ForgucS  de  quelque  dignitaire  ecclésiastiqne. 

Sans  vouloir  donc,  avec  Loysel,  faire  remonter  les  liber- 
tés municipales  de  Beauvais  à  ce  sénat  des  Bellovaques 

(t)  Mémoire*  de  Beauvais,  etc.,  par  Loysel,  p.  260. 
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dont  parle  César,  sans  même  affirmer  qu'elles  eussent  reçu 
sous  les  Romains  l'organisalion  complète  que  possédaient 
unt  de  ciiés  gauloises,  on  peut  acUuettre que  cette  ville  n'en 
fut  jamais  complètement  privée*  et  reconnaitre,  dans  les^ 
passages  que  nous  venons  de  citer,  plutôt  le  souvenir  de 
vieux  droils  légilimemei^t  ^ssédès,  que  le  sentiment  d'une 
nouvelle  conquête  £t  d*uu  récent  afl&ranchissemeut. 

Cependant  cette  conquête,  cet  affranchissement  a)  fient 
eu  lien  aussi,  et  c'est  un  second  fait  révélé  par  la  lettre 
d'Yves  de  Chartres.  Une  commune  venait  de  se  former  à 
fieauvais  :  iurbulenta  conjuratio  factœ  communionis^  dit*- 
il  eu  énuméraat  les  prétextes  que  suggérera  sans  doute  à 
révoque  sa  bonne  volonté  pour  les  bourgeois;  et  il  distingue 
claiixment  la  récente  associatioUj  la  cormmne^  de  ces  an*^ 
cienncs  coutumes  dont  il  vient  de  se  phdudrCé  Un  nouveau 
lien,  un  intérêt  de  plus  à  défendre  avaient  donc  ajouté  aux  - 
prétentions  des  bourgeois,  à  la  confiance  qu'ils  avaient  dans 
leurs  forces,  à  l'idée  que  s'en  formaient  leurs  advei*saires  ; 
ce  fait  n'avait  pu  s'acconiplir  sans  violence,  et  cependant 
l'évêque  le  reconnaissait,  le  sanctionnait,  le  protégeait,  en 
dépit  du  blâme  des  membies  de  son  corps.  Ce  n'était  donc 
pas  contre  lui^  quoique  seigneur  de  la  ville,  qu'avait  eu 
lieu  ce  mouvement  insurrectionnel,  pour  parler  le  langage 
de  nos  jours.  Les  chanoines  ne  paraissent  pas  avoir  jamais 
élevé  de  prétentions  sur  la  seigneurie  de  Beauvais,  et  leur 
mauvais  vouloir  aristocratique  s'exerçait  plutôt,  ce  semble^ 
contre  leur  chef  que  contre  leurs  inférieurs.  Jl  faut  donc 
chercher  ailleurs  les  causes  de  cet  événement;  et  peut -être, 
à  défaut  de  renseignements,  car  nous  n'en  possédons  aucun 
autre  que  la  lettre  d'Yves,  sera-t-il  possible ;de  s'appuyer 
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sur  des  coojeclures,  et  d'assigner  une  origine  vraisemblable 
au  mouvement  qui  créa  lacomjbune  de  Beauvais. 

Le  chapitre  de  cette  ville  n'était  pas  le  seul  rival  dont  les 
évêques  eussent  à  combattre  les  prétentions.  Une  autre 
autorité  existait  encore  dans  Beauvais,dqnt  ils  supportaient 
impatiemment  la  présence,  et  qui,  de  son  côté,  travaillait 
sans  doute  à  s'étendre  et  à  se  consolider. 

Beauvais,  autrefois  cité  importante  des  Belges,  placée 
non  loin  des  tribus  germauiqucjsdu  nord  de  la  Gaule,  plus 
tard  frontière  de  France  du  côté  de  la  Normandie,  et  dont, 
pendant  les  longues  guerres  avec  les  Normands,  les  habi- 
tants avaient  tenu  constamment  pour  le  parti  français,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  Beauvais,  dis-je',  avait  toujours 
été  considérée  comme  une  place  importante,  et,  à  ce  titre, 
fbrlifiée  avec  grand  soin  :  des  murs  épais  de  huit  pieds, 
construits  de  petites  pierres  carrées  entremêlées  de-  grosses 
briques,  et  jointes  par  un  ciment  impénétrable,  formaient 
son  enceinte,  que  complétaient  de  hautes  tours  rondes, 
faites  des  mêmes  matériaux,  et  placées  à  égale  distance  les 
unes  des  autres.  Plusieurs  portes  dominaient  entrée  dans  la 
ville;  la  principale  portait  le  nom  de  Chastel,  et  l'on  est 
fondé  à  croire  qu'une  espèce  de  château  fort  existait  en  cet 
endroit.  Il  est  certain  du  moins  qu'un  châtelain  y  résidait, 
chargé  de  la  garde,  et  capitaine  de  la  cité.  Dire  à  quel  titre 
ce  droit  était  exercé,  s'il  venait  du  roi  ou  de  l'évéque,  s'il 
ne  devait  son  origine  qu'h  la  force,  et  comment  il  se  trans- 
mettait, nul  ne  le  pourrait;  les  chroniques  du  Beauvaisis 
donnent  d'assez  grands  détails  sur  les  querelles  de  ces  châ- 
telains avec  les  évêques,  mais  ne  fournissent  aucun  «éclair- 
cissement sijfr  les  droits  des  parties  et  la  justice  de  leurs 
prétentions.   Ces  querelles  éclatèrent  surtout  pendant  le 
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XI*  siècle,  etfureutfâe  1063à  1094,  sousksévéques  Guy  et 
Foulques,  portées  au  dernier  degré  de  violence  :  ce  dernjer 
même,  allantplusloin  que  son  prédécesseur*,  attaquais  main 
armée,  en  1093,  le  châtelain  Eudes,  le  tint  assiégé  dans  sa 
maison,  lui  ôla  tiolemmeht  les  clefs  de  la  viDe,  s'empara  de 
son  vin,  et  ayant  soustrait  à  sa  puissance  plusieurs  de  ses 
vassaux,  traita  avec  eux  et  son  chapelain  pour  se  le  iaire 
livrer  par  trahison.  Foulques  fut  sévèrement  blâmé  et 
condamné  à  restitution  et  réparation  par  le  pape  Urbain  It, 
qui  lui  reprocha ,  entre  autres  choses ,  ses  prétentions 
sur  les  clefs  de  la  ville,  droit  reconnu  du  châtelain  : 
Portarum  claves ,  quas  ipse  ex  moi^è  tenueraty  ademisti» 

L'évêque  Foulques  ayant  donc  été  condamné  par 
Urbain  11,  dans  sa  querelle  avec  Eudes,  comme  l'avait  été 
jadis,  par  Alexandre  II  et  Grégoire  VU,  son  prédécesseur 
Guy,  les  châtelains  se  sentirent  plus  fermes  dans  leur  pour- 
voir, et  peut-être  aussi  dans  leurs  prétentions.  H  paraît,  en 
effet,  qu'à  cette  époque  ils  travaillaient  à  rendre  hérédi- 
taires des  droits  tenus  je  ne  sais  de  qui,  et  qu'ils  commen- 
çaient à  vexer  cruellement  les  citoyens,  que  cependant  ils 
avaient  comptés  eu  général  dans  leur  parti  contre  les  der- 
niers évêques,  gens  de  mœurs  violentes  et  tyranniques,  et 
dont  le  despotisme  n'épargnait  personne;  si  Ton  vient  de 
voir  Foulques  vertement  blâmé  par  Urbain  II  pour  sa 
conduite  envers  Eudes,  Guy  l'avait  été  de  môme  par 
Alexandre  II,  qui  lui  reprochait  «  de  vexer  le  peuple  de 
»  Dieu  d'une  manière  intolérable.  » 

Je  serais  donc  porté  à  croire  que  les  châtelains,  débar- 
rasses des  chicanes  des  évêques,  et  se  croyant  plus  sûrs  de 
leur  pouvoir,  le  firent  sentir  plus  rudement  aux  citoyens 
de  Beauvais,  et  que  ceux-ci  s'aperçurent  qu'ils  ne  gagnaient 
IV.  î28. 
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rien  Si  cet  abaissement  des  évoques  auquel  ils  avaknt  tra- 
vaillé. Le  siège  épiscopal  se  trouvant  «alors  occupé  par  des 
hommes  de  mœurs  pacifiques,  tels  que  Roger  et  .sur- 
tout Ansel,  les  bourgeois  oublièrent  un  mal  éloigné  pour 
un  mal  présent,  résolurent  de  ne  pas  supporter  plus  long- 
temps les.  vexations  des  châlelaius,  et  de  chercher,  dans  une 
association  nouvelle  et  sous  Tappui  de  leur  seigneur  suxe- 
rain,  la  garantie  de  leurs  justes  prétentions^  Alors  proba- 
blement se  forma  la  conmiune,  et  la  turbulence  dont  se 
plaint  Yves  dut  éclater  plutôt  contre  le  châtelain  que  contre 
révoque  :  conjecture  vraisemblable,  si  Yxm  (ait  attention  à 
la  mobilité  des  dispositions  populaires,  à  la  protection. dont 
Ansel,  adversaire  naturel  du  châtelain,  couvrait  la  nouvelle 
commune,  et  à  la  lettre  de  Louis  le  Gros  qu'on  va  lire  : 
n*est-il  pas  digne  de  remarque  que  la  première  ordonnance 
d'un  roi  de  Fiance  en  faveur  de  la  commune  de  Beauvais 
ait  eu  pour  objet  do  la  préserver  des  exactions  du  châtelain, 
et  ce  fait  ne  confn  mc-t-il  pas  mon  opinion  sur  l*originc 
probable  de  cette  commune  ? 


Au  nom  du  Christ,  moi  Louis,  par  la  grâce  de  Dku  ni  da 
Français ,  je  veux  faire  connaître ,  à  tous  présents  et  à  venir,  que 
pour  le  salut  des  âmes  de  mon  père  et  de  ma  mère ,  et  de  nos  prédé- 
cesseurs, nous  avons  aboli  certaines  exactions  injustes  que  Eudes, 
cliùlelaiu  de  Beauvais,  exigeait  et  recueillait,  aûn  que  désormais  ni 
lui ,  ni  aucun  de  ses  successeurs,  ne  les  reçût  ou  ne  les  exigeÀt;  et, 
les  ayant  ainsi  abolies,  avons  défendu ,  par  notre  autorité  royale, 
qu*clles  lui  Tussent  désormais  accordées. 

Or  voici  les  coutumes  requises  par  le  châtelain  { 

Il  voulait  avoir  son  prévôt  dans  toute  la  ville ,  qui  cxcrç&t  sa  jus- 
tice, ce  que  nous  avons  entièrement  défendu  ;  il  disait  aussi  acheter, 
par  ses  mesureurs  ou  ses  aflidés,  ce  qui  restait  dans  le  fond  des  sacs, 
ce  dont  nous  avons  également  défendu  Tusage  désormais.  Et  si  qod- 
quc  plainte  est  portée  devant  lui  ou  devant  son  épouse ,  nous  lui 
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avons  accordé  d*exercer  sa  justice ,  mais.  senlcBWDt  dans  k  maison 
des  plaids  ou  dans  sa  propre  maisop.  Et  pour  que  rien  ne  se  làaae 
autrement  quMl  n'est  ici  écrit,  nous  avons  ordonné  que  la  préMOle 
charte  serait  scellée  et  conGrmée  par  Tautoritéde  notre  aeeaa,  alii 
qu'elle  expose  clairement  ce  qui  doit  se  fiiire ,  et  eiiste, étemelloanit 
pour  défendre  et  maintenir  nos  volontés.  JFait  à  Beauvais ,  Tan'  de 
Noire-Seigneur  1115 ,  le  septième  de  notre  règne  ,  et  le  premier  de 
celui  de  la  reine  Adélaïde.  Assistant  dans  nôtre  palais  ceux  dont  1m 
noms  et  sceaux  sont  ci-dessous  apposés  :  Anselme,  sénéchal  ;  Gisla- 
bert,  bouteiller;  Hugues,  connétable;  Gqjt,  chambellan.  Et  sont 
ainsi  signées,  données  de  la  main  d'Etienne,  cbanéeHer  (*). 

Cette  charte  de  Louis  le  Gros  fut,  -on  le  voit ,  donnée  en 
1115,  à  Beau  vais,  et  cette  date  sert  à  fixer  FépoqiM  du 
voyage  qu*il  y  ût  après  de  longues  et  sanglantes  dissensions, 
où  son  autorité  ftit  forcée  d*intervenir^ 

Après  ia  mort  de  l'honnête  et  populaire  Ansel,  en  1101, 
Etienne  de  Garlande,  homme  puissant  par  ses  domaines 
et  fort  en  crédit  auprès  du  roi,  fut  élu  pour  lui  succéder  ; 
mais  ses  mœurs  trop  peu  épiscopales  et  quelques  irrégu- 
larités dans  son  élection  la  firent  improuver  par  beaucoup 
de  membres  du  clergé,  et  casser  par  le  pape  Pascal  II, 
qui  ordonna  de  procéder  à  un  nouveau  choix.  Gualon, 
disciple  et  ami  d'Yves  de  Chartres,  fut  alors  nommé, 
et  il  ne  paraît  pas  qu'aucun  reproche  s'élevât  contre  le 
nouvel  évéque;  mais  le  roi,  choqué  qu'on  eût  ainsi  rejeté 
son  favori ,  et  se  déliant  de  l'ascendant  qu'aurait  sur 
Gualon  le  remuant  Yves,  s'opposa  absolument  à  ce  que 
l'élu  prît  possession  de  son  évêché  :  il  fallut  céder  à  la  vo- 
lonté royale,  et  faire  encore,  en  1103,  un  nouveau  choix. 
Godefroy  devint  ainsi  évêque  de  Beauvais  ;  Gualon  fut 
transféré  à  Paris. 

;')  llccnâl  (h's  ordonnances,  etc.,  t.  M,  i».  177. 
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Toutes  ces  dissensions  n'aiaient  pu  avoir,  lieu  sans  jeter 
beaucoup  de  trouble  dans  la  ville  de  Bcauvais,  alËdblir  les 
diverses  autorités,  et  laisser  plus  de  liberté  aux  passions 
désordonnées.  L'église  et  la  cité  s'étaient  divisées  en  partis 
acbamés  les  uns  contre  les  autres;  des  désordres  avaient  eu 
lieu,  source  féconde  de  haines  et  de  vengeances.  Un  seul 
pouvoir  avait  pu  gagner  à  cette  suspension  de  Tordre  l^al, 
pour  ainsi  dire,  reconnu  dans  Beauvais,  et  ce  n'était  pas 
le  plus  régulier  ni  le  mieux  intentionné  de  tous.  Lé  cha- 
pitre avait,  comme  de  droit,  hérité,  pendant  les  deux  ans 
d'intérim,  des  pouvoirs  épiscopaux,  et  puisé,  dans  cet 
exercice  d'une  puissance  empruntée,  plus  d'audace  pour 
étendre  celle  qu'il  usurpait  de  jour  en  joun  11  trouva  bien- 
tôt dans  un  événement  malheureux  pour  la  ville  et  honteux 
pour  les  chanoines;  l'occasion  de  déployer  toutes  ses  pré- 
tentions. 

Enlll3oullU,un  dimanche,  vers  le  milieu  de  l'été,  fut 
«  traîtreusement  mis  à  mort,  aprùs  son  dîner,  par  ses  con- 
»  citoyens  de  Beauvais,  un  certain  Renaud,  chevalier,  qui 
»  n'avait  pas  peu  de  considération  parmi  les  siens  (').  » 
Ces  paroles  sont  de  Guibert  de  Nogent;  mais,  ne  parlant 
qu'incidemment  de  ce  meurtre,  il  oublie  de  rappeler  ce  qui 
en  fit  la  singularité  et  l'importance.  Il  n'avait  pas  été  com- 
mis par  la  seule  population  de  Beauvais  ;  un  chanoine  en 
était  instigateur,  et  y  fut  principal  acteur.  Le  roi,  à  la  nou- 
velle de  ce  crime,  annonça  sur-le-champ  l'intention  d'en 
prendre  connaissance  ;  le  chapitre  s'y  refusa  obstinément, 
prétendant  qu'à  lui  seul  appartenait  la  juridiction  sur  un 


'M  rie  de  Gvihert  de  Nogent,  llv.  i,  cbap.  17,  p.  43C ,  dans  ma 
Collection  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France* 
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confrère  ;  mais  Louis  le  Gros,  attentiî  à  ne  pas  |)erdre  une 
occasion  d'établir  son  aulorké,  et  de  lui  imprimer  ce  carac^ 
tère  d'équité  souveraine  qui  a  tant  servi  la  royauté  en 
France,  ne  se  laissa  point  toucher  par  de  telles  remon- 
trances, et  fit  par  ses  officiels  instruire  FaO'aire,  saisir  les 
biens  et  jusqu'aux  personnes  des  coupables  et  des  récalci^ 
trants.  Le  chapitre,  usant  alors  pour  la  première  fois  de 
son  nouveau  droit,  mit  la  ville  en  interdit  ;  le  roi  s'en  irrita 
encore  plus,  et  la  bourgeoisie  de  Beauvais  avec  lui;  les 
choses  même  en  vinrent  ^  ce  point  que  plusieurs  chanoines 
furent  obligés  de  quitta*  la  ville,  et  que  leurs  souffrances 
devinrent  un  sujet  de  grande  commisération  dans  plusieurs 
églises  de  France. 

Dès  que  hi  lettre,  leur  maude  Yves  do  Chartres,  contenant  le 
délail  de  vos  calamités,  a  élé  lue  publiquement  au  milieu  de  nos 
frères  réunis,  elle  est  devenue  pour  nous  la  cause  d'abondantes  lar- 
mes. Qui  pourrait,  en  effet,  lire  d'un  œil  sec  le  récit  de  votre  exil, 
des  vexations  auxquelles  se  sont  livrés  contre  vous  les  bourgeois,  du 
pillage  de  vos  maisons,  et  de  la  dévastation  de  vos  terres?  touteschoses 
où  la  violence  seule  a  agi ,  et  où  ont  prévalu  Porgueil  et  Tenvie  des 
laïques  contre  les  clercs.  Quant  à  la  justice  ou  Tinjuslice  de  Tinterditi 
en  quoi  cela  regarde-t-il  le  roi?...  Veillez  donc  bien  à  ne  pas  vous 
laisser  abattre  par  la  perte  de  vos  biens;  Tamour  des  richesses  en- 
gendre, en  effet,  la  faiblesse,  et  de  la  faiblesse  naît  Topprobrc,  auquel 
vous  ne  pourrez  en  aucune  manière  échapper,  si  vous  mettez  basse- 
ment votre  cou  sous  les  pieds  des  laïques...  Quant  à  nous,  frères  très 
chers ,  nous  sonjmes,  sans  le  moindre  doute,  envers  tous  et  en  toutes 
choses ,  avec  vous  selon  nos  moyens  et  autant  que  vous  le  voudrei. 
Nous  vous  offrons  nos  personnes  et  nos  biens,  mettez -nous  à 
répreuve  (*). 

Yves  de  Chartres  cependant  ne  se  confiait  pas  tant  en  la 
fermeté  des  chanoines  qu'il  ne  travaillât  à  la  leur  rendre 

(*)  Recueil  des  historiens ,  etc.,  t.  XV,  p.  169. 
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plus  facile  ;  il  intercédait  pour  eux  auprès  du  roi  d'un  ton 
plus  humble  que  celui  de  ses  conseils  : 

Il  convient,  lui  écrivait-il  vers  la  même  époque,  à  Ta  sublimité 
royale  de  tenir  la  balance  de  hi  miséricorde  et  de  la  justiee,  et 
d'adoucir  ainsi  Pune  par  l^autre  :  qu^une  clémence  indiscrète  ne  fo- 
mente pas  riusolence  des  sujets,  et  qu*une  trop  grande  rigueur 
n'étouffe  pas  la  miséricorde...  Pour  cela,  je  supplie  Votre  Excellence, 
ayant  fléchi  devant  elle  les  genoux  de  mon  cœur,  de  montrer  qne  j*ai 
obtenu  quelque  fayeur  devant  les  yeux  de  sa  royale  Majesté,  en 
voulant  bien ,  pour  l'amour  de  Dieu  et  le  nôtre ,  traiter  tellement  le 
clergé  cl  le  peuple  de  Beau  vais  pour  Thomicide  commis ,  que  Tinno- 
cence  ne  soit  point  foulée,  que  Taction  téméraire  commise  par  sugges- 
tion diabolique  ne  soit  pas  châtiée  de  là  peine  des  superbes,  mais 
corrigée  avec  la  verge  des  rei>enlaats  ;  car  il  ne  convient  pas  à  l'équité 
royale  de  traiter  également  tous  ses  sujets,  de  peur  qu'une  fureur 
cruelle  ne  se  glisse  sous  l'apparence  de  la  correction,  et  qu^une  ter- 
reur iniiuodéréc  ne  disperse  à  tous  vents  une  population  jadis  bien 
aimée ,  et  dont  la  majesti}  royale  peut  tirer,  par-dessus  toutes  les 
villes  du  royaume,  un  utile  service...  Quant  à  l'interdit  mis4ur 
l'église  de  Beauvais,  je  désapprouve  celte  mesure  (*). 

Je  uc  sais  si  ces  raisonnements  agirent  sur  Louis  le 
Gros ,  on  s'il  eut  quelque  autre  motif  de  terminer  ane  ^aire 
dont  Fimportance  avait  dépassé  Tenceinte  de  Beauvais  :  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  s'y  rendit  en  1115  avec  les 
intentions  les  plus  pacifiques ,  se  réconcilia  avec  les  cha- 
noines, confirma  ou  même  étendit  leurs  pri?iléges,  et^poor 
se  faire  bien  venir  de  tous ,  délivra ,  par  la  charte  que  j*ai 
citée  plus  haut ,  les  habitants  de  Beauvais  des  exactioiifl  du 
châtelain  Eudes.  On  ne  dit  pas  ce  qui  arriva  des  meurtriers 
du  chevalier  Renaud,  et  s'ils  expièrent  leur  crime;  mais 
il  est  vraisemblable  que  le  chanoine  coupable  en  fut  quitte 
à  bon  marché,  et.quc  si  quelque  peine  fut  infligée»  eDe 

[^)  Recueil  des  hitloriens,  etc.,  t.  XV,  p.  160. 
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tomba  sur  ses  compKces,  gens  de  rien,  que  ne  protégeait 
aucun  privilège  ;  car  il  ne  paraît  pas  qu*à  cette  époque  la 
commune  réclamât  le  droit  de  propre  justice,  la  plus  sou- 
veraine des  libertés. 

Quelques  années  ne  se  passèrent  pas  sans  qoe  Louis  Je 
Gros  donnât  aux  citoyens  de  Beauvais  une  nouvelle  preuve 
tle  sa  sollicitude ,  en  leur  accordant  une  petite  charte  rela- 
tive à  des  intérêts  qui  nous  paraissent  de  peu  d'importance;, 
mais  qui  étaient  .sûrement  vus  d'un  autre  œil  par  ceux 
qu'ils  touchaient  de  près  :  des  bourgeois  du  xii''  siècle 
auraient  versé  }e  meilleur  de  leur  sang  pour  jouir  avec 
sécurité  de  quelques-unes  de  ces  libertés  individuelles 
auxquelles  nous  ne  pensons  seulement  pas ,  tant  nous  y 
sommes  habitues. 


Ou  nom  de  sainclc  Trinité,  amen.  L.oys,  parla  grâce  de  Dieu 
roy  de  France ,  je  vueil  faire  ù  savoir  à  tous  ciaux  tant  presens  coBie 
advenir,  tant  corne  à  chaox  qui  ore  sont ,  que  nous  octroyons  as 
hommes  de  Biauvais  que  les  mesons  ù  chacun  d'aux,  s'eJies  queoyent 
(chcoient)j  ou  qu'elles  fussent  ai*ses ,  les  parois  de  ses  mesons 
ou  les  mesieres  lesquels  il  avoit  devant  clie,  puet  il  fere  sans  congic 
d'aucuns,  sans  querre  il  le  puet  si  comme  se  paroit ,  ou  se  mesierc  si 
comme  elle  esloit  devant,  par  trois  loyaux  voisins ,  par  lesquex  il 
|)ora  prover.  Nous  olroions  as  chiaiis  que  les  pons  et  les  planches, 
lesquels  ils  ont  es  yaucs,  et  lesquels  ils  ont  achatcz  ,  s'eles  chient  ou 
s'eles  sont  arses ,  sans  querre  licence  qu'eles  soient  refetes  ou  que  les 
piex  y  soient  mis.  Adechertes  les  pon^  et  les  planches  comme  ils  les 
avoient  acheltées  as  evesques ,  et  si  comme  ils  les  avoient  achettées 
de  devant  aus,  leurs  hoirs  les  aient  h  perpétuité.  Et  aussi  des  pons, 
nous  leur  otrions ,  volons  et  quémandons  que  aus,  par  leurs  voisins 
loyaux  si  comme  nous  avions  devant  dict,  que  les  parois  et  les  me- 
sieres de  leurs  mesons ,  si  comme  il  est  devant  monstre,  le  serremens 
oîs  avant  que  on  ne  leur  puis  autre  chose  quierre.  Et  pour  ce  que 
ceste  chose  ne  soit  donée  à  oubly,  ny  que  elle  ne  soit  defachié  (dé- 
faiie),  nous  l'avons  quémandé  a  escrit,  etqu'ele  peut  estre  affermée 
de  chiaus  qui  après  nous  venront ,  de  notre  seel  et  de  nostre  aucto- 
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rilô,  et  en  nostre  cUarle  venant  après  PUelippe.  '  *) ,  nosire  fils  le  con- 
forammes  ensemble.  DonnéàPonihoiseran  de  rincarnalion  1022  ('). 

Louis  le  Gros  avait  (ait  plus  encore  poiir  la  commune  de 
Beauvais  ;  il  i*avait  conGrmée,  établie,  fondée,  pour  parler 
le  langage  du  temps.  Une  yraie  charte ,  réglant  les  auto- 
rités, les  droits ,  les  obligations  de  la  commune ,  et  garan- 
tissant son  existence  et  ses  privilèges,  fut  donnée  parlai, 
et ,  à  ce  qu*il  paraît ,  acceptée  par  l'évêque  et  les  bour- 
geois :  elle  est  citée  dans  celle  que  concéda  plus  lard  I^uis 
le  Jeune ,  et  souvent  rappelée  dans  les  divers  actes  de  la 
commune  de  Beauvais  ;  par  malheur  cette  charte  n*existe 
plus  depuis  longtemps,  et  il  faut  ^'en  rapporter,  sur  son 
contenu ,  à  l'assertion  de  Louis  le  Jeune ,  qui  prétend  la 
répéter  dans  la  sienne.  On  verra  tout  à  Tbeure  combien 
sont  quelquefois  peu  exactes  de  pareilles  assertions.  Rien 
n'indique  non  plus  la  date  de  la  charte  de  Louis  le  Gros  ; 
l'expression  de  Louis  le  Jeune  disant,  en.  1164»  qu*elle  a 
été  accoidée  par  son  père  mvlta  ante  tempora ,  paraît 
appuyer  l'opinion  des  éditeurs  des  Ordonnances  des  rois 
de  France ,  qui  lui  attribuent  celle  de  1103  ou  llOû. 
Mais  comment  croire  que  si  cette  charte  eût  existé  anté- 
rieurement à  celles  de  1115  et  de  il 22 ,  nulle  allusion  n'y 
eût  été  faite  dans  ces  deux  pièces?  Comment  supposer  qae 
mention  ne  s'en  retrouvât  pas  une  seule  fois  dans  la  querelle 
dont  nous  venons  de  faire  le  récit,  et  qu'aucune  prétention 
des  nouvdles  autorités  de  Beauvais  n'eût  trahi  leur  exis- 
tence? Sans  prétendre  donc  fixer  une  date  que  rien  n'as- 

(*)  Philippe ,  fils  atné  de  Louis  le  Gros,  était  désigné  comme  son  sne- 
ccssenr,  et  déjà  associé  à  la  couronne  ;  il  mourut  avant  son  père,  Is 
13  octobre  1131. 

(»)  Recueil  des  ordonnances f  etc.,  t.  Xï,  p.  182. 
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signe ,  je  ne  saarals^ admettre  celle  de  1103  ou  i  iO/i,  et  je 
regarde  la  grande  charte  de  Beauvais  comme  appartenant  à 

h  ïni  du  ri.%n*2  clo  Louis  le  Gros. 

Peut-être  môme  hcm ait-on  en  droit  de  supposer  que  les 
mots  tnulfn  anfe  tempom  u'existarent'  pas  dans  ia  charte 
primîtiYL'  ûa  Louis  le  Jeu  Lie,  et  n*y  ont  été  insérés  que  plus 
tard,  empruntés  à  la  charte  de  Phitippe-Auguste ,  oàils 
figurent  beaucoup  plus  naturellement. 

Louis  le  Gros  mourut  le  1^'  août  1137.  Louis,  sur- 
nommé le  Jeune  «  se  bâta,  à  la  nouvelle  du  décès  de  son 
père ,  de  quitter  les  fêtes  qq*il  célébrait  à  Poitiers  pour  son 
mariage  avec  Ëléonore  de  Guienne  et  son  couronnement 
comme  duc  d'Aquitaine.  Le  but  de  son  voyage  était  Paris, 
vraie  capitale  des  rois  capétiens ,  et  sa  route  le  conduisait 
par  Orléans,  où  quelques  ordres  donnés  en  passant  éveil- 
lèrent la  susceptibilité  des  bourgeois,  qui  crurent  y  voir 
une  violation  de  leurs  privilèges;  il  y  eut  une  émeute  à 
ce  sujet.  11  ne  paraît  pas  cependant  que  ce  début  peu 
gracieux  de  son  règne  ait  détourné  Louis  le  Jeune  de 
suivre  les  traditions  de  son  père  en  se  montrant  protecteur 
des  libertés  des  communes;  en  1144  ,  nous  le  voyons  con- 
firmer et  garantir  celles  de  la  commune  de  Beauvais  par  la 
charte  suivante  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  moi  Louis,  parla  grâce 
de  Dieu  roi  des  Français  et  duc  des  Aquitains ,  (aisons  savoir  à  tous 
présents  et  futurs ,  que  nous  accordons  et  confirmons,  sauf  la  foi  qui 
nous  est  due,  ainsi  qu*eUe  avait  été  instituée  et  jurée,  et  avec  les 
mômes  coutumes ,  la  commune  donnée  il  y  a  longtemps  par  notre 
père  Louis  aux  hommes  de  Beauvais.  Ces  coutumes  sont  ainsi  quMI 
suit  : 

Tous  les  hommes  domiciliés  dans  Penceinte  des  mur»  de  la  ville  et 
dans  les  faubourgs,  de  quelque  seigneur  t|Be  relève  le  terrain  oà  ils 
IV,  29 
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habitent ,  prêteront  serment  A  la  conmune,  ft  nuiliis  que  quelqaét-iiiis 
ne  s*en  abstiennent  par  Tavis  des  pairs  et  de  eeai  qui  ont  jnré  la 

commune. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  TÎIle,  chacun  prêtera  secours  aux  autres, 
loyalement  et  selon  son  pouvoir. 

Quiconque  aura  forfait  envers  un  homme  qui  aura  juré  celte  com- 
mune, les  pairs  de  la  commune,  si  clameur  leur  en  est  faite,  feront, 
suivant  leur  délibération,  justice  du  coi*pset'des  biens  du  coupable, 
à  moins  qu*il  n*amende  sa  forfaiture  suivant  leur  jugement. 

Si  celui  qui  a  commis  le  forfoit  se  réfugie  dans  quelque  chAteau 
fort,  les  pairs  dé  la  commune  en  conféreront  avec  le  seigneur  du  châ- 
teau, ou  celui  qui  sera  en  son  lieu.  Et  si  satisfaction  leur  est  faite  de 
l'ennemi  de  la  commune  selon  leur  délibération,  ce  sera  assez  :  mais 
si  le  seigneur  refuse  satisfaction ,  ils  feront  justice  eux-mêmes  selou 
leur  délibération  sur  ses  biens  ou  ses  hommes. 

Si  quelque  marchand  étrangler  vient  à  Beauvaispoùr  le  marché,  et 
que  quelqu^un  lui  fasse  tort  dans  les  limites  de  la  banlieue,  que 
clameur  en  soit  portée  devant  les  pairs,  et, que  le  marchand  puisse 
trouver  son  malfaiteur  dans  la  ville,  les  pairs  lui  prêteront  main-forte 
scion  leur  délibération ,  à  moins  pourtant  que  ce  marchand  ne  soit 
un  des  ennemis  de  la  commune. 

Et  si  le  malfaiteur  se  retire  dans  quelque  château  fort,  et  que  le 
murchand  ou  les  pairs  envoient  à  lui,  s'il  satisfait  au  marchand ,  ou 
prouve  qu^il  ne  lui  a  pas  fait  tort,  la  commune  s'en  contentera.  S'il 
ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  justice  sera  faite  de  lui  selon  la  délibération 
des  pairs,  s'il  peut  être  pris  dans  la  ville. 

Personne,  si  ce  n'est  nous  ou  notre  sénéchal,  ne  pourra  conduire 
dans  la  cité  un  homme  qui  ait  fait  tort  à  (Quelqu'un  de  la  commune, 
et  ne  l'ait  pas  amendé  selon  la  délibération  des  pairs.  Et  n  l'évéque 
de  Beauvais  lui-même  amenait  par  erreur  dans  la  cité  un  hofloime  qui 
eût  fait  tort  à  quelqu'un  de  la  commune ,  il  ne  pourrait  plus  l'y  con- 
duire après  que  cela  lui  aurait  été  connu,  si  ce  n'est  du  consentement 
des  pairs  ;  mais  pour  cette  fois  il  pourrait  le  remmener  sain  et  sauf. 

Dans  chaque  moulm  seront  seulement  deux  garde-moulins;  que 
si  l'on  veut  imposer  plus  de  garde-moulins  ou  d'antres  mauTnises 
coutumes  dans  les  moulins,  et  que  clameur  en  soit  portée  devant  les 
pairs ,  ils  aideront ,  selon  leur  délibération ,  ceux  qui  auront  porté 
plainte. 

En  outre,  si  l'évéque  de  Beauvais  veut  aller  à  nos  trois  cours  ou  à 
l'armée ,  il  ne  prendra  chaque  fois  que  troischevaux,  et  n*en  esfgera 
pas  des  hommes  étrangers  à  la  eomorane  :  et  si  lui  ou  quelqu'un  de 
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ses  serviteurs  a  reçu  d'un  hoffliDe  le  rachat  d'un  cheval,  il  |ie  prendra 
point  d'autre  cheval  en  échange  de  celui-là  ;  mais  s'il  fait  autrement 
où  veut  en  prendre  davantage ,  et  que  clameur  en  soit  portée  devant 
les  pairs,  ils  aideront  selon  leur  estimation  celui  qui  aura  porté 
plainte.  De  même ,  si  Tévêque  veut  nous  envoyer  de  temps  en  temps 
des  poissons  ,  il  ne  prendra  pour  cela  qu*i|n  cheval.- 

Nul  homme  de  la  commune  ne  devra  donner  ni  prêter  son  argent 
aux  ennemis  de  la  commune ,  tant  qu'il  y  aura  guerre  avec  eux  ;  car 
s'il  le  fait,  il  sera  parjure;  et  si  quelqu'un  est  convaincu  de  leur  avoir 
donné  ou  prêté  quoi  que  ce  soit^  justice  en  sera  faite  selon  la  délibé- 
ration des  pairs. 

S'il  arrive  que  la  commune  marche  hors  la  ville  contre  ses  ennemis, 
nul  ne  parlementera*  avec  eux,  si  ce  n^est  avec-licence  des  pairs. 

Si  quelqu'un  de  la  commune  a  confié  son  iirgent  à  quelqu'un  de 
la  ville,  et  que  celui  auquel  l'argent  aura  été  confié  se  réfugie  dans 
quelque  château  fort,  le  seigneur  du  château,  en  ayant  reçu  plainte, 
ou  rendra  l'argent,  ou  chassera  le  débiteur  de  son  château  ;  et  s'il 
n'a  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses,  justice  sera  faite  sur  les 
hommes  de  ce  château,  suivant  l'avis  des  pairs. 

Que  les  hommes  de  la  commune  aient  soin  de  confier  leurs  appro- 
visionnements à  une  garde  fidèle  dans  l'étendue  de  la  banlieue;  car 
si  on  les  leur  emportait  hors  de  la  banlieue,  la  commune  ne  leur  en 
répondrait  pas,  à  moins  que  le  malfaiteur  ne  fût  trouvé  dans  la  cité. 

Quant  à  l'élendage  des  draps,  les  pieux  pour  les  pendre  seront 
fichés  en  terre,  d'égale  hauteur  ;  et  si  quelqu'un  porte  plainte  à  ce 
sujet,  justice  sera  fuite  selon  la  délibération  des  pairs. 

Que  chaque  homme  de  la  commune  voie  à  être  bien  sûr  de  son  fait 
lorsqu'il  prêtera  de  l'argent  à  un  étranger  ;  car  pour  ce  fait  personne 
ne  pourra  être  arrêté ,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  une  caution  dans 
la  commune. 

Les  pairs  de  la  commune  jureront  de  ne  favoriser  personne  par 
amitié,  et  de  ne  livrer  personne  par  inimitié,  et  de  faire  en  toutes 
choses  bonne  justice  suivant  leur  opinion.  Tous  les  autres  jureront 
qu'ils  observeront  les  décisions  des  pairs  ,  et  y  prêteront  la  main. 

Quant  ù  nous,  nous  accordons  et  confirmons  la  justice  et  les  déci- 
sions qui  se  feront  par  les  pairs.  Et  pour  que  ces  choses  soient 
constantes  à  l'avenir,  nous  avons  ordonné  de  les  coucher  par  écrit, 
de  les  munir  de  l'autorité  de  notre  sceau ,  et  de  les  corroborer  en 
inscrivant  au-dessous  notre  nom.  l*'ait  publiquement  à  Paris  l'an  10^4 
de  l'Incarnation  du  Verbe,  de  notre  règne  le  huitième,  étant  pré- 
sents dans  notre  palais  ceux  dont  les  noms  et  les  sceaux  sont  ci-des* 
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sous  in:K;rils  :  Raoul ,  comte  de  Vermandoifi,  noire  séuéclial  i  Ma- 
thieu, le  chambellan;  Mathieu  ,  le  connétable  ;  ,  bouteiller. 

Fait  par  la  main  de  Cahors ,  le  chancelier  (*). 

Peu  après  la  publication  de  cette  charte,  LouIb  le  Jeune 
partit  pour  la  croisade,  laissant  à  son  prudent  et  ûdèle  mi- 
nistre ,  Tabbé  Suger,  le  gouvernement  de  son  royaume.  Ce 
fut  donc  vers  Suger  que  se  tournèrent  ceux  qui  commen- 
çaient à  attendre  du  pouvoir  royal  le  redresseinent  de  letirs 
griefs  ;  et  les  bourgeois  de  Béauvais ,  lésés  pas  un  certain 
seigneur  de  Levémont,  ne  cherchèrent  par  un  autre  pro- 
tecteur que  le  puissant  abbé  cie  Saint-Denis.  Je  n'ai  pu 
trouver  de  détails  sur  cette  affaire,  et  j*ignorc  le  jugement 
qu'en  porta  Suger. 

Au  seigneur  Suger,  par  la  grâce  de  Dieu  révérend  abbé  de  Saint- 
Denis,  les  pairs  de  la  commune  de  Béauvais,  salut  et  respect  comme 
à  leur  seigneur  (1148). 

Nous  en  appelons  à  vous  et  nous  plaignons  âi  vous  comme  à  notre 
seigneur,  puisque  nous  avons  été  remis  en  vos  mains  et  votre  tutelle 
par  le  seigneur  roi.  incertain  homme  ,  juré  de  notre  commune ^'), 
ayant  entendu  dire  que  deux  cheyaux  qui  lui  avaient  été  enlevés 
pendant  le  carôme  étaient  à  Levémont,  s'y  rendit  le  jeudi  de  la 
Résurrection  du  Seigneur,  pour  les  reprendre.  MaisGaleran,  seigneur 
de  ladite  ville ,  ne  portant  aucun  respect  à  la  Résurrection  du  Sei- 
gneur, lit  arrêter  cet  homme  qui  n'avait  commis  aucun,  délit,  et  le 
força  de  racheter  sa  liberté  au  prix  de  dix  sols  parisis,  et  lescberaux 
au  prix  de  cinquante.  Comme  cet  homme  est  pauvre,  et  doit  ceUe 
somme  ù  usure  et  beaucoup  d'autres ,  nous  supplions ,  au  oom  du 
Seigneur,  Votre  Sainteté  de  faire ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôtre , 
bonne  justice  de  Galeran,  pour  qu'il  rende  à  notre  juré  soq  argent, 

(»)Loysel,  p.  271. 

(<)  Juré,  ne  veut  dire  ici  que  celui  qui  fait  partie  de  la  commune, 
pour  en  avoir  prêté  le  serment.  Unie  voit  quelquefois  employé  dans  aa 
sens  plus  restreint,  et  alors  il  signifie  un  des  magistrats  de  la  commune, 
engagé  par  un  serment  particulier. 
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et  désorinuis  u'ose  plus  Iroabler  quelqu^uB  qui  est  eo  votre  garde. 

Salut  (»).' 

Mais  à  peine  le  roi  fut  il  de  retour  eu  France,  qu^il 
trouva  de  meilleures  et  plus  personnelles  raisQ»ns  de  se 
mêler,  ainsi  que  Suger,  des  affaires  de  Beàuvais.  Louis  avait 
un  frère  nommé  Henri,  qui,  après  avoir  possédé  simul- 
tanément une  multitude  de  bénéfices  ecclésiastiques,  y  avait 
renoncé  tout  à  coup  en  1145  pour  aller  s'enfermer,  ï  la 
fleur  de  son  âge ,  dans  Tabbaye  de  Clairvaux ,  gouvernée 
alors  par  saint   Bernard.  Cette   action ,  quoique  moins 
extraordinaire  afors  qu'elle  ne  l'eût  été  quelques  siècles 
plus   tard,   avait  attiré   sur  le  jeune    et  royar moine 
l'admiration  des  âmes  pieuses,  et  le  siège  de  Beàuvais 
ayant  vaqué  en  1148,  Henri ,  qui  avait  possédé  jadis  dans 
cette  église  les  dignités  de  chanoine  et  de  trésorier,  en  fut 
nommé  évêque  ,  à  la  satisfaction  générale.  Lui  cependant 
se  défendit  d'accepter,  alléguant  son  indignité  pour  une 
charge  si  haute.  Cette  humilité   n'était,  ce  semble,  ni 
feinte  ni  excessive  ;  et  si  l'on  en  croit  les  reproches  qui 
lui  furent  adressés  plus  tard ,  et  l'aveu  de  saint  Bernard 
«  qu'il  ne  l'a  pas  trouvé  si  bien  appareillé ,  soit  de  con  - 
»  seil ,  soit  de  compagnie  ,  qu'il  fallait  pour  la  bienséance 
»  d'un  jeune  évêque ,  et  qu'il  se  comporte  et  fait  quel- 
))  quefois  autrement  que  les  convenances  ne  requièreftt ,  » 
on  pensera  que  Henri  était  de  bonne  foi  dans  son  refus , 
et  se  connaissait  mieux  que  ceux  qui  le  contraignirent 
à  accepter  le  fardeau  de  l'épiscopat.  Saint  Bernard  lui- 
même  n'avait  pas  voulu  prendre  la  responsabilité  de  cette 
décision ,  et  l'autorité  respectée  de  Pierre  le  Vénérable , 

(*)  Recueil  des  historiens  de  France,  t.  XV  p.  606. 

IV.  29. 
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abbé  d«  Clany»  réussit  seaie  à  Tiîncre  ses  scrapuies  et 

ceux  de  son  religieux. 

J'ignore  si  Louis  aTait  vu  de  mauvais  oril  Télection  de 
son  frère  ;  mais  à  peine  Henri  est^il  installé  sur  lé  siège  de 
Beauyais  que  nous  trouvons  Tévéque  complétemeot 
brouillé  avec  le  roi ,  le  pape  obligé  d'intervenir  dans  le 
débat ,  le  clergé  et  les  citoyens  tellement  engagés  et  com- 
promis qu'ils  oublient  le  danger  que  commençait  à  en- 
traîner une  révolte  contre  le  roi ,  et  Suger  jugeant  la 
chose  assez  grave  pour  leur  adressera  tous,  en  1150, 
une  lettre  menaçante  et  suppliante  à  la  fow.  Quant  au  fond 
de  la  querelle ,  les  historiens  ne  nous donnentpas  le  plus 
mince  renseignement 


Suger  à  Henri,  évêque  de  Beauvais,  au  clergé  et  peuple 
.    de  Beauvaii, 


Au  vénérable  évêque  Henri,  et  au  chapitre  de  la  noble  égibe  de 
Suinl-Pierre  de  Beauvais,  ainsi  qi^^au  clergé  et  «u  peuple,  8oger, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  abbé  de  Saint-Denis ,  paix  dans  le  del  et  sur  la 
terre ,  par  le  roi  des  rois  et  le  roi  des  Français.  Au  nom  de  ceUe 
familiarilé  avec  laquelle ,  sous  le  règne  de  notre  prétebt  seigneur  le 
roi  et  de  son  père,  j'ai  toujours,  vous  le  savez,  travaUlé  fidèlement 
pour  votre  repos,  lorsque  des  plaintes  s'élevaient,  me  tenant  les 
mains  pures  de  tout  présent;  maintenant  aussi,  quoique  retenu  par 
une  grave  inûrmité,  je  vous  demande ,  je  vous  conscUle  et  Je  ▼cas 
conjure ,  par  tous  les  moyens  de  persuasion  possibles ,  de  ne  pas 
dresser  une  tête  coupuble  contre  notre  seigneur-ror et  la  couronne, 
qui  est  notre  appui  à  tous  arclievCques,  évêques  et  barons ,  et  à  qui 
nous  devons  à  juste  titre  respect  et  fidélité.  C'est  un  acte  qui  ne  tous 
convient  nullement.  Une  témérité  si  insensée  est  uouveUe  et  iuooSe 
dans  ce  sicdc,  cl  vous  ne  pourrez,  plus  longtemps  préserver  la  cité  et 
Téglisc  de  la  destructiou.  Car  vous  rccônnailreK  vôns-mènie  aisé- 
ment toutes  les  pernicieuses  conséquences  et  tout  le  danger  d*uw 
levée  eu  armes  faite  par  révoque  ou  le  peuple  confié  à  sa  garde,  con- 
tre leur  commun  seigneur»  surtout  sans  avoir  consulté  le  souTeraiu 
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pontife  cl  les  évéque$  et  grands  du  royaume.  11  est  uue  considératioo 
qui  devrait  seule  tous,  corriger  de  cette  présomption  :  c^est  que  tous 
n^aVez  nulle  part  appris  que  vos  prédécesseurs  se  soient  jusqu*à  ce 
jour  porlé  à  un  tel  attentat,  et  que  jamais»  dans  les  annalos  et  his- 
toires de^  actions  de  Tantiquité,  vous  ne  trouverez  uà  exemple  d'une 
si  criminelle  entreprise.  Pourquoi  avez-vous  dressé  la  tête  contre 
notre  seigneur  le  roi,  lui  le  pieux  protecteur  des  églises,  si  jaloux  de 
faire  tout  le  bien  possible,  lorsqu'il  n'a  nullement  Tintention  de  dé- 
pouiller injustement,  vous  ou  tout  autre,  de  quelque. chose?  Si, 
entraîné  par  de  mauvais  conseils,  il  avait  par  hasard  moins  bien  agi 
envers  vous ,  il  fallait  d*abord  le  (aire  avertir  par  les  évèques  et  les 
grands  du  royaume,  ou  plut<5t  par  notre  saint  père  le  pape,  qui  est 
la  tête  de  toutes  les  églises ,  et  qui  eût  pu  facilement  concilier  tous  les 
différends.  Que  le  souvenir  de  sa  noblesse  rentre  donc  dans  le  cœur 

du  nouvel  évèque ;.  qu'il  se  concilie  de  nouveau  la  bienveillance 

du  roi ,  à  lui  comme  à  son  église  et  à  ses  citoyens ,  par  sa  soumission 
et  sa  docilité  à  s'en  remettre  à  la  yolonté  du  roi,  aGn  que ,  par  une 
inspiration  pcrGde  du  démon,  il  ne  s'ensuive  pas,  on  une  déshono- 
rante trahison  à  la  couronne,  ou. un  infôme  fratricide,  ou  quelque 
autre  crime  de  ce  genre. 

Et  que  dirais-je  de  vous  nos  amis  bien  aimés,  doyen  et  archi- 
diacres, et  vous  noble  clergé  du  chapitre,  si  j*apprenais  que  la 
spleudeur  de  votre  église  est  détruite,  et  qu'à  celle  occasion  uue 
foule  d'églises  divines  sont  livrées  aux  Gammes?  Celui  qui  sait  tout 
sait  bien  que ,  tout  malade  que  je  suis  d'une  grave  inGrmlté  et  de  la 
(lèvre  quarte  qui  me  consume^  je  me  sens  en  ce  moment  encore  plus 
profondéaicnt  atteint  de  cette  langueur,  et  que  je  me  livrerais  volon- 
tiers moi-même  pour  calmer  cette  sédition.  Et  que  vous  dirais-je  à 
vous,  malheureux  citoyens,  que  j'ai  toujours  portés  dans  mon  cœur 
sans  aucun  intérêt  (car  je  ne  me  rappelle  pas  que  j'aie  jamais  re^u  de 
vous  un  5cul  denier) ,  si  j'apprenais  le  bouleversement  de  votre  cité, 
la  condaninalion  de  vos  fils  et  de  vos  femmes  à  l'exil,  le  pillage,  et 
rcxéculion  d'une  foule  de  citoyens?  Que  si  cette  punition  doit  vous 
alleindre,  qu'elle  soit  prompte;  car  si  quelque  cause  la  retarde»  elle 
n'en  sera  exercée  qu'avec  plus  de  violence,  de  rigueur,  et  d'une  ma- 
nitre  plus  digne  de  pilié  :  car  la  haine  grandit  pendant  que  la  ven- 
geance se  retarde.  Ayez  pitié  de  vous-mêmes;  que  le  noble  évèque  ait 
pilié  de  lui-môme  ;  que  le  clergé  ait  pitié  de  lui-même  ;  car,  aussi 
vraiment  qu'une  fourmi  ne  pourra  traîner  un  char,  ils  ne  pourront 
défendre  d'une  ruine  totale  la  ville  de  Beauvais  contre  la  puissance 
do  la  couronne  cl  du  sceplrc.  Si  je  puis  avoir  quelque  science,  si  j'ai 
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pu  garder  quelque  expériencei  moi  TÎeilli  dans  les  affaires,  vous  ver* 
rez  vos  biens,  acquis  par  un  kmg  travail,  passer  aux  mains  des  ravis- 
seurs et  des  brigands.  Vous  accumulerei  sur  votre  tétc  la  colère  de 
notre  seigneur-roi «t  de  tous  ses  successeurs;  vous  léguerez  à  tous 
vos  descendants  Une  exécration  éternelle  :  par  la  mémoire  de  ce  crime, 
vous  enlèverez  à  toutes  les  églises  du  royaume  le  secours  de  la  dévo- 
tion et  de  la  libéralité  pour  toujours  admirable  du  roi,  qui  ont  enrichi 
votreégliscet  beaucoup  d'autres.  Prenez  garde,  prenez  gardé,  hommes 
prudents,  qu'on  n'écrive  une  seconde  fois  ces  mots  écrits  déjà  une 
fois  sur  une  colonne  de  cette  ville,  et  que  la  boud^  d^in  empereur 
prononça  :  «  Nous  ordonnons  que  la  ville  dl*s  Ponts  soit  reb&tie  (*].  > 

La  bounc  intelligence  se  rétablit  enfin  entre  les  deux 
frères,  et  l'évêque  tourna  l'activité  de  son  esprit  et  Tempor- 
tcment  de  son  caractère  contre  d'autres  ad?ersakes  moins 
considérables ,  mais  plus  gênants  que  le  roi. 

La  commune,  s'affermissant  par  sa  durée  et  par  les 
solennelles  garantie  qu'elle  avait  reçues  à  plusieurs  re- 
prises ,  acquérait  confiance  en  ses  droits ,  et  Tenvie  prit  à 
ses  pairs  d'en  faire  l'essai.  Vers  l'an  1151 ,  un  des  hommes 
de  la  commune,  lésé  en  quelque  droit,  ayant  vonla  porter 
plainte  devant  le  tribunal  de  l'évêque ,  les  pairs  s'y  oppo- 
sèrent, lui  firent  retirer  sa  poursuite,  «xigèrent  que 
l'affaire  fût  amenée  devant  eux ,  et  rendirent  une  dédâon. 
Henri  de  France,  doublement  orgueilleux  de  sa  dignité  et 
de  sa  naissance ,  prit  fort  mal  la  tentative  »  et  n'ayant  pu 
obtenir  satisfaction  de  la  commune,  il  quitta  en  grand  oftor- 
roux  sa  ville  épiscopale ,  et  se  rendit  auprès  du  roi ,  de  qui 
il  réclama  justice  comme  son  suzerain  ;  Louis,  bien  disposé 
sans  doute  en  ce  moment  pour  son  frère,  et  ne  se  souciant 

(^)  nila  Pontium,  nom  donné  quelquefois  dano  d'anciens  autemnà 
la  ville  de  Beauvais,  à  cause  du  grand  nombre  de  ponts  qui  couTraient 
SCS  rivières  ou  plutôt  ses  ruisseaux,  (/iecud^  des  MsioHens  de  France, 
t.  XV,  p.  528). 
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certaiueaient  pas  de  se  brouilicr  avec  le  clei^gé  pour  Tiu- 
térêt  d'une  pauvre  commune  iNkiasaote,  se  rendît  à  Beau- 
vais,  et,  après  avoijr  fait  débattre  en  sa  présence  et  relire 
la  charte  de  la  commune ,  il  rendit  Parrôt  suivant,  dont  k 
conformité  avec  les  promesses  de  cette  charte  me  paraît 
fort  douteuse  :  mais  il  eu  arrive  souvent  ainsi  des  lois  et 
des  traités  qu'on  interprète  ;  on  les  abroge  en  paraissant 
les  confirmer. 


Au  nom  de  la  suinte  et  indivisible  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint- 
Esprit.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de6  Français  et  duc  des  Aqui- 
tains, à  tous  nos  fidèles  pour  toujours.  Il  convient  à  Notre  Excellence 
de  proléger,  par  Temploi  de  notre  sceptre,  les  droits  de  tous  ceux  qui 
sont  sous  notre  domiiraiion,  ot  surtout  des  églises,  qiii«eniient  bien- 
tôt uccablées  par  la  violence  des  méchants,  si  le  glaive  matériel  du 
roi  ne  venait  à  leur  secours.  Qu*il  soil  donc  connu  à  tous  présents  et 
à  venir  que  notre  frère  Henri,  évoque  de  Beauvais^  nous  a  porté 
plainte  contre  les  citoyens  de  Beauvais,  ses  hommes,  q Ai,  prenant,  à 
l'occasion  de  leur  commune,  une  nouvelle  et  illicite  audace^  ont 
usurpé  les  privilèges  de  l'évoque  et  de  Téglise  de  Beauvais,  et  le  droit 
de  justice  que  possède  Tévôque  stir  tous  et  chacun  de  la  commune  : 
de  plus,  un  de  leurs  jurés  ayant  demandé  justice  à  l'évéque,  en  a 
été  détourné  pur  leur  téméraire  audace,  pour  obtenir  d'eux-mêmes 
justice  et  satisfaction.  Cette  affaire  donc  nous  ayant  amené  à  Beau- 
vais, la  caus«^  ayant  été  entendue  devant  nous,  et  la  charte  de  la 
commune  récitée  publiquement,  les  bourgeois  ont  enfin  reconnu  que 
la  justice  de  toute  la  ville  appartenait  à  Tévêqueseul,  et  que  si  quel- 
que abus  ou  forfait  était  commis,  la  plainte  devait  être  portée  à 
Tévêque  ou  à  son  oDicier.  Nous  sanctionnons  donc ,  par  l'excellence 
de  la  majesté  royale,  que  les  plaintes  soient  toujours  portées  à  l'évé- 
que, et  que  nul  ne  soit  si  présomptueux  à  Beauvais  que  de  s'im- 
miscer dans  les  droits  de  l'évéque  et  de  l'église,  surtout  dans  le  droit 
de  faire  justice  ;  aussi  longtemps  du  moins  que  l'évéque  ne  manquera 
pas  à  la  rendre.  Mais  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  piaise)  il  y  manquait,  alors 
les  bourgeois  auront  licence  de  faire  justice  entre  eux  ,  car  mieux 
vaut  qu'elle  soit  faite  par  eux  que  pas  du  tout-  El  afin  que  tout  ceci 
soit  constant,  demeure  assuré  et  inviolable  ,  nous  avons  ordonné  de 
le  coucher  par  écrit,  et  de  le  fortifier  de  Tautorité  de  notre  sceau. 


^6  HISTOIRE  DE  LÀ  GIVIUSÂTION 

Fait  publiquement  à  Beauvaic,  Tan  il51  de  riDcarnatloii  da  Verbe. 
Présents  dans  notre  palais  ceux  dont  suivent  les  noms  et  sceaux  : 
Raoul  de  Vermandois ,  notre  sénéchal  ;  Gay,  le  booteiller  i  Malfalca , 
le  connétable  ;  Mathieu ,  le  chambellan  ;  Reinand  de  Saint-Valery, 
Hélie  de  Gerberay,  Adam  de  Bnislard ,  Loiiis  de  Caufiray.  Donné 
par  la  main  de  Hugues,  le  chancelier  (*). 

Pour  le  moment  l'affaire  fut  terminée  par  cet  arrêt,  car 
la  commune  n'était  pas  de  force  à  lutter  à  k  fok  contre 
son  évêque  et  contre  le  roi.  Mais  les  boui*geols  de  ce  temps 
étaient  tenaces  dans  leurs  prétentions,  et  nous  verrons 
bientôt  ceux  de  Beauvais  renouTclcr  ce  débat. 

£n  1180,  Henri  de  France  fut  nommé  à  l'archeT^hé 
de  Reims  ;  on  peut  croire  que  la  commune.se  vit  avec  joie 
débarrassée  de  ce  puissant  et  orgueilleux  suzerain.  Son 
évêché  passa  à  son  neveu  Philippe  de  Dreux ,  petit  fils  de 
Louis  le  Gros;  et,  soit  pour  se  faire  bien  venir  de  ses 
nouvelles  ouailles,  soit  que  celte  concessKHi  lai  eût  été 
achetée  par  quelque  don,  devenu  pour  lui  nécessaire  à 
l'approche  de  la  croisade ,  où  il  se  rendit  quelques  années 
après ,  Philippe  accorda  en  1182 ,  aux  bourgeois  de  Beau- 
vais ,  la  faculté  d'avoir  un  maire;  et  cette  nouvelle  insti- 
tution augmenta  sans  doute  notablement  les  privilèges  de 
la  commune,  car  nous  en  trouvons»  trente  ans  plus  tard, 
d'amères  plaintes  consignées  dans  les  registres  du  chaiMtre 
de  Beauvais,  toujours  moins  libéral  que  les  évêqnes ,  ifoi 
souvent  pourtant  ne  Tétaient  guère. 

Plainte  du  chapitre  de  Beauvais  contre  le  âeigneur  Ph&îppe^  évéqtiêf 
faite  la  veille  des  calendes  de  Juin  >  Van  du  Seigneur  iSlS» 

Le  seigneur  évoque  est  comte  de  Beauvais ,  et  le  droit  de  igftnnaiB 
lui  appartient ,  etc. 

(^)  Loavet»t*n>p«  S89. 
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Dans  la  comnune  ëe  Befturais  avaient  eoutaoe  d'être  douie  pinrs 
pour  aviser  aux  affaires  de  }a  république  :  or,  lajuflUce  de  la  cilé 
appartient  à  Térêque  ;  et  comme  parmi  ces  douze  pairs  nul  n'était 
maire,  au  milieu  d'une  telle  confusion,  ceux  <tui  souSk-aient  quelque 
injure  recouraient  à  la  justice  de  l'étèque.  Mais  le  présent  évèque  a 
permis  aux  pairs  d'avoir  deux  maires ,  et  maintenant  on  leur  portée 
plainte  comme  à  des  cheCs  assurés  ,  au  préjudice  du  siège  épiscopal  ; 
et  puisque  le  droit  de  justice  du  siège  épiscopal  a  souffert  diminution 
du  temps  d'un  homme  si  puissant,  H  est  à  craiadre  que^  si  un  lyolpi- 
dre  que  lui  était  élu  après  sa  mort,  ce  droit  tout  entier  ne  péilt.  Novs 
demandons  donc  que  le  seigneur  évêque  rétablisse  les  choses  dans  le 
premier  élat,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  maires  dans  ladite  commune  ('). 

Les  chanoines  ne  purent  obtenir  ce  qu'ils  demandaient  ; 
personne  même,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  prit  parti  pour  eux, 
et  la  commune  demeura  en  possession  de  son  maire  dont» 
au  surplus,  Tinstitution  avait  été  confirmée  dès  1182 ,  par 
le  nouveau  roi  de  France  Philippe-Auguste,  dans  la  cliarte 
que ,  deux  ans  après  son  avènement ,  il  accorda  à  la  Com- 
mune de  Beauvais. 

Je  n'insérerai  point  ici  en  entier  cette  charte,  semblable, 
en  beaucoup  d'articles,  à  celle  de  Louis  le  Jeune,  et  je  me 
contenterai  d'en  indiquer  les  différences  :  mais  je  m'étonne 
que  les  savants  éditeurs  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  et  M.  Augustin  Thierry ,  aient  cru  ces  différences 
assez  légères  et  assez  insignifiantes  pour  se  borner  à  donner 
le  texte  de  la  charte  de  1182  ,  supposant  les  chartes  anté- 
rieures à  peu  près  identiques.  L'omission  a  quelque  gra- 
vité, car  elle  rend  plusieurs  faits  de  l'histoire  de  Beaâvais 
absolument  inexplicables  :  comment  comprendre,  par 
exemple,  l'institution  de  l'office  de  maii*e  à  Beativais  par 
Piiilippe  de  Dreux ,  et  les  plaintes  diî  chapitre  à  ce  sujet, 

{})  LOttVet,  t.  II,  p«  341. 
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lorsqu^on  regarde  comme  prîmâif»  et  par  constituent 
comme  antérieur  à  ce  débat ,  1c  4exté  de  la  charte  de  Phi- 
lippe-Auguste,  où  il  est  sam  cesse  question  de  ce  maire 
et  de  ses  fonctions  >  où  la  forme  de  son  élection  est  même 
réglée  ? 

Je  crois  donc  devoir  indiquer  exactement  les  différences 
qui  se  rencontrent  entre  la  charte  de  Philip|)e- Auguste  et 
celles  de  ses  prédécesseurs. 

CHARTE   DE  PHILIPPE-AUGLSTE. 

1"  article.  Le  mot  dH ancêtre  est  substitué  à  celui  de  père, 
et  les  innovations  apportées  par  cette  charte  à  celle  de 
Louis  le  Jeune  sont  iikliquées  par  cette  expression  :  «  Nous 
accordons ,  etc. ,  etc. ,  »  ainsi  que  :  «  les  coutumes  conte- 
nues dans  la  présente  charte.  » 

S""  art.  Le  nom  du  maire  est  ajouté  partout  où  ,  dans  la 
précédente  charte,  il  était  question  des  pairs.  On  verra  plus 
bas  Tarticlc  qui  a  rapport  à  son  élection.     . 

13'  art.  Cet  article  n'existe  pas  dans  la  charte  de  Louis 
le  Jeune  :  il  vient  après  Tartide  :  «  Si  qoelqn'en  de 
»  la  commune  a  confié  son  argent  à  qudqa'un  de  h  ville, 
»  etc. ,  »  et  porte  :  Si  quelqu'un  enlève  de  l'argent  i  od 
»  homme  de  la  commune  et  se  réfugie  dans  quelque  cbâ- 
»  teau  fort,  et  que  clameur  en  soit  portée  devant. le  maire 
»  et  les  pairs,  justice  sera  faite  selon  la  délibération  da 
»  maire  et  des  \mrs  sur  lui ,  si  ou  peut  le  rencoaCrer,  et 
»  sur  les  hommes  et  les  biens  du  seigneur  du  château,  ï 
»  moins  que  Targeut  ne  soit  rendu.  » 

Au  lieu  de  cet  art.  1 3%  on  trouve  dans  la  charte  de  iihh 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Que  les  hommes  de  la  oommane 
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»  aieiil  soindeconfiei*  leurs  approvisionoements,  etc.  »  Il 
n'est  pas  dans  )a  ixonvelle  charte. 

l^^art.  Après  la  phrase  :  «  Les  pieux  pour ^ pendre  les 
«  draps  seront  iicliés  en  égale  hauteur,  «  se  trouve  celle- 
ci,  dans  la  charte  de  Philippe  -  Auguste  :  «Et  quiconque 
»  aura  forfait  en  ce  qui  touche  les  pieux  pour  pendre  le 
»  drap,  le  drap  lui-mêoie  ou  toutes  les  choses  qui  y  ont 
»  rapport ,  si  clameur  en  est  portée ,  etc.  » 

16*  art.  (Article  nouveau},  a  S*il  arrive  que  quelqu'un 
»  de  la  commune  ait  acheté  quelque  héritage,  et  l'aitlenu 
»  pendant  un  an  et  jour,  et  y  ait  bâti ,  et  que  quelqu'un 
»  vienne  ensuite  en  réclamer  le  rachat,  il  ne  sera  rien  ré- 
»  pondu  à  celui-ci ,  et  Tachetçur  demeurera  en  paix.  » 

17*  art.  (Article  nouveau).  «  Treize  pairs  seront  élus  en 
»  la  commune ,  entre  lesquels ,  si  c'est  l'avis  ile  ^eux  qui 
4  ont  juré  la  commune,  un  oii  deux  seront  (ails  maires.  » 

18*  art.  Après  les  mots  :  «  Nous  confirnoons  et  accordons 
»  les  justices  et  décisions,  etc. ,  »  se  trouvent  dans  la  charte 
de  1182  les  mots  suivants  :  «  Nous  accordons,  aussi  que  la 
»  présente  charte  ne  sera  pour  aucune  cause  portée  liors 
»  de  la  ciié;  et  quiconque  voudra  parler  contre  elle,  après 
»  que  nous  l'avons  accordée  et  conûrmée ,  ne  recevra  au- 
»  cune  réponse  ;  et ,  pour  qu'elle  demeure  constante  et 
»  inviolable ,  nous  avons  fait  munir  cette  feuille  de  l'auto- 
»  rite  de  notre  sceau.  Fait  l'an  1182  de  l'Incarnation,  de 
»  notre  règne  le  3^  (Présents  en  notre  palais  ceux  de  qui 
»  les  noms  et  signets  sont  ci-dessous  Qiis  :  Guyon ,  bou- 
»  teiller;  Mathieu,  chambellan;  Drieu,  connétable)  (').  » 

(*)  Loysel,  p.  279-284;  Recueil  des  ordonnances  ,  etc,,  t.  VII , 
p.  621  ;  t.  XI,  p.  19S*  —  Thierry,  Lettres  sur  Vhistoire  de  France , 
p.  300,  2«  édition. 

ÏV.  30 


850  HISTOraE  DE  LA  CIVILISATION 

Cette  dernière  phluse  n'existe  point  dins  te  texte  latin  ;  elle 
n'existe  que  dans  un  texte  eil  vieux  frinçais ,  qui  pmtt 
aussi  fort  ancien. 

La  bonne  intelligence  ne  dura  pas  toujours  entiv  Phi- 
lippe de  Dreux  et  les  bourgeois  de  Beauvais.  Dans  rone  des 
nombreusesgucrres  qu'eutavee  les  Anglaisou  a?ec  ses  voisins 
le  belliqueux  évoque*  il  voulut,  vers  } 243  on  1214,  avoir 
en  sa  possession  les  defs  des  portes  de  la  nDe;  elles  lai  fu- 
rent refusées  par  le  maire  et  les  pairs,  qui  se  les  étaient,  je 
ne  sais  comment,  appropriées.  Philippe  s'en  plaignit  au 
roi ,  qui  les  lui  fit  rendre ,  décidant^que  les  clefs  apparte- 
naient à  révêque.  On  est  même  étonné  deirôir  ce  droit  mis 
en  doute ,  et  la  seule  discussion  prouve  l'accroissement  des 
forces  et  des  prétentions  de  la  commune.  Mais ,  de  son 
côlé ,  Philippe,  cousin  du  roi  de  France>  et  d'une  humeur 
peu  endurante ,  n'était  pas  homme  à  laisser  tranquillement 
empiéter  sur  ses  droits  ;  et  il  devait  se  sentird'autant  plus 
choqué  de  se  voir  disputer  la  possession  des  portes  de  fa 
ville,  que  lui-même  avait  travaillé  à  l'agrandlsseiiient  des 
fortifications ,  d'après  l'ordre  donné  p»r  Philip^ie-Aiiguste, 
en  1190 ,  d'augmenter  les  moyens  de  défense  de  Beauvais. 
Partant  pour  la  croisade ,  le  roi  était  bien  aise  de  garantir 
d'attaque  une  ville  sur  laquelle  les  rois  de  France  pouvaient 
toujours  compter. 

Un  autre  différend  s'éleva  encore  entre  févêque  et  b 
commune  de  Beauvais.  Celle-ci  avait  fait  démolir,  sans  doute 
sous  prétexte  de  violation  de  ses  privilèges,  la  mâtscm  d'un 
gentilhomme  nommé  Enguerrand  de  la  Tournelle  ;  or,  £n- 
guerraud,  dit-on  ,  n'était  point  membre  de  la  commune  ni 
son  justiciable.  Plainte  fut  donc  portée  à  l'évéque,  qni 
voulut  en  décider;  mais  il  ne  put  obtenir  des  pain  de 
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Beauvais  qa'ils  se  soumissent  à  sa  juridiction  et  Yiassenl  ré^ 
pondre  devant  son  tribonal  :  il  fut  arrêté  alors  ênti*e  Its 
parties  que  le  jugement  de  cette  affaire  aurait  lieu  par  le 
duel,  et  des  lices  furent  établies  hors  de  la  ville  par  oidre 
de  révêqae,  qui  y  en?oya  un  diampion  destiné  à  soutenir 
son  droit;  mais  l'arrivée  de  Philippe- Auguste  empêcha  le 
combat.  Le  moment  d'ailleurs  était  mal  choisi  pour  de  pa- 
reils différends.;  la  querelle  de  Tcvéque  de  BeauVaîs  avec  ki 
comte  de  Boulogne  n'était  plus  qu'un  épisode  d'une  plus 
grande  et  plus  nationale  guerre,  et  quiconque  se  sentidt 
attaché  à  la  France  naissante  se  hâtait,  en  121&,  de  courir 
défendre  à  Bovines^  le  repos  et  peut-être  rexistence  du 
pays*  L'évéque  et  la  commune  de  Beauvais  se  distingnèreni 
dans  cette  journée  de  patriotique  mémoire,  et  il  semble 
qu'ils  oublièreut  sur  le  champ  de  bataille  leurs  difiérendt 
antérieurs;  du  moins  ne  voyons- nous  plus,  jusqu'à  la  mort 
de  Philippe  de  Dreux,  en  1217,  aucun  orage  s'élever  entre 
eux  ;  et  cet  évêque  ayant  obtenu  du  roi  un  ordre  pour  se 
faire  prêter  serment  par  les  maire  et  pairs  de  Beauvais ,  il 
ne  paraît  pas  que  ceux-ci  aient  fait  la  moindre  difficulté* 
Un  fait  est  à  remarquer  dans  la  lettre  du  roi  :  elle  est  adres- 
sée à  deux  personnes  étrangères  à  la  ville  de  Beauvais,  qu'il 
charge  de  l'exécution  de  ses  ordres.  Ainsi  les  rois  de  France 
étendaient  à  chaque  occasion  et  en  tout  lieu  leur  autorité 
au  moyen  de  leurs  officiers,  et  s'appliquaient  sans  relâche  k 
former  de  véritables  fonctionnaires  publics ,  indépendants 
du  clergé,  de  la  noblesse,  des  communes,  et  n'ayant  affaire 
qu'à  eux  seuls. 

Philippe,  par  la  grftce  de  Dieu  roi  des  Français,  à  ses  chers  et  fidèles 
Gilon  de  Versailles  et  Rainaud  de  Bélhisy,  salut  et  amour.  Nous  vous 
ordonnons  de  faire  jurer  fidélité  en  cette  forme  à  notre  cher  parent  et 


352  llIsrOIIŒ  DE  LA  CIVILISATION 

Odèle  Tévèque  de  Bcauvais,  (lar  lous  les  hommes  de  Beauvais,  tant 
maires  que  jurés  (*)i  et  tous  les  autres  qui  sont  de  la  comroiioe*  Que 
chacun  jure  par  les  saints  et  sacrés  Évangiles  de  garder  fidèlement  le 
corps  et  les  membres  de  révêquc,  sa  vie,  son  honneur,  ses  meubleset 
ses  droits,  sauf  la  foi  qui  nous  est  due.  Vous  leur  ferei  préalablement 
jurer  fidélité  envers  nous  sous  la  môme  forme.  Donné  à  Melun,  Tan 
du  Seigneur  1216  («). 

AI  lion  de  Nanlouil  avait ,  après  quelques  traverses ,  suc- 
cédé à  Philippe  de  Dreux;  la  bonuc  intelligence  r^nait 
entre  lui  et  les  bourgeois,  et  nulle  querelle  «itérieare,  soit 
avec  le  roi ,  soit  avec  les  seigneurs  (environnants ,  n*avait 
troublé  les  quinze  premières  années  de  son  épiscopat,  lors^ 
qu'un  acte  irrégulier  de  Louis  IX  ,  ou  plutôt  de  la  r^cnte 
Blanche,  vint  détruire  pour  longtemps  celte  tranquillité. 

La  concession  de  Philippe  de  Dreux  et  la  charte  de  Phi- 
lippe-Auguste avaient ,  comme  on  Ta  vu ,  donné  aux  bour- 
geois de  Beauvais  le  droit  d'élire  un  maire  chargé,  de  con- 
cert avec  les  pairs ,  du  gouvernement  de  la  commune.  Eu 
1232,  cette  charge  de  maire  était  à  donner;  et  Ton  croit 
entrevoir,  dans  les  récils  un  peu  confus  de  cet  événement, 
que  deux  partis  divisaient  profondément  la  commune  :  Tua 
formé  des  gros  bourgeois,  des  gens  riches,  des  industriels, 
comme  on  dirait  aujourd'hui ,  des  changeuy^s ,  comme  on 
disait  alors  ;  l'autre  des  gens  de  bas  étage,  de  celte  populace 
inquiète  et  envieuse  qui  remplissait  les  cités  du  moyen  âge, 
et  devenait  plus  ardente  et  plus  ingouvernable  à  mesure  que 
les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  élevaient  ]es 
bourgeois  hors  de  sou  niveau  et  séparaient  leurs  intérêts  des 
siens. 

(*)  Juralis.  W  faut  prendre  cette  fols  ce  mot  comme  synonyme  de 
pairs ,  et  non  de  simples  membres  de  la  commune.  Cette  confusion  &e 
retrouve  à  chaque  inf<tant. 

(*)  Louvct,  t.  II;  p.  34  4. 
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Peut-être  fut-ce  de  son  propre  niOUYeni^it  que  h  ré- 
gente voulut  se  mêler  des  affaires  de  Bèauvais;  peut-êtri 
aussi  les  gros  bourgeois  çberchèrçut-ils  dans  le  pouvcÂr 
royai  uo  appui  contre  la  turbulence  de  leurs  adversaii^. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  un  maire,  et ,  ce  qui  parait  une  grande 
faute  ,  un  maire  étranger  à  la  ville,  fut  nomu^  par  le  roi; 
et  nous  voyons  les  bourgeois  se  ranger  avec  empressement 
autour  de  cet  intrus ,  dont  ib  auraient  dû ,  ce  semble ,  re- 
pousser avec  colère  riliégale  nomination.  •  . 
La  populace  de  Bèauvais,  doublement  blessée  dans  son 
parti  et  dans  ses  droits ,  ne  prit  pas  si  patiemment  Fusur- 
pation  ;  une  sédition  violente  éclata.  Je  pourrais  raconleir 
ici  les  excès  commis,  la  vengeance  qu'en  tira  le  jecTne  roi; 
les  réclamations  que  lui  adressa  Tévêque  contre  cet  empié- 
tement sur  ses  droits  de  haut-justicier,  la  façon  bantaine  et 
légère  dont  le  roi  les  accueillit  et  k  traita  lui-même  en 
plusieurs  occasions,  les  plaintes  qu'en  porta  l'évêque  devant 
le  conseil  provincial ,  cnûn  la  conclusion  ou  plutôt  raccom- 
modement de  cette  affaire  ;  mais  j'aime  mieux  laisser  à  ces( 
événements  le  coloris  qu'ils  empruntent  du  langage  et  dea 
passions  de  Tépoque  ;  et  je  traduirai  ici ,  en  y  joignant  les 
explications  nécessaires,  l'enquête  faite  sur  ces  circonstan- 
ces en  1235  ;  quelquefois  seulement ,  et  pour  l'intelligence 
du  récit,  j'intervertirai  l'ordre  des  dépositions,  sans  rien 
ajouter  ni  changer  à  aucune.  Je  commence  donc  par  la 
seconde ,  qui  fera  mieux  comprendre  la  première. 

2«   TEMOIN. 

Barlhélcmy  de  Françy,  chevalier,  dit  qu'une  dissension  existant 
dé,ù  entre  les  bourgeois  cl  le  petit  peuple  de  la  cité  de  Bèauvais, 
Robert  de  Moret,  bourgeois  de  Senlis,  y  fut  fuit  maire  par  l'ordre  du 
IV.  30. 
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roi,  et  que  la  discerde  s'élera  tauebaiit  ee  fldt  cuire  le»  IwMfgeeii  et 
]es  gens  da  petit  peuple,  parce  que  plosiears  de  eetdeniieni  ToalaieBt 
nommer  eux-mêmes  le  maire  ;  ili  attaqtièrent  le  maire  elles  priad- 


paûx  de  la  Tille  qu*on  noii|Me  ektm^emrêy  i^caipâféfgnt  d^éin,  d  éà 
blessèrent  et  tuèrent  plusieurs,  ainsi  qaë  Ta  ?  a  le  dé|M9saBl  i  apiès 
cet  assaut,  il  viot  dans  la  vlUe, d*où  il  Ait  envoyé  sar-le-chanp  parle 
bailH  de  Tévèque  à  Brxlïe,  où  était  Téféque,  et  diargé  de  lui  dlredé 
ne  pas  venir  en  ville,  à  moins  d'avoir  avee  lui  vue  ftave  SuJHiaMlft 
Et  tondis  quMl  allait  à.  Tévéque,  U  le  trouva  d^  «nr  le  dMflifai  ds 
Beauvais,  et  il  lui  ft  sa  commission  i  mais  Tévéque  nelaiÏMB  pas  pour 
ela  de  venir,  et  entra  de  ilult  dans  la  ville;  et  ayant  enténdii  lerédt 
entier  de  ce  qui  s'était  passé,  il  tintconseii  pMr  savoir  de  quelle  AMMifire. 
tirer  justice  de  ces  choses  :  et  comme  vers  le  miUeiide  la  nuU  Tévéque 
apprit  que  le  roi  venait  à  Beauvais,  il  lui  envoya  celui  qui  parie  id, 
et  maître  Robert  Toflicial,  pour  le  prier  de  lui  donner  avis  s&r  un  ftlt 
si  énorme,  disant  qu*il  était  tout  prêt  fi  Aire  justice  éoifttiit  son  avlfc 
Acela  le  roi  répondit  qu'il  ferait  hiiHDémejustice,  etlarciiici(^)  répondit 
la  même  chose.  Ce  jour  donc  le  roi  vint  à  Braelle,  et  Tévêque  y  alla, 
et  le  pria  de  ne  pas  venir  à  Beauvab  à  son  préjudice,  ptilsqn*ii  était 
tout  prêt  à  foire  justice,  suivant  son  avis.  Le  rai  répasditi  k  i*faai  à 
>  Beauvais,  et  vous  verrez  ce  que  Je  ferai.  > 

Le  roi  entra  dans  Beauvais  et  dans  la  maison  de  TévèqM^  et 
celui-ci  dans  sa  maison  l'avertit  de  nouveau  de  iie'rien  tàhr^  à  son 
préjudice»  puisqu'il  était  tout  prêt  à  rendre  jusUce,  soivantseii  avis, 
des  faits  advenus.  Mais  le  roi  ne  se  rendit  pas,  et  le  leademaio  et  les 
jours  suivants  il  fit  proclamer  le  ban,  détruire  des  maisoiis»  saisir 
des  homme5.  '   - 

!•*  TÉKOIff. 

Le  maître  prieur,  chanoine  de  Beauvais,  dit  qu'un  jour  dont  H  oe 
se  souvient  pas,  il  alla,  il  y  aura  trois  ans  au  prochain  carême,  au 
concile  de  Reims,  tenu  dans  la  ville  de  Noyon,  et  y  entendit  Milon de 
bonne  mémoire,  jadis  évêque  de  Beauvai»,  so  plaignant  aucondledes 
injures  multipliées  que  lui  avait  faites  le  roi  à  Beauvais  lorsque, 
malgré  ses  réclamations,  avertissements  et  supplications,  il  était  entré 
dans  sa  ville  à  main  armée  et  suivi  de  beaucoup  de  gens  de  commune, 
à  cause  de  certains  homicides  et  autres  énormes  crimes  cooimis  dans 
cette  cité,  et  avait  fait  proclamer  le  ban,  saisir  des  hommes,  détruire 
des  maisons  el  dévaster  des  biens  meubles  annartenant  àla  juridkUon 

(*)  Blamhc  de  Ca^tiIlt^  mère  de  i?aii;t  Louis» 
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épisoopale,  te  tout  au  préjudice  >de  sa  seigneurie  et  de  sa  justice  »  car 
à  lui  sont  toute  la  justice.de  la  rille  et  l'usage,  d'icelle.  Et  pour  le 
prouver,  ledit  évêqoe  produisit  et  fit  lire  certaines  lettres  du  roi  de 
France  (^i ,  confirmantsa  seigneurie  et  sa  justice  entière  dans  la  ville  ; 
et  il  supplia  le  concile  de  s'opposer  à  ces  choses,  et  d'aider  l'église 

Ledit  évèque  ayant  envoyé  ion  officiîil  Pt  un  chevalier  pour  avertir 
et  requérir  le  rot  sur  ce^  cliotos  ;  et  le  lendemain,  vdKe  ou  a^aul- 
veillc  de  la  Pnrtfioitiou,  le  roi  étant  à  BracllCf  ledit  évâque  alïa  à  lui 
et  lui  dit  ;  c  Sagneur,  ne  me  faites  pas  tort;  je  vous  netjuiera,  comme 
»  voire  tioranie  lige^  de  ne  pas  vous  mêler  de  ce  fait,  car  je  suis  prêt 
fi  il  faire  justice  sur-le-cMoip  et  avec  Tavis  de  votre  couseil  :cljevous 
»  prie  d'envoyer  avec  moî  quelqu'^uii  de  ¥oLre  conicil,  afin  quil  voie 
*  si  je  fais  bonne  justice,  s  Et  ré^àjuc  n'eut  pas  sur  ceci  bonne  répon&e 
du  roi. 

Le  jour  suivant  le  roi  entra  à  Beauvais,  et  Tévêque  alla  le  trouver 
avec  plusieurs  du  chapitre,  et  le  ret|uit  de  nouveau  suivant  la  manière 
susdite,  et  fit  lire  devant  lui  les  lettres  du  roi  Louis  touchant  la  justice 
que  possède  Tévèque  de  Beauvais,  et  les  lettres  du  seigneur  pnpe  (^] 
touchant  le  même  objet,  et  le  requît  encore  «  et  dit  (l  que,  quelque 
»  justice  que  le  roi  ordonnât  de  faire  de  ce  fiiiti  il  s'en  coneerterait 
»  avec  le  conseil  du  roi,  pourvu  q nielle  se  fît  par  lut  évèque  ou  son 
»  délégué;  »  et  il  Tavertit  en  qualité  d'évèque»  et  le  roi  ne  répondit 
rien  qui  vaille  ;  et  quand  le  ban  eut  été  proclamé  de  1»  part  du  roi, 
les  maisons  renversées,  les  hommes  pris,  Tôvéquese  plaignit  au  roi|  et 
lui  demanda  de  lui  rendre  son  droit  de  justice  dont  il  ravaît  dessaîsl- 

Le  concile  répondit  à  Tévéque  que  les  évêques  de  Laon,  GUàlons  et 
Soissons  seraient  envoyés  au  roi,  eiravertiraienl,  delà  part  du  concile, 
d'amender  toutes  ces  choses,  et  que  s'il  ne  le  faisait,  les  trois  mêmes 
évêques  iraient  à  Beauvais  pour  s'enquérir  de  ces  choses.  Et  le  dépo- 
sant ajoute  qu'il  entendit  ces  trois  évêques  dire  qu'ils  avaient  prévenu 
le  roi  afin  qu'il  envoyât,  s'il  lui  plaisait,  quelqu'un  à  l'cnquÔte.  Ces 
évêques  donc  vinrent  à  Beauvais,  et  firent  l'enquête,  et  reçurent 
beaucoup  de  bourgeois,  elle  déposant  croit  que  les  bourgeois  de  l'autre 
parti  produisirent  aussi  des  témoins  devant  eux.  Les  évêques  propo- 
sèrent à  Simon  de  Pissy  et  Pierre  de  Haie,  préposés  de  la  part  du  roi 
à  la  garde  de  la  cité,  d'assister  à  Tenquête,  et  le  déposant  les  vit  venir 

(*)  Charte  de  Louis  le  Jeune,  tic  1151,  dans  Parfaire  de  Henri  ilc 
France. 

[^)  Les  lettres  dont  il  est  ici  qUcslion  sont  une  bulle  chi  paiie 
Lucius  m  pour  cuulinucr  la  chaitc  de  Louis  le  Jeune. 
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deraiil  eux  ;  et  Fenquète  faite,  les  éyêqoe«  la  reportèrent  au  oondle, 
aÎDsi  qu*il  était  convenu  i  et  ta,  il  fut  ordonné  que  le  roi  serait  aferti 
derechef  et  derechef.  Et  le  déposant  sait  90e  raithefêqoe  et  les 
évèques  allèrent  au  roi  et  Ta? ertirent  deux  fois  i  il  le  Mfft,  car  il  était 
avec  eux. 

De  plus,  il  dit  que  Tarchevèque  alla  ensuite  auprès  du  roi  afcc 
beaucoup  de  prélats  et  les  envoyés  du  chapitre  de  Beaumohl,.  et  ils 
le  supplièrent  et  l'avertirent  d*avoîr  pitié  de  l'église  de  Beaurais; 
mais  le  roi  n'en  fil  rien.  Ëtensulterarchevéque,  ayant  tenu  uncondle 
avec  quelques  prélats,  ordonna  de  lancer  la  sentence  d'Inlerdit  sui- 
vant la  forme  exprimée  dans  ses  lettres;  il  croit  cependant  que  la 
sentence  d'interdit  ne  fut  rendue  que  par  Tarchevèque  de  Reims,  et 
que  cet  interdit,  établi  sur  la  province  de  Ueims,  fatobaenrë  dansles 
diocèses  de  Laon  et  de  Soissons.  . 

8*  TÉMOIN. 

Raoul,  prêtre  de  Saint- Waast  de  Beauvais,  dépoae  qu^H  a  entendu 
dire  que  Tinterdit  avait  élé  mîs  sur  la  province  de  Reims  par  le  con- 
cile ,  à  cause  des  injustices  faites  par  le  roi  h  Téglise  ;  et  qu'il  était  à 
Beauvais  il  y  aura  trois  ans  à  la  fêle  de  la  Purification ,  lorsque ,  la 
veille  ou  le  jour  de  cette  fête,  le  roi  vint  à  Beauvais,  avec  beaucoup 
de  soldats  et  de  gens  de  commune  ;  que  le  lundi  ayant  cette  fête  avait 
eu  lieu  une  mêlée  entre  les  bourgeois  et  le  petit  peuple,  et  qu'il  avait 
vu  les  gens  du  petit  peuple  conduisant  le  maire  nommé  par  le  roi 
avec  sa  tunique  déchirée ,  et  sa  robe  déchirée  jusqu'à  la  ceinture  ; 
beaucoup  de  gens  étaient  blessés  et  tués ,  et  Ton  entendait  ceux  du 
petit  peuple  dire:  <  C'est  ainsi  que  nous  te  faisons  maire.  »  Or,  in- 
justice avait  été  faite  à  l'évêque  en  ce  que  le  roi  avait  neùinié  le 
maire,  parce  que  c'était  la  coutume  de  Beauvais  que  les  douxe  pahif 
bourgeois  de  Beauvais,  élisaient  dans  leur  sein  deux  maires  et  les  pré- 
sentaient à  l'évêque;  or,  cette  fois,  le  roi  avait  nommé  un  maire 
étranger. 

Il  dit  qu'il  y  a  bien  trente-six  ans ,  à  ce  qu'il  croit ,  que  pendant 
que  le  roi  Philippe  avait  guerre  contre  le  roi  Richard,  la  commune 
détruisit  la  maison  d'un  certain  Enguerrand  de  la  Toumelle,  et  que 
pour  cela  l'évêque  Philippe  cita  devant  lui  des  bourgeois  ;  et  comme 
il  y  avait  à  cause  de  ce  fait  grande  discorde  entre  Tévêque  et  la  con- 
muiie,  le  roi  Philippe  vint  enfin  à  la  ville,  et  IWaire  était  très 
Ri'tindc, 
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Le  roi  (>)  doiic  envoya  Shnoii  de  Pissy  et  certains  cherâlters  et  ser- 
\1leurs  pour  garder  la  cité  contre  le  droit  de  Tévêque,  et  ils  furent 
avertis  au  nom  de  Tévéque  de  quitter  la  ville;  et'coiiiiÉie  ils  ne  la 
quittèrent  pas,  ils  furent  excommuniés.  De  même  furent  avertis  et 
excommuniés,  suivant  le  mode  snsdit,  le  maire  et  les  pairs  dé  Bèauvàis. 

Alors  dieux  serviteurs  du  roi,  Dur^ind  de  Sens  et  Chrétien  de  Pads, 
s'établirent  dans  la  demeure  de  Tcvéque,  s'emparèrent  de  sa  maison 
et  de  ses  vins,  et  perçurent  ses  rentes;  et  Pierre  de  Haie  lit  vendre  le 
vin,  et  quand  Tévèque  venait  à  Beauvais,  il  logeait  chex  le  trésorier. 

A*    TÉMOIS. 

Pierre  prOtre.  dit  de  Mescbines,  dit  que  Té^êque  a  toute  justice 
dans  la  ville,  savoir  :  le  mciirtre,  le  rapir  reflTusion  de  sang,  le  vol» 
Tadultère,  le  droit  de  visite  domiciliaire  dans  les  affaires  de  vol  et  les 
questions  de  voirie. 

5'  TÉMOi:f. 

Le  seigneur  Evrard,  abbé  de  Saint-Lucian ,  frère  de  Baudouin  de 
Muu(  hy.  dit  que  le  roi  avait  droit  de  conduire  la  commune  aux  cbe- 
vaucliécs  et  à  la  guerre,  ou  s'il  l'aimait  mieux,  de  recevoir  de  l'argent 
cil  place;  cl  qu'il  a  entendu  dire  que  quelquefois  pour  cela  il  avait 
reçu  quinze  cciils  livres,  et  quelquefois  moins. 

Ce  dernier  témoignage  ne  semble  pas,  non  plus  que  plu- 
sieurs autres,  se  rapporter  à  Tobjet  de  reiiquêle;  ils  ser- 
vent pourtant  à  Téclaircir,  en  indiquant  les  divers  droits 
de  Tcvêque,  du  roi,  de  la  commune,  ce  qui  nous  a  dé- 
cidé à  les  conserver  ici  :  on  y  trouve  d'ailleurs  de  curieux 
renseignements  sur  les  attributions  de  ces  trois  pouvoirs 
distincts. 


Maître  Bernard,  sous-chantre ,  dépose  que  Tévèque  Milon  avait 
dit  au  chapitre  qu'un  certain  évèque  de  Reims  lui  avait  promis  que 
l'interdit  serait  mis  sur  tous  les  diocèses  de  la  province,  s'il  le  met- 
tait d'abord  sur  le  sien  ;  qu'il  le  mit ,  et  vint  ensuite  au  concile  tenu 

(*y  Saint  Louis. 
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à  Saint-Queptin  par  raulorilé  du  seigiiew  de  Reiins,  et  qa^en  ce 
concile  rinlerdit  fat  levé  dans  Va^r  de  la  paii ,  ei  diaprés  des  tel* 
très  du  seigneur  pape. 

L'évêquc  AJiloD  mit,  en  effet,  cet  interdît;  mais  pour 
obtenir  à  cette  mesure  la  coopération  nécessaire  des  cha- 
noines de  Beauvais,  il  fallut  traiter  avec  ces  orgadikpx 
associés,  et  se  soumettre  à  leur  donner  la  dUduratkm  soi- 
Tante  : 

Milon,  par  la  miséricorde  dlrine  évoque  de  BimafalSa  à  tous  eeax 
qui  verront  ces^  lettres,  salut  dans  le  Seifltn^^*  ^ons  ftiisons  savoir  à 
tous  que  nous  voulons  et  accordons  qu*aucuo  préjudtfce  ne  aolt  porté 
aux  droits  du  cbapilre  de  Beauvais,  pour  s'être  confomié  à  rinlênlit, 
au  mois  de  juin  1293,  le  lundi  jour  de  la  fête  de  rapAtre-sahit  Bar- 
nabe; et  que  de  cet  interdit,  quelque  temps  qu'il  darc,  nul  droit  de 
propriété  ou  d'usage  ne  soit  acquis  à  nous  et  audit  chapitre  ;  mais 
nous  voulons  et  accordons  que  le  chapitre  et  Péglite  de  1 
tent  en  tout  dans  le  même  état,  et  entièrement  en  Uralea  choMS  c 
avant  que  Tinterdit  fût  promulgué  dans  Téglise  de  Be«i?tis,  etqae 
ledit  chapitre  s'y  fftt  conformé.  Donné  l'an  du  Seigneur  1S8S,  ai 
mois  de  juin. 

Deux  ans  après,  Godefroy  de  Nesie,  sacçesselir  de 
Milou,  mettaut  de  nouveau  Tinterdit  sur  le  diocèse  pour  h 
même  cause,  se  \it  aussi  forcé  de  faire  une  pareille  décla- 
ration; on  y  lit  cette  phrase  remarquable  :  «  Sacbei  tous 
»  qu'ayant  mis  Tiulerdit  sur  notre  diocèse,  noas  avons 
»  prié  le  chapitre  et  le  doyen  de  s'y  cùabnÊntt  pu 
»  compassion  pour  nous,  et  que,  sur  nos  pridret«  le 
»  doyen  et  le  chapitre  ont,  de  leur  autorité  propre,  accq)té 
»  rinterdir.  )» 

CQNTlNtATION  DU  6*  TÏHOIN. 

il  dit  qu'il  y  aura  trois  ans  à  la  veille  de  la  Puriioalloo  «ne  It 
pptit  peuple  de  la  cité  s'insurgea  contre  le  maire  et  les  changeim  de 
celte  ville;  et  que  le  maire  et  les  changeurs  s'étant  empwés  à  mahi 
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armée  d'une  maison  (>)  où  ils  se  retirèrent,  le  feu  fut  mis  à  la  maison 
voisine,  et  ils  furent  pris  par  assaut,  et  plusieurs  d'entre  eux  tués. 

II  ajoute  que  i'évêque  vint  à  Oeauvais  la  nuit  suivante ,  et  qu'ainsi 
qu'il  l'a  entendu  dire,  quatre-vingts  des  plus  coupables  de  ce  fiiit, 
selon  leur  propce  aveu,  se  présentèrent  devant  l'évéque,  et  furent  par 
lui  sommés  de  se  soumettre  à  sa  haute  et  basse  justice.  Hs  prirent 
alors  avis  du  maire  Robert  Desmurreaux  (*),  qui  le»  en  dissuada, 
disant  que  s'ils  le  faisaient,  leur  vie  et  leurs  membres  seraient  en 
danger.  Ils  s'en  allèrent  donc  sans  s'être  soumis  à  la  volonté  de 
l'évèque,  et  l'évoque  se  fàclia  du  conseil  qui  leur  avait  été  donné,  et 
s'en  prit  aux  siens  pour  ne  les  avoir  pas  retenus  :  ceux-ci  répondirent 
qu'ils  n'avaient  pas  de  forces  suffisantes  pour  cela.  Le  même  Jour, 
l'évèque  vint  au  roi  ft  Rraelle,et,  le  jour  suivant,  le  rot  vint  à  Beau* 
vais,  où  dès  le  lendemain  il  fit  tirer  des  prisons  de  l'évèque  les 
hommes  de  Beauvais  faits  prisonniers,  et  proclamer  son  ban  que  par- 
tout tous  se  rendissent  au  marché  :  venus  là,  it  les  fit  prendre,  en- 
fermer dans  lés  haltes ,  et  le  jour  d'après  beaucoup  fhi^t  bannis  du 
royaume,  et  le  roi  le  signifia  au  marre  et  aux  pairs. 

Or,  il  y  avait  eu  vingt  personnes  tuées  et  trentoblessées  ;  et  quand 
le  roi  vint,  les  enfants  de  cenx  qui  avaient  été  tués  et  les  blessés  por- 
tèrent plainte  au  roi ,  et  il  ftit  ordonné  par  son  conseH  et  le  conseil  de 
la  commune  que  les  maisons  des  coupables  seraient  abattues;  et 
quinze  maisons  furent  aixittues.  Le  maire  de  la  commune  frappait  le 
premier  coup,  et  les  gens  de  la  commune  achevaient  la  destruction  ('). 
Mais  le  roi  ne  fit  point  injustice  à  l'évèque  en  faisant  ces  choses  dans 
la  ville,  car  l'évèque  n'avait  point  lait  justice,  et  le  maire  peut  faire 
justice  d'un  ciloyen  de  Beauvais,  de  son  corps  par  la  hache,  de  ses 
biens  par  la  destruction  de  sa  maison. 

(*)  C'était  la  maison  d'un  armurier. 

(*)  Le  nom  de  ce  maire  est  presque  toujours  mis  en  français,  et  on  le 
trouve  écrit  de  ces  trois  manières  :  de  Moret,  de  Monret,  Desmureaux. 
On  est  bien  quelque  peu  étonné  de  le  retrouver  m  vite  en  harmonie 
avec  ceux  qui  uaguîire  voulaient  sa  mort  ;  mais  ces  vicissitudes  sont  très 
fréquentes  dans  les  histoires  de  commune,  où  les  habitants  d'une  même 
ville  sentaient  souvent  le  besoin  d'oublier  tous  leurs  différends  pour 
s'unir  contre  les  ennemis  extérieurs  ,  rois  ,  seigneurs  ,  laïques  ou 
évoques. 

(*)  Il  est  aisé  de  voir  que  cette  déposition  est  faite  par  un  homme 
favorable  au  roi.  Celle  du  huitième  témoin  est  dans  un  sens  tout  opposé  ; 
aussi  porle-t-elle  à  quinze  cents  le  nombre  des  maisons  abattnes  l  exagé- 
ration évidente. 
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7*   lAllOIN. 

Pierre  Mainard,  komiBC  de  U  commuiie,  dit  qae,  qoand  Philippe 
avait  guerre  avec  le  comte  de  Bouloffne*  4*évéqtie  pria  le  roi  de  lai 
confier  les  clefk  de  la  l'àït^  et  que  lui-mène  a  tu  qae  las  delîi  Aimt 
envoyées  et  remises  à  Tévéque  de  la  part  et  par  Tordre  da  roi.  Il  dil 
en  uulre  que  les  murs  et  les  Tossés  appartienueot  à  la  coimnuiie  ('). 

S*  tAmoih* 

Pierre  Tarchidiacrc  dépose  que  Tan  de  rineamation  do  Seigneur 
4225,  au  mois  de  septembre,  jour  de  la  Saifit-lffeM,  il  était  présent 
lorsque  les  communes  du  seigneur  roi  de  France  et  du  comle  de 
Doulogne  allaient,  à  ce  qu*on  disait,  4  Senorab,  par  ordre  da  sei- 
gneur loi.  /fem,  qu'il  Tut  présent  lorsque  leseigoenr  MiloOa  JMlis 
év(^quc,  parla  au  roi  la  Teille  de  la  Pentecôte,  l'an  du  Seigneur  IS8S. 
Jtem^  qu*il  fut  présent  au  concile  prorincial  aséemblé  k  Nojoo  Taa 
du  Seigiteur  1233,  eu  la  première  semaine  de  carême,  et  qoe  Téréque 
y  fit  porter  en  ces  lermcs  plainte  par  son  oflicial  contre  le  seignenr 
roi ,  pour  les  injustices  qu'il  lui  avait  fuites  :  •  Sainta  pèret,  l^évéqae 
»  de  Beuuvais  vous  signifie  que,  tandis  que  la  justice  et  la  jnridictioo 

>  de  la  cité  de  Beauvais  appartiennent  à  révéqueqoi  peut  juger  toas 

>  et  chacun  de  Beauvais,  et  que  luinméme  et  ie» prédéceaaeun  ont 

>  joui  paisiblement  de  ce  droit,  le  seigneur  roi,  à  Toceaiioa  d'aa 

>  forfait  commis  contre  lui,  est  venu  dans  Beaiivab  à  BMinamée 

>  avec  beaucoup  de  gens  de  commune ,  et  nooobatant  les  avertiae- 
»  ments  et  supplications  de  Tévéquc,  a  fiiit  proclamer  aon  baui  danslt 
»  cité,  saisir  des  hommes,  détruire  jusqu'à  quinze  cents  maisons, 
»  bannir  beaucoup  de  personnes;  et  comme  en  quittant  la  ville  il  a 

>  demandé  à  Tévéque  pour  lei  frais  de  ces  cinq  joufi(')  qoatre- 

>  vingU  livres  parlsis  Tévtque,  sur  cette  demande  nouvelle  et  laïa- 

>  lite ,  réclama  un  court  délai  du  seigneur  roi  aia  d'en  délibérar 

>  avec  son  chapitre;  mais  le  seigneur  roi  se  refusa  4  tout  délai,  lairit 
»  les  choses  appartenantes  h  la  maison  de  Tévéque,  et  s*eii  alla  après 

>  avoir  laissé  des  gardes  dans  la  ville  et  les  maisons  de  l^évèqoe; 

(*)  On  voit  que  la  commune  avait  gagné  quelque  chose  depuis  ltl4  ; 
la  propriété  de  ses  murs  et  de  ses  fossés  lui  était  raconooe  et  asnrée. 

(*)  La  somme  réclamée  ici  par  saint  Louis  l'était  comme  droit  dagiie, 
sorte  de  tribut  (lue  le  seigneur  suzerain  avait  droit  de  lever  sur  ses  vss« 
Baux  quand  11  leur  rendait  visite. 
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»  c'est  pourquoi  ledit  évêque  prie  le  saint  synode  de  donner  conseil 
»  et  aide  à  lui  et  son  église (*).  » 

Et  les  trois  évoques  vinrent  à  Beauvais ,  et  avertirent  Tévéque  de 
Beauvais,  ceux  qui  étaient  là  pour  le  seigneur  roi ,  Robert  de  Muret 
et  les  pairs  de  la  cité,  qu'ils  venaient  de  la  part  du  concile  s'enquérir 
touchant  la  justice  de  l'église  de  Beauvais,  et  les  injures  que  le  sei- 
gneur  évéque  disait  avoir  reçues.  Lesdits  évéques  s*enquirent  donc 
de  ces  choses. 

Item ,  ledit  témoin  était  présent  la  semaine  de  la  Passion  «  à  Laon, 
où  se  rassembla  le  concile  et  fut  rapportée  l'enquête.  Et  l'année  sui- 
vante, un  jour  qu'il  ne  se  rappelle  pas,  avant  la  Saint-Martin  d'hiver, 
il  fut  présent  à  Beaumont,  où  Ton  traita  longuement  d'accommode- 
ment ;  et  comme  l'archevêque  de  Reims ,  qui  disait  avoir  l'autorité 
du  concile,  n'y  put  parvenir,  on  traita  de  la  manière  de  mettre  l'in- 
terdit; et  là  étaient  présents  les  évêques  de  Senlis,  Soisfions,  Châlons, 
Cambrai  et  Beauvais  ;  mais  on  ne  fit  rien  ,  si  ce  n'est  conférer  entre 
soi  ;  l'archevêque  et  le  concile  restèrent  longtemps  ensemble,  et  l'ar- 
chevêque  dit  au  témoin  :  «  Sache  que  sentence  sera  portée.....  * 

L'archevêque  de  Reims  s*était  eu  effet  rendu  à  Beaumont, 
près  du  roi,  avec  plusieurs  évêques  et  députés  de  chapitres, 
pour  le  prier  de  pardonner  à  l'église  de  Beauvais  et  entrer 
avec  lui  en  accommodement  ;  mais  le  roi  ne  put  s'entendre 
avec  eux  cl  les  fit  congédier.  Sur  ce,  l'interdit  fut  aussitôt 
prononcé  par  l'archevêque. 

Item,  il  fut  présent  lorsque  le  seigneur  évêque  de  Soissons,  de  la 
part  du  seigneur  archevêque  et  des  évêques  qui  étaient  au  concile, 
nonobstant  l'appel  de  Tévêquc  de  Beauvais,  leva  l'interdit  mis  sur 
l'éîçlise  de  Beauvais;  et  cela  fut  fait  le  lundi  ou  le  mardi  avant  Noël, 
et  le  dimanche  d'avant  Tévêquc  avait  porté  appel. 

Ce  n'était  pas  tout  h  fait  de  leur  plein  gré  que  les  évêques 
Icvaiont  cet  interdit  ;  ils  y  étaient  en  quelque  sorte  forcés 
par  les  réclamations  qui  leur  venaient  de  loules  parts.  Deux 

(*)  Les  passages  supprimc's  ne  sont  qu'une  n'pétillon  des  faits  racontés 
dans  le  preinici'  tcnioignage. 

IV.  31 
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chapitres  du  diocèse  de  Senlis  avaient  refusé  de  s'y  son- 
inetlre  ;  et  les  curés  de  ce  môme  diocèse,  «  voyant  qu'ils 
»  ne  gagnaient  plus  rien  en  cessant  de  prier  Dieu  pour  les 
»  morts,  )»  menaçaient  leur  évêque  d'en  appeler,  s'il  ne 
levait  l'interdit.  Les  diocèses  de  Laon  et  de  Soissons  se  re- 
fusèrent nettement  à  l'observer  ;  le  chapitre  d'Amiens  dé- 
clara à  l'archevêque  de  Reims  qu'il  ne  reconnaissait  ni 
l'interdit,  ni  le  concile.  Enfin  plusieurs  évéques  de  la  pro- 
vince de  Reims  s'élevèrent  contre  cette  mesure,  etj  en 
présence  même  du  concile,  annoncèrent  qu'ils  en  appelaient 
au  pape.  L'archevêque  de  Reims,  beaucoup  plus  décidé 
dans  cette  affaire,  se  ^it  donc  obligé  de  céder,  et  la  voie  de 
l'appel  fut  la  seule  ressource  laissée  à  l'évêque  de  Beauvais; 
aussi  y  eut-il  recours,  et  sa  protestation  eut  lieu  en  ces 
termes  : 

0  Seigneuiwrchevôque ,  vous  savez  que  ,  par  rautQTJté  du  concile 
»  vous  et  vos  sulOTrag^ants  avez  mis  Tinterdit  sur  vos  diocèses  pour  les 
»  injures  poilées  à  T^Î^Iisede  Beauvais;  de  ce»  injures  nuUe  n'est 
»  réparée ,  et  vous  savez  bien  qu'il  m'importe  que  l'interdit  ne  soit 
»  pas  levé  avant  que  salisfaclion  soit  donnée;  et  puisque  l'interdit  a 
»  été  mis  de  votre  consenlement  et  de  celui  de  vos  suffrQganLs,  j'en 
p  appelle,  pour  qu'il  ne  soit  pas  révoqué,  au  seigneur  pape,  mettant 
»  moi ,  mon  église  et  mon  affaire  sous  sa  protection.  > 

Mais  le  pape  Grégoire  I\  ne  prit  pas  d'aussi  haut  qu'on 
eût  pu  s'y  attendre  l'affaire  de  l'église  de  Beauvais;  il  en- 
gagea lui-même  l'évêque  à  lever  l'interdit,  lui  promettant, 
pour  le  consoler,  qu'il  serait  libre  de  le  remettre  si  satis- 
faction ne  lui  était  donnée.  Il  paraît  que  l'évêque  se  décida 
à  se  soumetlre  ;  mais,  désolé  de  cette  issue,  il  se  rendit  à 
Rome,  où  il  mourut  bientôt.  Codefroy  de  Neslc  lui  succéda 
en  1235,  remit  aussitôt  l'iniordit,  et  alla  aussi  mourir  à 
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RoiiMî,  sans  avoir  mené  à  bien  ce  grand  différend  avec  le 
roi.  Ce  roi  était  pourtant  saint  Louis,  qui  montra  dans  cette 
afïïiirc  plus  de  fermeté,  on  dirait  même  d'opiniâtreté,  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  présumer  ;  il  eut  même  à  résister  aux 
sollicitations  du  pape  Grégoire,  dont  il  existe  une  bulle  por- 
tant pour  titre  : 

Bulle  du  pape  Grégoire  ,  en  envoyant  au  roi  des  légats  pour  ren- 
gager à  se  désister  des  torts  faits  par  \m  à  l'église  de  Beauvais. 

Il  y  a  trois  autres  bulles  du  même  pape  sur  celte  affaire ^ 
la  dernière  est  ainsi  intitulée  : 

Lettres  louchant  Tinterdit  mis  dans  la  province  de  Reims,  à  cause 
des  torts  faits  par  le  roi  aux  églises  et  aux  évêques. 

Robert  de  Gressonsac,  doyen  de  Téglise  de  Beauvais, 
succéda  en  I2/4O  à  Godeftoy  de  Nesle,  et  vint  enOn  à  bout 
de  terminer  cette  longue  querelle,  qui  portait  plus  encore, 
du  moins  avec  le  roi,  sur  le  droit  de  gîte  que  sur  le  di'oit 
de  justice  ,  car  un  accommodement  ayant  été  conclu  sur  la 
première  question,  la  paix  fut  entière  et  l'interdit  levé. 
Celle  fois  l'arrangement  fut  conclu  à  toujours,  et  non  comme 
celui  qu'avait  fait  jadis,  en  pareil  cas,  Philippe  de  Dreux, 
pour  sa  vie  seulement.  Voici  le  texte  du  traité,  car  c'en  est 
un  véritable  : 

Louis,  par  la  grûcc  de  Dieu  roi  de  Français,  faisons  savoir  à  tous 
(|uo  nous  avons  soutenu  avoir  droit  à  autant  de  gîtes  que  nous  vou- 
lions de  la  part  de  l'évcque  de  Beauvais,  ou  que  ledit  évoque  devait 
nous  les  ])rocurer  ;  niais  que  ,  ayant  égard  à  la  fidélité  de  Tévêque 
actuel  de  Beauvais  envers  nous ,  et  voulant  porter  aide  à  celte  égliée 
pour  les  dangers  et  dépenses  que  ses  évêques  à  l'avenir  pourront 
encourir,  nous  voidons  et  accordons  que  celui  qui  sera  à  l'avenir 
évoque  de  Beauvais  ne  soit  tenu,  pour  tous  les  droits  de  gîte,  envers 
nous  et  nos  successeurs,  qu'au  paiement  de  cent  livres  parîsis  chaque 
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année  en  noire  viile  de  Paris,  à  TAscenHon  du  Seigneur,  soit  que  nous 
ullions  ù  Beiiuvais,  5oit  que  nous  n^  allions  pas  ;  et  à  un  droit  de  gfte 
de  cent  livres  parisis  une  seule  fois  dans  Tannée,  s*il  nous  arrive 
d*uller  à  Bcauvais  ;  de  manière  à  ce  que  ledit  gîte  u*excède  pas  la 
somme  de  cent  livres.  Et  nous  remettons  et  quittons  pour  les  sommes 
susdites  à  Téglise  de  Beauvais  tous  les  droits  de  gile  que  nous  avions 
ou  pouvions  avoir  sur  elle,  sauf  cependant  les  autres  droits  que  nous 
pouvions  avoir  sur  d'autres  églises  du  diocèse  de  Beauvais.  Et  pour 
que  celle  feuille  soit  valable  à  toujours,  nous  avons  ordonné  de  la 
fortiOer  de  Tautorilé  de  notre  sceau ,  et  au-dessous  de  Tapposition  de 
notre  nom  royal. 

Fait  à  riiôpilal  près  de  Corbeil,  au  mois  de  juin.  Tan  i2d8  de  Tln- 
carnalion  du  Seigneur,  de  notre  règne  le  vingt- deuxième.  Présents 
dans  le  palais  ceux  dont  sont  ici  les  noms  et  sceaux.  Point  de  séné- 
chal ;  r:ticnne ,  le  bouleiller  ;  Jean ,  le  chambellan  ;  point  de  conné* 
table ,  et  la  chancellerie  étant  vacante. 

Les  évoques  de  Beauvais  trouvèrent  eacore  moyen  de 
s'affranchir  d'une  partie  de  ce  droit.  Le  roi  ayant  donné  au 
chapitre  de  Rouen  la  rente  annuelle  de  cent  livres,  sur  la- 
quelle il  ne  s'en  réservait  que  vingt-cinq  payables  par  ce 
chapitre,  Jean  de  Dormans,  évoque  de  Beauvais,  racheta 
en  1363  cette  rente,  moyennant  certaines  terres  situées  en 
Yexin,  dont  il  fit  abandon  au  chapitre  ;  l'évêque  de  Beauvais 
ne  fut  donc  plus  redevable  envers  le  roi  que  de  Vingt-cinq 
livres  par  an,  et  cent  lorsqu'il  viendrait  à  Beauvais. 

Quant  au  droit  de  justice,  dont  il  n'est  point  question 
dans  cet  accommodement,  il  était  plus  difficile  de  le  r^;ler, 
et  ce  fut,  comme  on  le  vena,  une  source  continuelle  de 
débats  entre  le  roi  et  Févêque,  l'évêque  et  les  bourgeois. 
Pour  Robert  de  Muret,  cause  de  tant  de  dissensions,  il 
paraît  qu'il  resta  en  possession  paisible  àù  sa  mairie  ;  il  est 
vrai  qu'il  avait  dans  la  ville  un  parti  puissant,  celui  de  la 
haute  bourgeoisie,  parti  presque  toujours  sûr  de  trîomfAer 
de  ses  adversaires  populaires,  lorsqu'une  violente  commotion 
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a  fail  mieux  sentir  le  besoin  du  repos,  et  rendu  ainsi  Fascen- 
dant  à  ceux  qui  se  portent  les  défenseurs  et  les  garants  de 
Tordre  public. 

Guillaume  des  Grez  monta  en  125/»  sur  le  siège  de 
Beauvais,  et  les  premières  années  de  son  pontiGcat  virent 
renouveler  la  querelle  que  venait  d'assoupir  son  prédéces- 
seur. Pour  cette  fois  ce  fut  avec  le  chapitre  qu*eut  affaire  la 
commune,  et  Tévêque  prit  peut-être  quelque  plaisir  à  con- 
sidérer la  lutte  de  ces  deux  rivaux  de  son  pouvoir.  L*arrêt 
rendu  en  1257  par  te  parlement  de  Paris  explique  claire- 
ment de  quoi  il  s'agit  : 

L'an  du  Seigneur  1257,  Louis  régnant ,  GuiHaoaie  des  Grei  gou- 
vernant l'église  de  Beauvais,  le  maire  et  la  commuiiede  Beauvais 
intentèrent  une  action  devant  le  seigneur  roi  contre  le  dojfen  et  le 
chapitre  de  Beauvais,  disant  et  soutenant  qu*entre  les  libertés  et  ||>ri- 
viléges  accordés  à  la  commune  de  Beauvais  par  les  rois,  U  avait  été 
accordé  et  consigné  dans  les  chartes  «  que  quiconque  forfairait  à  un 
»  homme  qui  aurait  juré  la  commune,  le  maire  et  les  pairs,  lorsque 
»  clumeur  leur  en  aurait  élé  portée,  devraient  faire,  selon  leur  déli- 
»  bération,  justice  du  corps  et  des  biens  du  délinquant.  »  Et,  disaient- 
ils,  plusieurs  exemples  en  ont  été  fuits  sur  des  abbés,  des  chevaliers 
et  bien  d'autres.  Et  que  comme  un  certain  homme  desdits  doyen  et 
chapitre,  nommé  Etienne  de  Mouchy,  et  demeurant  dans  leur  terre 
de  Mareuil ,  avait  frappé  un  homme  de  la  commune ,  nommé  Clé- 
ment, et  que  le  doyen  et  le  chapitre ,  souvent  requis  par  lesdits 
maire  et  pairs  d'envoyer  le  coupable  dans  la  commune  pour  qu'il 
expiai  son  forfait  suivant  leur  délibération,  ne  se  mettaient  pas  en 
peine  de  le  faire,  ils  demandaient  qu'ils  y  fussent  contraints  par  le 
seigneur  roi.    • 

Le  doyen  et  le  chapitre  soutenaient,  de  leur  côté,  que  leur  homme 
et  justiciable  n'ayant  point  été  convaincu  du  crime  dont  oni'accu- 
sait,  ne  l'avouant  point,  n'ayant  point  été  pris  en  flagrant  délit,  et 
s'étant  offert  à  soutenir  son  droit  devant  eux,  doyen  et  chapitre,  ses 
seigneurs ,  ils  étaient  tous  prêts  et  avaient  offert  au  maire  et  aux  pairs 
de  citer  devant  eux  ledit  Etienne  et  de  prononcer  sur  l'affaire  ;  et 
qu'ils  étaient  encore  prêts ,  et  enjoignaient  avec  instance  à  leur  cour 
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d'accorder  un  lupplémcnt  de  justice  à  quiconque  se  plaindrait  dudil 
Élienne. 

Ayant  donc  entendu  ces  raisons  et  examinant  les  chartes  produites 
de  la  part  du  maire  et  de  la  comraunc,  il  a  été  jugé,  par  le  seigneur 
roi  et  ses  conseiller»,  t\uc  le  doyen  et  le  chapitre  devaient  avoir 
leur  cour.  Fait  publiquement  à  Paris ,  en  cour  plénière  de  parle- 
ment, la  même  année  1257. 

Les  bourgeois  devaient  être  peu  satisfaits  de  cet  arrêt, 
qui  donnait  si  compiétemeul  gain  de  cause  à  leurs  adver- 
saires i  peut-être  leur  défaite  parut-elle  à  Févêque  une 
lyonne  occasion  de  reprendre  contre  eox  rétcrnel  procès  du 
droit  de  justice,  car  il  le  rengagea  sans  cause  à  nous 
connue  ;  et,  rencontrant  dans  les  maire  et  pairs  de  Beauvais 
la  niême  résistance,  il  mit,  en  1265,  l'interdit  sur  la  ville 
et  les  faubourgs,  après  avoir  donné  au  chapitre  foutes  les 
humbles  déclarations  qu'on  exigea  de  lui.  Le  roi,  jugeant 
cette  affaire  digne  de  sa  présence,  se  rendit  à  Beauvais;  et 
Tévêque,  comme  pour  lui  faire  les  honneurs  de  sa  cité,  en 
leva  l'interdit  pour  tout  le  temps  qu'il  plairait  au  roi  d'y 
séjourner.  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'il  ne  le  remit  pas 
après  le  départ  de  Louis,  et  que  les  parties,  par  égard  pour 
leur  puissant  médiateur,  consentirent  à  quelque  replâtrage 
menteur.  Les  esprits,  contenus  en  dépit  d'eu^-mêmcs,  n'en 
furent  que  plus  prompts  à  s'échauffer  de  nouveau;  et 
i3eauvais  retomba  dans  toutes  ses  agitations,  lorsque 
Ucnaud  de  Nanleuil ,  successeur  de  Guillaume  des  Grex, 
voulut,  en  1273,  contre  les  antiques  coutumes  de  la  dté, 
s'arroger  le  droit  d'ôtcr  les  sentinelles  mises  par  le  inaire 
et  les  pairs,  à  l'occasion  d'un  trouble  survenu  dans  la  ville. 
Le  peuple  se  souleva  violemment  contre  cet  empiétement 
de  ses  droits,  et  l'évêque,  se  voyant  forcé  de  retirer  ses  sen- 
tinelles et  de  laisser  faire  les  bourgeois ,  eut  recours  alors 


EIS  FRANCE.  367 

aux  armes  qu'on  ne  pouvait  lui  disputer,  et  mit  ia  ville  avec 
ses  faubourgs  en  interdit.  Cette  rigueur  ne  termina  point 
le  soulèvement,  auquel  vint  se  mêler  le  débat,  toujours 
renaissant,  du  droit  de  justice  ;  enfin,  au  bout  de  deux  ans, 
ce  différend  était  devenu  assez  grave  pour  attirer  Tattentioa 
de  Philippe  le  Hardi.  Le  choix  seul  des  personnes  qu'il 
envoya  à  Beauvais  indique  l'importance  qu'il  attachait  à 
leur  mission  :  c'était  le  cardinal  de  Sainte-Cécile,  légat  du 
saint-siége  ;  Ansoid,  seigneur  d'Offiemont,  et  le  chantre  de 
l'église  de  Reims.  Ces  trois  envoyés  royaux,  après  avoir 
passé  quelque  temps  h  Beauvaîs,  aipenèrent  enfin  les  parties 
à  un  accord,  intitulé  vulgairement  grande  composition 
[compositio  pachs),  et  qu'on  aurait  dû  plutôt  nommer 
grande  confusion,  dit  Louvet.  Le  lecteur  se  convaincra 
sans  peine  de  la  justice  de  ce  reproche  ;  les  événements 
seuls  la  démontreraient. 

Pliilippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  des  François,  sçQvoir  faisons 
à  tous  ceux  qui  sont  prcsens  et  viendront  cy-après,  que  comme  il  y 
eul  dcbat  cl  conlension  entre  nostre  cIkt  et  féal  Renault,  evesque  de 
Beauvais  d'une  part,  et  les  maire  et  pairs  de  celte  commune  de 
lîoauvais  craiilre  part,  touchant  divers  articles  contenus  cy-dessous; 
(irialcnient  par  Tentremise  de  nos  amcz  et  féal  le  vénérable  père 
Simon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  cardinal  du  titre  de  Sainte-Ceciie  et 
légat  du  Saint-Siège,  Ansoid  d'OlTemont,  chevalier,  et  M.  Thibault 
de  Ponceaux,  chantre  de  Reiras,  nostre  secrétaire ,  pour  nous  en- 
voyez pour  ce  sujet  en  la  ville  de  Beauvais;  lesdiles  parties,  aprùa 
plusieurs  altercations  et  plusieurs  traitez  faits  sur  lesdits  articles, 
sont  venues  à  ce  point  d'accord,  à  sçavoir  que  ledit  evesque  pour  lui 
et  sa  commune  d'une  part,  et  lesdits  maire  et  pairs  pour  eux  et  leur 
commune  d'autre  part,  sauf  et  réservé  et  5  condition  expresse  que, 
sur  les  articles  que  les  parties  trouveroient  trop  rigoureux,  nous  y 
rpportcrions  tel  adoucissement  que  bon  nous  sembleroit,  ont  fait, 
piirdevanl  lesdits  legat,  Ansoid  et  Thibault,  les  accords  et  transac- 
tions qui  en  suivent. 

1  "  Qu'en  quelque  manière  qu'on  en  ait  usé  jusqu*5  présent,  dore- 
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navaiit  les  maire  et  pairs  ne  pourront  de  leur  office  et  ne  devront 
s'eiilrcniellrc  et  prendre  cogiit>issance  d*au€un  malcGcc  ou  crime, 
quand  niesme  la  plainte  leur  en  cust  esté  faite  auparavant,  réservé 
les  cas  de  trêves,  ainsi  qu'il  est  contenu  cy-de«sous. 

2*  Ne  pourront  aussi  cognoislre  d^aucun  crime  ou  maléfice  pour 
raison  duquel  le  délinquant  doive  perdre  la  vie  ou  quelque  membre 
de  son  corps,  quand  mesme  plainte  leur  en  seroJt  faite  avant  qu'à 
Tevesque  ou  à  sa  justice,  et  lors  mesme  que  le  maire  ou  aucun  des 
pairs  eust  été  frappé  par  aucun  de  leur  commune;  ni  pareillement 
d'aucun  mesfait  ou  querelle  dont  on  aura  fait  plainte  premièrement 
à  l'evesque  ou  à  ses  officiers. 

3"  Ne  pourra  neantmoins  Tevesque  ou  ses  officiers  empescher  ou 
défendre  ù  aucun  de  la  commune ,  ou  l'obliger  par  serment  ou  autre- 
ment, de  ne  se  plaindre  ausdits  maire  et  pairs,  s'il  veut ,  avant  qu*à 
Tevesquc  ou  à  sa  justice ,  ou  de  ne  point  se  pacifier  avec  sou  adverse 
partie  sans  le  congé  et  permission  dudit  evcsquc  ou  de  sa  justice, 
sauf  et  réservé  le  droit  de  Tcvesque. 

h?  Doresnavant  aussi  ne  pourront  lesdits  maire  et  pairs  faire 
apporter  doloire  ou  marteau  pour  couper  le  poing  à  celui  qui  les 
aura  frappés ,  ou  Tun  d^iceux,  ni  lui  oster  aucun  membre  r  mais  le 
pourront  punir  en  deniers  ou  en  autres  peines  plus  rigoureusement 
que  s*il  avoit  frappé  un  simple  communier  ou  juré. 

ô*"  Ne  pourront  aussi  lesdits  maire  et  pairs  cognoislre  des  plaids 
et  différends  des  héritages ,  nonobstant  que  clameur  eust  esté  portée 
devant  eux,  sur  Tuffaire  relative  à  la  terre  de  ces  héritages,  avant 
qu'à  l'evesque  ou  à  sa  justice. 

G**  Mais  si  aucun  de  la  commune  leur  faisoit  sa  plainte  avant  qu'à 
l'evesque  ou  à  sa  justice  de  ce  que  son  voisin  auroit  placé  et  mis  la 
gouliere  de  sa  maison  autrement  qu'il  ne  doit,  ou  bien  qu'elle  ne  soit 
telle  qu'elle  doit  eslre,  à  cause  de  quoi  il  soit  en  danger  d'encourir 
ou  souffrir  perle  et  dommage  ;  ou  s'il  arrive  qu'il  y  eust  diflferent  de 
ce  que  la  fermeture,  closlure,  parois  ou  mur  du  voisin  penche  M 
pende  sur  sa  maison ,  ensorle  qu'il  soit  en  danger  de  souffrir  perte  et 
dommage  ;  eu  tel  cas  lesdits  maire  et  pairs  eu  pourront  recevoir  h 
plainte  et  clameur  et  in  prendre  cognoissance ,  et  faire  reparer  In 
choses  défectueuses  selon  le  rapport  et  le  dire  des  charpentien  jnreL 
Lesquels,  quand  ils  auront  esté  par  eux  choisis  et  establis  pour  cet 
effet,  seront  tenus  de  prester  le  serment  devant  l'evesque  ou  devaa 
sa  justice,  comme  pareillement  pardcvant  lesdits  maire  cl  pairs,  de 
se  comporter  fidèlement  en  leur  charge  et  devoir. 

70  Que  s'il  arrivoit  qu'aucun  de  la  commune  fist  h  uu  autre  ooiii- 
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raunîer  une  playe  avec  un  coosteau ,  espée,  baston,  pierre  ou  atilre 
ferrement  ou  armure ,  lesdtls  maire  et  pairs  n*en  pourront  cognoislre 
ni  s'entremettre  dudit  forfait  pendant  que  la  playe  sera  ouverte, 
quund  mesme  que  la  plainte  leur  en  eust  esté  ftiile  avant  qu*à 
Fevesque  ou  à  ses  officiers;  sauf  que»  pour  la  seurelé  et  pour  te 
bien  commun  de  la  ville,  ils  pourront  d'office  commander  aux  par- 
lies,  sous  peine  d*une  somme  de  deniers,  qu^elles  s*entredonnenC 
trêves  jusqucs  à  certain  temps ,  mais  ne  pourront  commander  h. 
aucun  de  donner  asseurance. 

8<^  Que  si  celui  ou  ceux  auxquels  ils  auront  commandé  de  donner 
trêves  ne  les  veulent  donner,  ils  ne  le  pourront  contraindre ,  mais  te 
pourront  desavouer  et  rayer  de  leur  commune,  et  lors  requérir 
Tevesque  ou  sa  justice  de  le  contraindre  à  donner  trêves  jusques  au 
temps  par  eux  prescrit,  et  à  payer  (a  peine  imposée  pour  n'aioir 
voulu  exécuter  leur  ordonnance. 

90  Et  sera  tenu  Tevesque  ou  sa  justice,  trois  jours  après  k  réqui- 
sition faite,  de  contraindre  celui-là  par  la  prise  ûg  sm\  corps  et  ses 
biens ,  ou  de  le  chasser  hors  de  la  ville  ûç  Oeauv^is  :  que  j^'il  manque 
à  ce  faire,  lesdits  maire  et  pairs ,  trois  jours  après  ,  se  pourront  re* 
tirer  vers  nous  pour  Texécution  de  leur  ordonnance  ;  et  si  aucun  par 
aventure  disoit  que  Tevesque  ou  ses  oflieiLTS  u'anroient  point  esté 
requis  et  ne  seroient  point  en  défaut  d'uiiocijier  ce  dont  \h  avnient 
esté  requis,  lesdils  maire  et  pairs  qui  se  seront  retirez  ?ers  nous 
seront  tenus  de  se  purger  par  serment  que  lesdits  evesques  ou  ses 
gens  ont  eslé  suffisamment  par  eux  requis  et  ne  Tout  point  fait  dans 
le  terme  Gxé ,  auquel  cas  foi  leur  sera  adjoustée  sans  autre  preuve. 

10**  /fem,  il  a  eslé  convenu  et  accordé  entre  les  parties  que  si  d'une 
playe  ouverte,  après  qu*elle  aura  esté  guérie,  aucun  en  veut  feire  sa 
plainte  aux  maire  et  pairs  avant  qu'à  Tevesque,  lesdits  maire  et  pairs 
pourront  bien  en  cognoislre,  mais  non  imposer  quelque  peine,  quand 
mesme  il  y  aurait  eu  mebain  (c'est-à-dire  mutilation  ou  lésion  de 
membre)  ;  ils  pourront  seulement  condamner  le  délinquant  à  désin- 
téresser le  blessé  selon  l'usage  de  la  ville,  qui  est  tel  (ainsi  que  les 
parties  en  sont  demeurées  d'accord)  que  pour  la  playe  sans  mebain, 
on  a,  à  cause  du  sang,  accoustumé  de  payer  vingt  sols  trois  deniers, 
avec  tous  cousis  et  despens  qui  ont  eslé  faits  pour  la  guerisOn;  que 
si  le  blessé  cstoit  un  laboureur,  il  aura  ses  journées  qu'il  aura  per- 
dues à  raison  de  ladite  playe.  Que  s'il  y  avait  mebain  (ou  mutilation 
de  membre),  et  que  le  blessé  fust  homme  qui  eust  acoustumé  de 
vivre  du  labeur  de  son  corps  et  de  ses  membres,  et  que  pour  ledit 
mehain  il  ne  pust  travailler,  ils  pourront,  ayant  esgard  à  la  condition 
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des  personnes  et  à  la  qualité  du  meliain,  lui  adjuger  cerlaiue  somme 
compelaute,  et  ordonner  que  le  délinquant,  ou,  s*il  vient  à  décéder, 
ses  héritiers,  payeront  au  blessé  par  an,  tant  qu*il  yiTra,  ladite  somme; 
lesdils  maire  et  pairs  feront  en  outre  payer  au  malfaiteur  une  amende 
selon  la  qualité  du  délit. 

11*>  Que  si  le  délinquant  ne  veut  pas  acquiescer  à  leur  sentence, 
ils  ne  pourront  pour  cela  le  contraindre,  mai&  seulement  le  rayer  de 
leur  commune,  et  requérir  Tevesque  ou  sa  justice  de  le  contraindre, 
par  prise  de  son  corps  et  de  ses  biens  ou  par  banissemcnt,  a  exécuter 
ce  dont  il  aura  esté  requis  par  eux.  Que  si  ledit  evcsqueou  sa  justice 
disoit  que  lesdits  maire  et  pairs  n'auroicnt  point  procédé  en  cette  af- 
faire comme  ils  le  devoieut,  ou  que  le  cas  n'estoit  tel  dont  ils  pussent 
prendre  cognoissance ,  que  ledit  maire  et  deux  pairs  eussent  assuré 
par  serment  audit  evesque  que  le  cas  estoit  tel  qu'ils  pouvaient  en 
prendre  cognoissance  suivant  Tordonnance  et  accord  faits  par  lesdits 
Icgat ,  Ansold  et  Thibault,  et  suivant  qu'il  estoit  contenu  en  ces  pré- 
sentes, et  qu'en  cette  afiTairc  ils  ont  procédé  fidèlement  et  loyalement  : 
rcvesque  ou  sa  justice  ou  nulle  autre  personne  ne  les  pourra  arrester 
davantage  »  mais  au  contraire  sera  tenu  d'exécuter  icur  requestc 
comme  il  a  esté  dit  cy-dessus  ;  et  s'il  ne  le  fait  dans  le  terme  susdit,  le 
maire  et  deux  pairs  nous  pourront  venir  trouver  près  de  Paris,  comme 
Tours,  Bourges  ou  quelque  lieu  plus  proche,  et  nous  requérir  de  faire 
tenir  ce  qu'ils  ont  ordonné  et  arresté. 

i2o  Que  si  d'avanturc  aucun  venolt  à  dire  que  Tevcsquc  ou  sa 
justice  n'ont  esté  suffisamment  requis  et  n'ont  esté  eu  défaut,  lesdits 
maire  et  pairs  en  seront  crus  sans  autre  preuve  «  sur  raffirmation 
qu'ils  feront  pardeyant  nous  que  ledit  evesque  ou  ses.  gens  ont  esté 
suffisammçnt  requis,  et  qu'ils  n'ont  fait  ce  qu'ils  ont  deu  faire  pen- 
dant le  temps  prescrit.  Et  alors,  si  c'est  nostre  bon  plaisir,  nous  pour- 
rons commander  audit  evesque  et  le  forcer  par  prise  de  ses  biens 
meubles ,  en  sorte  néanmoins  que  cela  se  fasse  sans  injure,  de  con- 
traindre l'exclus  de  la  commune  à  venir  en  l'obéissance  desdits  maire 
et  pairs  ainsi  qu'il  a  esté  dit  ;  et  si  nous  estions  plus  éloigné  de  la  ville 
de  Paris  que  Tours  ou  Bourges,  en  quelques  lieux  que  ce  fust,  lesdils 
maire  et  pairs  ne  seroient  point  tenus  de  nous  venir  trouver  et  nous 
faire  requcste  pour  contraindre  ledit  evesque  ainsi  qu'il  a  esté  dit  cy- 
dcssus  :  mais  ils  pourroicnt  se  retirer  vers  nostre  bailli  de  Senlis  (*) 

C^)  Ou  verra  plusieurs  fois  cet  officier  royal  se  mêler  des  affaire»  de 
Bcauvais,  ville  située  daus  son  bailliage.  Scion  Loysol ,  cette  cité  n'eut 
un  bailli  en  propre  «(u'eu  1682  ;  et  cependant  il  cite ,  p.  3lG,  un  juge- 
ment rendu  en  1379  par  le  bailli  de  Beau  vais. 
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que  nous  commettons  spécialement  en  nostre  place  à  cet  effet,  et  le 
requérir  de  contraindre  ledit  cvcsque ,  par  prise  de  ses  biens,  à  faire 
venir  à  l'obéissance  des  maire  et  pairs  ledit  exclus  de  la  commune, 
et  après  avoir  preste  le  serment  en  la  forme  susdite, sur  la  réquisition 
et  le  défaut  dudit  evesquc,  ledit  bailli  de  Senlis  pourra  contraindre 
ledit  evesque  (ensorle  neanlmoins  qu'il  ne  lui  soit  fiiit  aucune  injure), 
ainsi  que  nous  le  ferions  si  nous  estions  plus  proches  de  Paris  et 
comme  en  cas  de  trêves. 

iS^  Iterriy  s'il  advenoit  qu'aucun  de  la  commune  de  Bciauvais  viost 
ù  dire  à  un  autre  des  injures,  à  le  frapper  de  la  main  ou  du  pied»  les* 
dits  maire  et  pairs  en  pourront  prendre  cognoissance  si  ki  plainte 
leut  en  est  faite  avant  Tevesque  ou  sa  justice,  supposé  nesme  qu^il 
fust  sorti  sang  du  nez,  ou  de  la  bouche  ou  des  ongles;  il  pourront 4ir* 
donner,  à  celui  qui  a  dit  injures  ou  forfaits  qu'il  répare  lesdites  injunt 
ou  le  tort  qu'il  aura  fait  selon  l'usage  de  la  ville,  qui  est  de  payer  cia^ 
sois  pour  un  mesdit  ou  mesfait  quand  il  n'y  a  pointée  sang,  et,  ft*il 
y  a  du  sang,  vingt  sols  et  trois  deniers  -:  en  Dutre  ils  condamneront  le 
coupable  à  leur  payer  l'amende* 

ik"  Que  s'il  ne  veut  acquiescer  à  leur  jugement ,  ils  ne  pourront 
pour  cela  le  bannir,  mais  seulement  ^exclure  de  leur  commune,  et 
alors  requérir  l'evesque  ou  sa  justice ,  on  nous  à  son  défaut,  comme 
il  a  esté  dit  cy-dessus;  et  Icsdits  maire  et  pairs  auront  telle  cogiioié- 
sance  et  justice  au  cas  susdit,  supposé  mesme  qu4l  fust  arrivé  durent 
lu  nuit. 

15°  //cm,  si  quelqu'un  de  la  commune  attaque  pardevant  les  maire 
et  pairs  un  nuire  communier  en  action  de  biens  meubles  ou  d'effets 
auparavant  que  pardevant  l'evesque  ou  sa  justice,  lesdits  maire  et 
pairs  pourront  faire  venir  devant  eux  celui  dont  on  se  plaint;  et  après 
avoir  ouï  les  raisons  de  son  adversaire,  pourront  enjoindre  à  l'accusé 
de  contester  ou  confesser  ce  qui  lui  est  demandé.  Que  si  le  défendeur 
dit  qn'il  ne  veut  avouer,  nier,  ni  procéder  devant  eux.  alors  il  se 
pourra  relirer  de  leur  justice  franc  et  quitte;  mais  s'il  arrive  qu'il 
conteste  et  nie  devant  eux  ce  qui  lui  est  demandé,  alors  ils  le  pour- 
ront inlcnop^er  s'il  consent  à  se  soumettre  à  leur  enquesle;  mais  s'tt 
fait  réponse  qu'il  n'entend  procéder  pardevant  eux,  mais  bien  ailleurs 
011  il  apparliendra  ,  alors  lesdits  maire  et  pairs  ne  le  pourront  con- 
traindre de  procéder  plus  avant,  et  il  s'en  pourra  retirer  franc  et 
quille.  Que  si  (ruventure  il  consent  à  ce  que  leur  enqueste  soit  faite, 
ils  pourront  alors  s'enquérir  ;  et  si  par  icelle  il  se  trouve  redevable  de 
ce  qui  est  demandé,  ou  s'il  recognait  du  commencement  la  dette  sans 
aulre  enqueste,  alors  ils  le  poin-i-ont  contraindre  à  faire  dans  la  quin- 
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zaine  lu  paiement,  ou  rendre  les  choses  qui  lui  sont  demandées,  et 
dont  il  seroit  demeuré  d^accord ,  ou  dont  il  auroit  esté  conTaincu  par 
enqueste,  sans  toutefois  encourir  aucune  peine.  Et  sMl  manque  de 
rendre  ou  payer  au  temps  prescrit,  ils  ne  pourront  pour  cela  lui  im- 
poser aucune  amende,  ni  le  bannir  de  la  ville  ou  Texclurc  de' la  com- 
mune; mais  ils  pourront  aller  en  sa  maison  ou  y  envoler  leur  sergent, 
qui,  s*il  la  trouve  ouverte,  il  pourra  y  entrer  ;  mais  en  cas  qa^elle  se 
trouve  fermée,  ils  ne  pourront  rompre  ni  porte,  fenestreoa  autre 
entrée  ;  et  après  avoir  trouvé  la  porte  ouverte  et  estre  entrés,  ils  pour- 
ront prendre  dans  cette  maison  tout  ce  quMls  trouveront  du  leur  (*), 
mais  sans  briser  pour  cela  porte,  fenesire,  co£Ere  on  serrure.  Que» 
celui  sur  qui  cette  exécution  est  &ite ,  ou  un  autre  envoyé  par  lui, 
s*efforce  de  ressaisir  ce  quMls  auront  pris ,  prendront  ou  voudront 
prendre,  ils  ne  cesseront  pour  cette  rescousse  de  le  prendre  et  em- 
porter en  payement  de  la  chose  confessée  ou  jugée»  et  ils  se  feront 
payer  Tamende  de  la  rescousse. 

160  Qiie  8*ji  ne  veut  (ce  dernier)  reparer  cette  rescousse  ou  payer 
Tamende  pour  icelle  deue,  ils  ne  le  pourront  pour  cela  congédier  de 
la  ville,  mais  bien  exclure  de  leur  commune ,  et  alors  requérir  ledit 
evesque  ou  sa  justice  quMl  leur  fasse  reparer  la  rescousse  et  payer 
Tamende  ;  ce  qu^il  sera  tenu  de  faire  en  la  même  manière  qu*il  a  esté 
dit  cy-dessus  en  Tarticle  de  la  playe  guérie  avec  ou  sans  mutilation; 
et  à  son  refus  et  défaut,  le  maire  et  deux  pairs  nous  pourront  venir 
trouver  selon  la  forme  exprimée  audit  article.  Mais  cependant  ne 
pourront  lesdits  maire  et  pairs,  à  l'occasion  de  la  dette  confessée  m 
prouvée  devant  eux  (comme  il  a  esté  dit  cy-dessus) ,  saisir  par  voie 
d'exécution,  en  la  place  publique  ou  marché  et  en  la  maison  d'autroi, 
les  meubles  et  effets  du  débiteur  qui  aura  confessé  ou  esté  eo^yaincot 
comme  il  a  esté  dit  cy-dessus ,  mais  seulement  en  sa  propre  maison. 

170  II  est  accordé  entre  les  parties  que  doresnavant  lesdits  1 
et  pairs  ne  pourront  en  aucun  cas  congédier  quelqu'un  de  la  ( 
munc  de  la  ville  de  Bcauvais,  ni  en  le  punissant  user  du  mot  de  con- 
gédier ou  bannir;  mais  ils  le  pourront  exclure  de  leur  commune, et 
requérir  ledit  evesque  ou  sa  justice,  ou  nous  à  leur  défaut^  ainsi  qa*il 
est  contenu  cy-dessus. 

i8«  Item,  il  a  esté  accordé  entre  les  parties,  sur  Tarticle  concernant 
la  forme  et  façon  de  lever  la  taille  assise  en  la  ville  de  Beau  vais,  que 
quand  les  maire  et  pairs  auront  fait  assiette  de  la  taille,  et  auront  fixé 

(*)  Du  leur  :  c'est-à-dire  de  ce  qui  appartient  à  l'homme  de  leur 
commune  ;  cette  identité  d'intérêts  est  très  usitée  dans  le  langage  com- 
munal de  cette  «'poqup. 
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le  terme  du  payement,  ils  se  retireront  vers  nous  pour  obtenir  noslet« 
Ires  patentes  par  lesquelles  nous  manderons  à  Tevesque  ou  à  sa  justice 
de  n'cmpescher  point,  mais  au  contraire  de  permettre  que  lesdits 
mare  et  pairs  lèvent  leur  taille  ainsi  quMIs  en  ont  fait  assiette  et  jour 
fixé  par  eux;  et  après  que  lesdits  evesque  et  sa  justice  auront  receo 
nos  lettres  patentes,  lesdits  maire  et  pairs  pourront  lever  les  latHes 
avec  contrainte  si  besoin  est,  rompre  les  portes ,  coffres,  feneslres  et 
serrures,  faire  saisir  au  marché,  par  les  rues  et  dans  les  maisons  de 
tous  ceux  de  la  commune*  i'evesque  ou  sa  justice  ayant  esté  requit. 
Et  ne  pourra  lesdit  evesque  ou  sa  justice  défendre,  troubler  ou  crapes- 
cher  que  la  taille  ne  soit  levée  comme  il  a  esté  dit  cy-dessus. 

19°  lierrif  sur  ce  que  lesdits  maire  et  pairs  disoient  qu'estant  dès 
longtemps  en  possession  paisible  d'asseoir  gardes,  gens  et  sentinelles 
es  portes  et  forteresses  de  la  ville,  ils  en  auraient  esté  dessaisis  par 
Tevesque,  qui  les  aurait  levez  et  mis  d'autres  en  leur  place,  il  a  esté 
pareillement  convenu  et  arresté  entre  lesdites  parties,  à  sçavoir  qv'ft 
cause  que  les  citoyens  de  Beauvats  ont  recognu  et  confessé  devant 
lesdits  légat,  Ansoid  et  Thibault,  que  la  seigneurie  et  propriété  des 
portes  et  clefs  appartient  à  Tevesque,  et  que  la  garde  qu'ils  y  font  esC 
de  sa  part,  si  bien  que  toutefois  et  quantes  qu'un  nouvel  evesque  est 
créé  à  Beauvais,  ils  sont  tenus  de  lui  apporter  les  clefs  de  la  ville, 
quand  bien  mesme  ils  n'en  seroienl  pas  par  lui  requis,  et  qu'après  les 
avoir  tenues  quelques  temps,  il  les  leur  rend  et  leur  commet  la  garde 
des  perles,  forleresses  et  murs;  que  ledit  evesque  les  peut  prendre  et 
répéter  toutes  fois  et  quantes  qu'il  lui  plaist,  lesquelles  aussi  ils  sont 
tenus  de  lui  rendre  chaque  fois  qu'ils  en  sont  par  lui  requis;  ledit 
evesque,  en  considération  de  celle  recoguoissanceet  aveu  des  bourgeois 
de  Beauvais,  a  voulu  et  concédé  que  ceux  qui  auroient  esté  mis  par 
lui  à  la  garde  des  perles  et  forteresses  des  murs,  en  soient  ostés,  et 
que  lesdits  maire  et  pairs  on  puissent  mettre  d'autres  pour  y  demeurer, 
ainsi  qu'il  est  accouslumé. 

20°  Item,  sur  ce  que  lesdils  maire  et  pairs  disoient  qu'ils  estoîent, 
depuis  des  temps  très-éloigtiés,  en  paisible  possession  de  mettre  de 
nuil  gardes  et  sentinelles  en  la  cité  de  Beauvais,  pour  garder  ladite 
ville  durant  la  nuit,  et  que  ledit  evesque,  en  y  mettant  la  main,  les 
avoit  troublez  et  dessaisis  en  oslant  les  gardes  qu'ils  avoient  mises  en 
la  cité,  et  en  mellant  d'autres  de  son  autorité  privée,  il  a  esté  aussi 
convenu  et  accordé  que  ledit  evesque  estera  lesdites  gardes  par  luy 
mises  :  et  lesdils  maire  et  pairs  en  mettront  d'autres,  loules  fois  et 
quantes  qu'il  en  sera  besoin  à  l'avenir,  après  en  avoir  auparavant  pris 
congé  de  l'evesque  ou  de  sa  justice  à  Beauvais,  et  à  la  charge  que  les 

IV.  32 
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malfeclears  qui  seront  pris  par  lesditcs  gardes  seront  par  elles  menés 
dans  les  prisons  dudit  evesque. 

21*  Il  a  aussi  esti}  accordé  entre  les  parties,  touchant  raiticledola 
drapperie,  que  dorcsnavant  l'cvesque  permettra  que  le  maire  et  \e$ 
pairs  reçoivent  du  percepteur  de  Bcauvais  les  balances  et  poids  de  la 
drapperie  ;  et  s'il  y  a  quelque  dissentiment  sur  leur  poids»  il  sera  ajusté 
d'après  les  poids  du  percepteur  à  qui  ils  appartiennent,  et  qui  les 
tient  de  Tevesquc  en  foi  et  hommage. 

22°  Et  il  a  aussi  esté  convenu  que  les  maire  et  pairs,  connoissant 
mieux  que  Tevesque  les  bous  et  capables  ouvriers  de  drapperie  (*], 
choisiront  dorcsnavant,  sans  en  estre  empesché»  par  Tevesque  ou  les 
siens,  six,  sept,  au  plus  dix  prud'hommes  expérimentés  en  icelle,  et 
que  ceux-ci  veilleront  et  tiendront  la  main  à  ce  que  la  drapperie  soit 
telle  qu'elle  doit  estre,  et  jureront  aux  maire  et  pairs ,  et  devant 
l'evesque,  qu'ils  feront  bien  et  loyalement  leur  charge.  Ets*ils  trouvent 
quelque  drap  où  il  y  ait  une  si  grande  défectuosité  que  selon  leur 
advis  il  doive  estre  bruïlé,  lesdits  maire  et  pairs  Je  feront  porter  au 
marché  de  Bcauvais  avec  bols  et  feu  pour  le  bruslcr,  et  avant  la  troi- 
sième heure  (^)  ils  feront  sçavoir  à  la  justice  de  l'evesque  qu*elle 
vienne  mettre  le  feu  pour  brusler  ledit  drap.  Que  si  elle  ne  se  présente 
pas  et  n'a  pas  fait  brusler  ledit  drap  avant  l'heure  où  l'on  sonne 
vespre  en  Téglisc  du  bienheureux  saint  Pierre,  alors  lesdits  maire  et 
pairs  pourront  prendre  ledit  drap  et  le  donner,  sans  la  permission  de 
l'evesque  ou  de  sa  justice,  à  l'Hostel-Dieu  de  Beauvais.  Que  si  la 
défectuosité  du  drapn'fst  pas  telle  que  lesdits  prud'hommes  déclarent 
qu'il  doive  estre  bruslé,  mais  seulement  coupé,  lesdits  maire  et  pairs 
le  feront  apporter  au  marché  de  Beauvais,  et -feront  signifier  avant  la 
troisième  heure  à  la  justice  de  Tc'Vesque  qu'elle  vienne  couper  ledit 
drap  ;  et  ladite  justice  devra  et  pourra  couper  ce  drap  jusqu'à  l'heure 
où  il  est  accoustumé  de  sonner  les  vespres  à  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Bcauvuis  ;  et  les  morceaux  coupés  seront  rendus  à  celu  j  à  qui  ils 
appartenoient,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  obligé  de  les  vendre  en 
détail  dans  la  ville  de  Beauvais.  El  si  après  avoir  esté  requis  comme 
il  a  esté  dit  cy^dessos,  la  justice  de  l'evesque  n'a  pas  fait  couper  le 

(^)  Les  diverses  industries  qui  ont  rapport  à  la  laine  étalent  très 
actives  ^  Beauvais  ,  où  il  existait  nombre  de  fabricants  de  draps,  serge, 
tapisserie  ;  il  y  avait  aussi  dans  cette  ville  des  teinturiers  avant  le 
xu«  siècle,  ainsi  (ju'on  l'a  vu  dans  le  jugement  rendu  contre  l'évéciue 
Anscl  en  lo  9. 

(*)  La  troisième  heure  correspond  à  neuf  heures  dn  matin  j  y 
alors  se  disaient  à  peu  prè^  ver«  cinq  heures. 
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drap  uvaut  Theure  fixée,  le  maire  et  les  pairs  pourront  le  fdire  couper 
dans  le  marché  ou  daus  le  lieu  où  ils  tiennent  leurs  plaids  en  public, 
et  les  pièces  du  drap  seront  j-endues  à  celuy  à  qui  elles  apparle- 
noicnt,  de  manière  à  ce  qu*il  les  porte  vendre  en  détail  dans  la  ville 
de  Beauvais. 

23°  Jtcvtf  il  a  été  accordé  que  si  le  drap  de  quarante  aunes  a  deux 
livres,  le  drap  de  vingt  aunes  une  livre  de  moins  que  le  poids  reçû^ 
ce  drap,  s'il  n'a  pas  d'autre  défaut,  ne  pourra  estre  brusié  ni  coupé» 
mais  demeurera  sain  et  entier  à  celuy  auquel  il  appartient;  seront 
seulement  payés  pour  le  mauvais  poids  douze  deniers;  ou  si  la  diilè- 
rencc  est  moindre,  d'après  la  quantité  manquante;  et  lesdits  deniers 
seront  donnés  aux  prud'jbommes  de  la  drapperie.  Que  si  la  défectuosité 
du  drap  de  quarante  aunes  excède  deux  livres,  ou  celle  du  drap  êe 
vingt  aunes  une  livre,  iceluy  sera  brusié  ou  coupé,  comme  il  est  dk 
cy-dessus. 

2h"  Item,  il  a  esté  convenu  entre  les  parties  sur  la  manière  pour 
Pevesque  de  citer  les  hommes  de  la  commune  de  Beanvais,  que  ïeék 
evesqiie  ou  son  prevost  pourront  faire  citer  les  homuïes  de  la  com- 
mune par  le  sergent  de  Tevesque,  sans  que  le  sergent  du  maire  soit 
présent  ou  appelé;  et  ils  pourront  punir  pour  défaut  ceux  qui,  cités 
par  le  sergent  seul  de  Tevesque,  n'auront  pas  comparu,  ainsi  qu'il  eit 
accoustumé  en  la  ville  de  Beauvais. 

25°  fteniy  il  a  esté  convenu  que  désormais  Tevesque  et  sa  justice 
ne  feront  citer  devant  eux  aucun  homme  de  la  commune,  de  qui 
clameur  aura  esté  portée  auparavant  devant  les  maire  et  pairs  pour 
cas  dont  la  connoissance  leur  appartienne  ;  lesquels  cas  sont  exprimés 
dans  les  articles  cy-dessus  :  pourvu  toutefois  que  lesdits  maire  et 
pairs  ne  soient  point  en  défaut  de  faire  justice  de  ce  dont  ils  doivent 
connoislre. 

26"  liem^  il  a  esté  accordé  qu'en  toutes  les  choses  susdites  dont  il 
a  esté  dit  que  le  maire  et  les  pairs  prendraient  connoissance,  si  le 
maire,  estant  retenu  par  maladie  ou  pour  tout  autre  sujet,  ne  pouvoit 
comparoislre,  son  lieutenant  en  pourroit  cognoii>tre,  et  faire  avec  les 
pairs  comme  si  le  maire  estoit  présent. 

27°  Jtem,  il  a  esté  accordé  que  doresnavant  le  prevost  de  Beauvais, 
ou  quelque  autre  de  ses  olliciers  de  justice,  ne  pourront  citer  devant 
eux  un  homme  de  la  commune,  ni  mettre  des  gardes  dans  sa  maison^ 
pour  detles  mobiliaires  ou  autres  meubles,  ni  pour  tout  autre  cas,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  crime,  tant  qu'il  consentira  à  procéder  devant  eut 
et  leur  donner  bonne  caution. 

28*^  irem,  que  touchant  la  garde  du  pain,  dont  lesdits  maire  et  pairs 
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se  disoient  nouvellement  dessaisis  par  Tevesque,  il  y  establira  désor- 
mais des  prud'hommes  comme  il  le  jugera  bon. 

29"  Item,  il  a  esté  ordonné  par  nous  et  nostre  cour  que  lesdils 
maire  et  pairs  ne  pourront  se  prévaloir  en  aucune  façon,  contre  les 
choses  susdites  et  le  présent  accord,  d'aucun  usagequ'iis  aient  eu  ou 
pu  avoir  autrefois;  et  cela  ne  pourra  leur  servir  en  rien,  ni  nuire  à 
Tevesque  et  son  église. 

30"*  Item,  il  a  esté  pareillement  ordooué  par  nous  que  ladite  paix 
ou  composition  ne  pourra  nuire  ou  prejudicier  en  rien  auxdlts  maire 
et  pairs  ou  à  leur  charte  de  commune,  non  plus  qu'audit  evesque,  à 
son  église,  ou  à  la  charte  de  nostre  anceslre  Louis,  roi  des  François, 
d'excellente  mémoire,  que  possède  le  mesme  evesque,  sauf  dans  les 
choses  contenues  et  exprimées  en  la  composition  cy-dessus.  Laquelle 
composition  et  les  choses  contenues  en  icdle  nous  tenons  pour  bonnes 
et  constantes,  et  à  la  prière  des  parties  nous  avons  aux  présentes  fait 
apposer  nostre  scel,  sauf  envers  tous  et  toutes  choses  nostre  droit. 
Donné  à  Montargis,  l'an  du  Seigneur  1276,  au  mois  d'août. 


«  Il  semble ,  dit  Louvet  (i) ,  que  la  composition  ci-des- 
»  sus  a  été  approuvée  par  les  parties  plutôt  pour  le  respect 
»  qu'ils  portaient  au  légat  et  aux  commissaires  de  Sa  Ma- 
»  jeslé ,  que  non  pas  pour  Féquitéou  pour  la  justice  qu'ils 
»  reconnussent  être  en  icelle  ,  d'autant  que  par  la  lecture 
i>  plusieurs  articles  se  trouvent  si  mal  dressés  et  tellement 
»  éloignés  du  niveau  de  la  justice ,  que  les  parties  auraient 
»  eu  juste  sujet  de  ne  les  approuver.  »  Soit  en  effet  que  les 
défauts  de  la  grande  composition  en  rendissent  l'exécution 
impossible,  ou  plutôt  que  tous  les  traités  soient  insuffisants 
pour  faire  vivre  en  bonne  intelligence  des  intérêts  et  des 
pouvoirs  aussi  opposés  et  cependant  aussi  rapprochés  et 
mêlés  que  Tétaient  les  intérêts  et  les  pouvoirs  de  la  ville 
de  Beauvais  et  de  son  évêque ,  un  nouveau  sujet  de  que- 
relle ralluma  bientôt  Tanimosité  réciproque»  et  la  lutte 

(*)  Histoire  du  diocèse  de  Beauvais ,  t.  11^  p.  465. 
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recommença  de  plus  en  plus  vive ,  en  dépit  des  trente  ar- 
ticles de  la  grande  composition. 

Au  nombre  des  anciens  droits  de  Tévêque  de  Beauvais 
était  celui  de  prendre  des  chevaux  sur  lés  bourgeois  lors- 
qu'il en  avait  besoin  pour  ses  affaires.  Renaud  de  Nantcuil 
ayant  voulu  user  de  ce  droit  en  1278 ,  ses  gens  furent 
dépouillés  de  leur  prise  par  Tordre  du  maire  qui  8*empara 
des  chevaux  sous  prétexte  des  besoins  de  la  commune,  car 
il  u*osait  encore  attaquer  de  front  le  privilège  dont  Fusage 
commençait  à  lui  sembler  un  abus.  L*évêque  ayant  évoqué 
l'affaire,  et  le  maire  ayant  refusé  de  reconnaître  sa  juridic- 
tion ,  la  cause  fut  portée  au  parlement  de  Paris  »  qui  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

Un  différend  s'élanl  élevé  entre  le  seigneur  roi  d'un  côté,  et  révo- 
que de  Beauvais  de  Tautre,  sur  le  droit  de  justice  de  tout  le  corpg  de 
la  commune  de  Beauvais  ,  et  une  certaine  enquête  qui  avait  ddêtre 
faite  sur  ledit  droit  de  justice  étant  portée  devant  le  seigneur  roi ,  non 
comme  devant  une  partie,  mais  comme  devant  un  supérieur,  et 
ladite  enquête  demeurant  cependant  indécise ,  ledit  évèque  demanda 
que  rcxi)édition  de  ladite  enquête  fût  pressée.  Car,  par  le  retard  de 
celle  même  enquAie ,  un  grand  danger  le  menaçait,  lui  et  son  église, 
sur  sa  justice  dans  Beauvais.  Dans  cette  occasion  il  ne  pouvait  juger 
Guillaume  Vierie,  maire  de  Beauvais,  sur  une  certaine  reprise 
(rescousse)  qu'il  avait  faite  à  Beauvais  sur  ses  gens  pour  un  certain 
cheval  qu'ils  avaient  pris  pour  les  affaires  du  même  évêque;  et  ledit 
maire  disait  avoir  repris  ledit  cheval  pour  les  affaires  de  ladite  com- 
mune, et  (|u'il  ne  vouhiit  pas  répondre  par-devant  ledit  évéque  sur 
ce  fuit  qui  regardait  la  commune,  et  pouvait  en  dire  autant  dans 
tous  les  cas.  C'est  pourquoi  ledit  évêque  demandait  que  Ton  apportât 
remède  à  ce  désordre.  Ayant  ouï  la  demande  dudit  évêque  et  la  dé- 
.  fense  du  maire,  le  seigneur  roi  a  retiré  sa  proleclion  en  tout  ce  qui 
rognrde  la  rescousse.  Item,  il  a  été  dit  par  arrêt  que  dans  ladite  en- 
quêlc  les  témoins  de  la  commune  de  Beauvais  ne  seraient  pas  admis , 
parce  que  l'affaire  les  regarde.  Donné  à  Paris,  l'on  du  Seigneur  mi 
deux  cent  soixante  et  di\-neuf ,  dans  le  parlement  de  la  Toussaint  (^ 

y^)  LoiiYCt,  t.  II,  p.  1G7. 

iv.  32. 
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La  commune,  condamnée,  fut  obligée  de  se  soumettre, 
et  de  laisser  l'évcque  prendre  des  chevaux  à  son  bon  plai- 
sir; elle  se  délivra  pourtant  de  cette  vexation  en  1395, 
mais  en  achetant  sa  libération  au  prix  d*une  rente  annuelle 
de  quatorze  livres  parisis. 

Eu  1280,  les  maire  et  pairs  de  Beauvais,  mécontents  de 
la  manière  dont  la  taille  était  assise  et  levée ,  en  portèrent 
plainte  au  roi ,  dont  le  parlement  les  renvoya  à  leur  sei- 
gneur naturel ,  tout  en  réservant  au  roi  le  droit  de  teiller 
à  ce  que  Tcvêque  s*acquittât  de  son  devoir.  Le  parlement 
ne  pouvait  faire  moins  pour  l'autorité  royale ,  et  je  m'éton- 
nerais volontiers  qu'il  n*ait  pas  fait  davantage  en  accoeillant 
complètement  la  plainte  des  bourgeois  de  Beauvais.  L'arrct 
est  ainsi  conçu  : 

Eulendu  la  supplication  des  citoyens  de  Beauvaa  que  le  roi 
voulût  donner  ordre  que  la  taille  assise  par  ses  officiers  soit  levée,  en 
contraignant,  si  besoin  est,  ceux  sur  qui  elle  est  levée  :  il  leur  fut 
réi)ondu  de  s'adresser  à  leur  évêque,  et  qu'à  son  défaut  le  rôi  y  met- 
trait la  main ,  et  le  contraindrait  d*y  apporter  tel  soin  et  diligence 
que  les  choses  détournées  et  cachées  par  les  citoyens  fussent  décou- 
vertes et  rapportées ,  de  sorte  que  nulle  fraude  ne  se  fit  en  la  levée 
(le  la  taille.  Item,  comme  les  officiers  du  roi  avaient,  pour  Pacquit 
de  la  taille  de  la  ville ,  taxé  chaque  homme  de  la  commune  à  la  sonune 
de  trois  sols  par  livre  de  leurs  meubles ,  et  que  lesdils  maire  et  pain 
avaient  de  leur  autorité  propre  diminué  ceUe  taxation ,  et  réduit  les 
trois  sols  à  deux ,  il  fut  dit  que  nul  compte  ne  serait  de  ceUe  dimi- 
nution, et  que  chacun  paierait  les  trois  sols  pour  livre  (*}• 

L'évêque  de  Beauvais  voulut  à  son  tour  trouver  à  redire 
dans  la  graîide  composition ,  où  certes  il  n'avait  pas  été 
lésé.  En  1281 ,  il  adressa  requête  au  roi  pour  obtenir  un 
usage  plus  étendu  du  droit  de  justice  sur  la  commune  de 

(»)  Louvet,  t.  II,  p.  469. 
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Beauvais  ;  les  bourgeois  soutinrent  devant  le  parlement 
que  le  droit  de  justice  réclamé  par  Tévêque  appartenait 
au  roi,  et  que  la  question  avait  été  {^usieurs  fois  déci* 
dée  par  la  cour.  L'argument  était  trop  favorable  pour 
n'être  pas  accueilli ,  et  un  arrêt  intervint  qui  réservait 
au  roi  la  décision  et  juridiction  de  tous  les  points  rela- 
tifs aux  libertés  de  la  commune.  Ce  n'était  pas  là  ce  qu« 
demandait  l'évêque ,  et  les  bourgeois  avaient  bien  jou6 
leur  partie. 

Philippe,  par  la  grûce  de  Dieu  roi  des  Français,  hhom  savoif  i 
tous,  présents  et  à  venir,  que  notre  cher  et  féal  évoque  de  Beaufaîj 
nous  ayant  supplié  de  lui  permettre  d*uscT  ^ t  jouir  du  droit  de 
justice  qu'il  prétendait  avoir  dans  la  cilé  de  Beauvaîs  sur  Itïute  laciim- 
mune  et  sur  la  personne  de  chacun,  disant  que  lui  vl  ses  prédéces- 
seurs en  avaient  usé  jusqu'ici  ;  de  l'autre  parl^  le  maiio  el  les  pairs 
de  Beauvais,  que  nous  avions  fait  citer  pardevanl  nous  pour  entecidre 
ladite  supplique  et  défendre  notre  droit  et  le  leur,  s*lEs  se  crojatent 
intéressés  dans  l'alTaire,  ayant  soutenu  que  nous  étions  en  paisible 
possession  d'exercer  la  justice  sur  tout  le  corps  de  la  commuzïe  de 
lîeauvais  dans  tous  les  cas  touchant  ladite  ctniiiimne,  et  que  cela 
avait  été  plusieurs  fois  déclaré  dans  notre  courj  vu  renqiif'le  fiillc 
pur  notre  ordre  sur  les  choses  ci-dessus  ;  frsîts  eî  ouLs  lt?s  î'opportsdu 
noire  cour  que  l'une  et  l'autre  partie  a  demandés;  vu  les  chartes, 
privilèges  et  garanties  produites  par  les  deux  parties  ,  et  les  raisons 
(!(•  toutes  deux  suflisainment  entendues,  il  a  été  prononcé  en  juge- 
lîPMil  par  notre  cour  que  le  droit  de  justice  sur  toute  la  commune  de 
lii'uuvais  et  sur  !a  personne  de  chacun,  ù  raison  des  obligations, 
ronhuls,  conventions  et  délits,  appartient  audit  évoque.  Et  parle 
ni.'iiu'  jiii^eineiit  il  a  été  prononcé  que  le  droit  de  justice  sur  raffaire 
111  qncslion  et  sur  les  libertés  de  ladite  commune,  k  elle  concédées 
|;ar  privilège,  et  sur  tous  les  droits  de  ladite  commune,  nous  appar- 
tient iï  nous.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux 
présentes  lettres.  Fait  à  Paris,  l'an  du  Seigneur  i2Si,  au  mois 
d'août  ('). 

Eti  1288,  la  commune  gagna  encore  son  procès  dans 

')  Loysel ,  Mémoires  de  Beauvais j^,  299. 
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une  affaire  portée  au  parlement  de  Paris ,  et  où  la  justice 
parait  en  effet  complètement  de  son  côté.  L'évêque  dont 
il  est  question  dans  l'arrêt  se  nommait  Simon  de  Nesle. 

Ua  différend  s'étant  élevé  entre  le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais 
d'une  part,  et  Henri  Aleaumeet  Tévêque  de  Beauvais,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  d*aulre  part;  ledit  Henri  a  dit  que  lesdits  maire 
et  pairs  l'avaient  soumis  à  leur  justice,  lui  justiciable  dudit  évèque, 
dans  la  juridiction  duquel  il  était  couchant  et  levant,  et  auquel  il 
demandait  à  être  renvoyé ,  vu  qu'il  n'étuit  point  le  bourgeois  des 
maire  et  pairs  de  Beauvais,  et  qu'il  était  sorti  depuis  longtemps  de 
leur  commune ,  et  avait  fait  au  moment  de  sa  sortie  tout  ce  qu'il  de- 
vait. Et  ledit  évêque  a  demandé  que  ledit  Henri  fût  renvoyé  à  sa 
cour,  prêt  à  faire  de  lui  toute  justice.  Lesdits  maire  et  pairs  ont  dit 
que  cela  ne  devait  point  se  faire ,  vu  qu'ils  avaient  soumis  ledit  Henri 
à  leur  justice ,  comme  leur  bourgeois  et  taillable  pour  la  taille  à  eux 
imposée,  de  quoi  ils  ont  soutenu  que  la  connaissance  nous  apparte- 
nait. Car,  disaient-ils,  la  coutume  et  l'usage  de  Beauvais  sont  que 
quiconque  veut  sortir  de  la  commune  de  Beauvais  doit  le  faire  con- 
naître au  maire  et  aux  pairs,  donner  de  bonnes  cautions  qui  soient 
lenrs  justiciables,  ou  mettre  ses  biens  sous  notre  main,  et  avant 
toutes  choses  rendre  compte  de  son  administration ,  s'il  a  exercé  quel- 
que charge,  payer  les  arrérages ,  et  demander  qu'on  taxe  sa  sortie  ; 
et  alors  il  pourra  sortir  de  la  commune,  sinon  il  demeurera  toujours 
bourgeois  et  taillable.  Enquête  fuite  diligemment  sur  toutes  ces 
choses,  ouï  les  raisons  de  l'une  et  l'autre  partie,  il  a  élé  trouvé  que 
lesdits  maire  et  pairs  avaient  suffisamment  prouvé  leur  affirmatiou  ; 
en  raison  de  quoi  il  a  été  prononcé  par  notre  dite  cour  4ue  ledit 
Henri  ne  devait  pas  être  renvoyé  à  la  cour  dudit  évêque,  mais  devait, 
quant  audit  cas,  subir  notre  examen.  D'entre  les  enquêtes  et  esti- 
mations expédiées  dans  le  parlement  de  la  Toussaint,  l'an  du  Sei- 
gneur 1288  (*). 

Simon  de  Nesle  était  un  évêque  de  mœurs  violentes, 
d'habitudes  guerrières  ,  d'humeur  intraitable ,  peu  propre 
par  conséquent  à  s'accommoder  du  caractère  remuant  des 
citoyens  de  Beauvais  :  aussi  ne  vécurent-ils  pas  longtemps 

(*)  Loysel ,  p.  300. 
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en  bonne  intelligence;  et,  au  dire  unanime  des  chroni- 
queurs du  temps ,  les  premiers  torts  furent  du  côté  de 
Tévêque  :  «  le  peuple  s'éleva  contre  lui ,  dit-on,  à  cause 
»  de  plusieurs  fâcheuses  coutumes  qu'il  s'efforçait  d'intro- 
»  duire  en  la  ville  de  Beauvais.  »  Les  plus  vives  plaintes 
provenaient ,  à  ce  qu'il  paraît ,  des  exactions  qu'ajoutaient 
les  officiers  de  l'évéque  aux  droits  imposés  à  quiconque  se 
servait  des  moulins  et  fours  épiscopaux.  Et  comme,  à 
travers  toutes  leurs  libertés,  les  bourgeois  de  Beauvais 
n'avaient  pas  celle  de  moudre  leur  grain  et  cuire  leur  pain 
où  il  leur  plaisait ,  ces  vexations ,  qui  les  atteignaient 
chaque  jour  et  dans  les  premières  nécessités  de  la  vie  ,  les 
irritèrent  au  dernier  point  ;  le  maire  et  les  pairs  firent  pro- 
clamer par  la  ville  que  chacun  moudrait  et  cuirait  où  il  le 
trouverait  bon ,  et  qu'on  était  libre  aussi  de  placer  à  sa 
guise  des  planches  sur  la  rivière  :  cette  dernière  clause 
avait  trait  sans  doute  à  quelque  péage  dont  Tévêque  gre- 
vait le  passage  des  ponts  sur  la  Thérain.  Simon  de  Nesle , 
comme  on  peut  le  croire ,  ne  prit  point  en  patience  cette 
renonciation  à  son  obéissance  :  on  en  vint  aux  mains ,  et 
de  sanglants  excès  eurent  lieu  de  part  et  d'autre;  mais 
l'évoque  eut  le  dessous ,  et  forcé  de  quitter  la  ville  après 
avoir  mis  le  feu  à  ses  faubourgs  ,  exaspéré  de  sa  défaite  , 
outré  de  se  voir  nommé  par  moquerie  Simon  le  dévêtu , 
il  fit  appel  au   clergé  de  son  diocèse ,  et  lui  dénonça 
dans  le  mandement  suivant  les  crimes  des  gens  de  Beau- 
vais. On  verra  tout  à  l'heure  ceux  qu'ils  lui  reprochaient 
à  leur  tour  ;  il  ne  paraît  pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  tableau 
fût  exagéré. 

Simon ,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Beauvais ,  à  tous  et  chaque 
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prûlrcs  établis  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Beauvais,  auiquels 
parviendront  ces  présentes,  salut  en  Notre  Seigneur. 

Comme  c'est  chose  véritable,  notoire  et  attestée  par  commun 
bruit,  que  le  maire,  les  pairs,  les  conseillers  de  la  commune  de 
lîeauvais  et  toute  la  commune  elle-même,  contre  le  serment  qu'ils 
nous  ont  prêté  légitimement  comme  évoque  de  Beauvaîs  ,  de  conser- 
ver les  droits,  Thonneur ,  Tétat  de  notre  église  et  de  nous,  ont, 
uu  péril  de  leurs  âmes ,  comme  égarés  de  la  Toi  catholique,  pervers, 
et  sans  mémoire  de  leur  salut,  osé  témérairement  faire  sonner  la 
cloche  de  la  commune  destinée  à  rassembler  le  peuple,  et  tenu  con- 
seil et  délibération  entre  eax  ;  puis  au  préjudice  et  dommage  non 
médiocre,  mais  très  grand,  de  notre  épiscopat  et  notre  église ,  à  Tin- 
jure,  offense,  outrage,  mépris  et  opprobre  du  Dieu  tout-puissant, 
delà  bienheureuse  Marie  toujours  vierge,  du  glorieux  apôtre  Pierre 
en  riionneur  de  qui  est  fondée  Péglise  susdite,  de  tous  les  saints,  de 
la  liberté  de  Téglise  et  de  tous  les  fidèles  du  Christ ,  ils  sont  venas 
avec  une  grande  armée  munie  d'arbalètes,  arcs,  javelots,  bouclîersi 
pierres,  glaives  et  épées ,  attaquer  iniquement  notre  maison  ou  ma- 
noir épiscopal,  situé  dans  ladite  de  Beauvaîs;  ils  Tont envahi  impé- 
tueusement et  hostilement,  donnant  assaut  à  nos  gens  postés  à  sa 
garde  et  défense ,  et  ils  ont  mis  le  feu ,  brûlant  et  détruisant  injuste- 
ment une  grande  partie  de  ce  manoir;  cette  partie  étant  ain^  brûlée 
par  eux  ,  ils  sont  entrés  dans  Tautre ,  ont  brisé  les  portes ,  fenêtres 
et  serrures,  ont  répaudu  jusqu'à  seize  muids  de  vin  de  Tévêchéel 
de  Téglise  de  Saint-Pierre,  placés  là  pour  notre  sustentation  et  nour- 
riture, ainsi  que  de  nos  officiers.  Ils  ont  en  outre  emporté  d'autres 
provisions,  meubles  et  ustensiles ,  que  nous  estimons  à  la  valenr  de 
deux  mille  livres  parisis. 

En  oulre  ils  ont  violemment  brisé  les  portes  et  arraché  les  serrures 
des  prisons  dudit  manoir,  et  tiré  des  prisons,  pour  leur  donner 
élargissement,  plusieurs  personnes,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques, 
détenues  par  nos  ofTiciers  pour  plusieurs  crimes,  savoir  :  Quentin  de 
Roquencourt  pour  un  meurtre  notoire,  Mathieu  Poulain  pouravoif 
Talsifié  des  lettres,  Jean  de  Beaumont  pour  rapt  d'une  femme; 
tous  clercs;  Crégoire  dit  Bardoul,  laïque,  pour  meurtre,  et  plu- 
sieurs autres  clercs  ou  laïques  détenus  dans  ces  prisons  pour  divers 
délits. 

Et  non  contents  de  toutes  ces  choses ,  mais  accumulant  erime  sur 
crime  et  allant  de  mal  en  pis  ,  ils  sont  entrés  de  force  dans  deux  égli- 
ses ou  chapelles  bénites  et  consacrées  du  même  manoir  ;  ils  ont  brisé 
les  portes,  serrures,  fenêtres,  vitres  et  ferrements  des  fenêtres»  et  ils 
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ont  enlevé  et  emporté  les  calices ,  livres ,  et  ornements  bénits  et  con- 
sacrés desdiles  églises  ou  chapelles. 

Et  ce  qui  est  honteux  à  dire ,  ils  ont  fait  plusieurs  vilainies  dedans 
lesdites  églises;  commettant  ainsi  méchamment  et  sans  crainte  de 
Dieu ,  et  comme  des  infidèles,  un  énorme  sacrilège ,  encourant  dam- 
nablement  la  sentence  d^axcommunication  portée  par  les  canons  con- 
tre les  briseurs  et  violateurs  d'églises,  surtout  lorsque  lesdites  églises 
sont  dotées  à  toujours  de  revenus  perpétuels  et  suffisants.  Et  après , 
denieurant  en  leur  malice  et  obstination,  ils  ont  plusieurs  fois  atta- 
qué horriblement  et  iniquement  avec  grande  armée  et  armes  de 
guerre ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  la  tour  de  notre  évêché  bâtie 
derrière  notre  hôtel ,  comme  aussi  le  château  contigu  à  ladite  tour, 
et  qui  a  été  fuit  pour  la  conservation  et  défense  d'icelle  ;  eemf&eaiuéi 
ils  ont  tué  plusieurs  de  nos  gens  qui  avaient  été  mis  i)Our  la  défense 
et  conservation  de  ladite  tour  et  château  ,  à  savoir  :  Erardde  TOUve, 
Manasserus  el  son  fils ,  et  plusieurs  autres  :  ils  s'efforçaient  en  milite 
de  détruire ,  raser  et  mettre  ù  niveau  du  sol  ladite  tpur  et  -cliâieau. 
Pour  ces  causes,  nous  vous  mandons,  en  vertu  de  sainte  obé- 
dience et  sous  peine  de  suspension  et  d'excommunication  que  nous 
fulminerons  contre  vous,  si  vous  ne  venez  â  faire  ce  que  nous  tous- 
mandons ,  que  vous  dénonciez  publiquement  et  à  haute  voix  dans 
vos  églises  cl  offices,  pour  excommuniés,  les  violateurs,  effracteurs 
desdites  églises,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  pétitence  suffisante,  ci- 
tant en  outre  manifestement  et  publiquement  en  vos  églises  les 
maire,  pairs,  conseillers  et  toute  la  commune  de  Beauvais,  pour 
venir  à  notre  ordref,  devant  nous,  à  Saint-Just  du  diocèse,  le  jour 
de  sainte  Madeleine,  voir  et  ouïr  le  décret  et  la  sentence  que  nous 
CDlendonsdonner  audit  jour  touchant  les  choses  susdites,  ainsi  qu'i| 
devra  être  fait ,  selon  le  droit.  Vous  aurez  aussi  à  leur  intimer  que  , 
comparaissants  ou  non  comparaissants  ,  nous  ne  laisserons  pas  de 
procéder  touchant  les  choses  susdites ,  ainsi  que  droit  devra  être 
fait.  Et  en  signe  que  vous  aurez  exécuté  notre  mandement,  vous  ap- 
poserez vos  sceaux  à  ces  présentes.  Donné  sous  notre  scel ,  Tan  du 
Soigneur  mil  trois  cent  cinq ,  le  jeudi  d'après  la  fête  de  saint  Martin 
dY-lé  (^). 

Je  ne  sais  si ,  dans  aucun  cas ,  les  maire  et  pairs  eussent 
jugé  à  propos  de  se  soumettre  h  l'injonction  de  leur  adver- 

(•)  Louvot,  t.  IT,  p.  481. 
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•saire,  et  de  reconnaître,  comme  coupables  et  comme 
sujets ,  son  jugement  souverain  :  ce  n*est  pas  du  moins  au 
moment  de  la  victoire  qu'ils  euscnt  fait  une  telle  concession  ; 

'  mais  l'embarras  du  refus  leur  fut  même  épargné ,  car  la 
citation  leur  fut  signifiée  le  jour  même  où  ils  devaient 
comparaître.  La  distance  de  Beauvais  à  Saint-Juste,  où  se 
trouvait  Tévêque ,  était  de  six  lieues  :  il  fallait  le  temps 
de  prendre  un  parti  et  de  préparer  la  défense  ;  enfm  un 
prétexte  passable  était  une  bonne  fortune  en,  pareille  occa- 
sion :  les  maire  et  pairs  en  profitèrent,  et  ne  comparurent 
point.  Faute  par  eux  de  s'être  soumis ,  il  furent ,  comme 
ils  s'y  attendaient  sans  doute ,  excommuniés ,  et  la  ville 
de  Beauvais  mise  en  interdit  ;  ils  en  appelèrent  par  la  pièce 
suivante,  signifiée  à  l'évêque  le  12  juillet  4305  :  ils  s'y 
prévalaient  de  l'irrégularité  de  la  citation. 


Au  nom  de  Notre  Seigneur,  Tan  1305 ,  3*  de  Tindict ,  12*  jonr  da 
mois  de  juillet,  di«crctc  personne Gerbaud  de  la  Fontaine,  au  nom 
des  maire  et  pairs  de  Beauvais  ici  présents  et  de  toute  la  commane 
du  môme  lieu,  a  Tait  lecture  publique,  devant  réfi^rend  pèreTévéque 
de  Beauvais  et  son  officiai,  d'une  cédule  dontla  teneur  ainsi  suit  : 

Parce  que  vous ,  monseigneur  Tévèque,  votre  bailli,  vos  gens  et 
officiers  avez  fait  de  très-grandes  injures,  plusieurs  torts  et  oppres- 
sions aux  maire,  pairs,  et  à  toute  la  commune  de  Beauvais,  en 
frappant,  blessant  et  tuant  aucuns  de  ladite  commune,  en  ravissant 
et  ruinant  leurs  biens ,  eu  détruisant  av(  c  toute  sorte  d'hostilité  et 
brûlant  leurs  possessions,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  miHe  livres;  et, 
non  content  de  cela ,  mais  accumulant  maux  sur  maux ,  vous  auriex 
fuit  citer  lesdils  maire ,  pairs  et  toute  la  commune  îx  comparaître  de- 
vant vous  à  Saint-Just  le  jour  même,  ce  qui  est  chose  inouïe,  non 
raisonnable  et  contre  les  coutumes  et  statuts,  lesdits  maire,  pairs  et 
toute  la  commune,  se  sentant  grevés  par  vous  contre  justice  en 
toutes  choses ,  et  pensant  Télre  encore  davantage  à  Tavenir  par  vous 
et  vos  ofliciers , 

Pour  ces  causes ,  nous  maire ,  pairs  et  jurés  de  ladite  commane 
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déclarons  que  nous  interjetons  appel  de  tous  ces  torts  et  griersau 
sainl-siége  apostolique. 

Et  afin  que  vous  ne  procédiez  pas  davantage  contre  ladite  commune 
ou  aucun  communier  d'icelle,  de  reclief  présentement  nous  décla- 
rons  que  nous  interjetons  appel,  mettant  sous  la  protection  du  siège 
apostolique  lesdits  m;iire,  pairs,  nous  et  toute  la  commune,  prenant 
à  témoins  les  assistants,  et  vous  priant  vous,  Jacques  de  Jassein, 
notaire  de  la  très-sainte  Église  romaine,  de  nous  délivrer  acte  public 
de  tout  ceci. 

Ces  choses  furent  faites  en  Tabbaye  de  Saint-Lucian-lès-BeauTais  f 
jour  et  an  que  dessus.  ^ 

On  ne  doit  point  s*élonner  de  voir  datée  de  Tabbaye  de 
Saint-Lucien  une  protestation  contre  Tévêque  de  Beauvais, 
Simon  de  Nesle  avait  soulevé  tout  le  monde  contre  lui , 
car  il  n'épargnait  personne  :  les  bandits  qui  soutenaient  sa 
cause  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  brûler  la  maison  d'ua 
chanoine  comme  celle  d'un  bourgeois ,  de  dévaster  les 
terres  d'une  abbaye  comme  celles  de  la  commune;  et  vrai- 
semblablement quand  ils  trouvaient  à  piller,  maltraiter, 
tuer  même  quelque  ennemi ,  ils  ne  s'embarrassaient  guère 
de  quelle  juridiction  il  relevait.  Passe  encore  pour  le  cha- 
pitre ;  on  était  accoutumé  à  le  voir  guerroyer  avec  l'évêque 
de  Beauvais ,  et  peu  de  vénération  s'attachait  à  ces  orgueil- 
leux et  mondains  dignitaires;  mais  l'abbaye  de  Saint- 
Lucien,  fondée  en  l'honneur  de  l'apôtre  du  Beauvaisîs,  dotée 
de  tant  de  privilèges,  entourée  de  tant  de  respect  !  l'outrage 
était  révoltant;  aussi  le  fier  Simon  fut-il  obligé  de  venir 
à  résipiscence,  et  de  donner  une  espèce  de  mandement, 
où  se  trouve  la  preuve  des  excès  que  lui  reprochaient  ses 
adversaires  : 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  Simon,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  salut  en  Notre  Seigneur.  Soit  connu  que  vers  la  fête  de  la  Pen- 

IV.  33 
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tecôie  de  Tan  1305,  une  dissension  s'élant  é\e\'ée  entre  nous  elles 
maire,  pairs,  jurés,  consciticrs  et  toute  la  commune  de  Beauvais, 
nos  gens  occupant  à  ce  propos  tous  les  lieux  environnants,  et  quel- 
ques incendies  et  autres  faits  .  qui  paraissent  porter  en  eui  injustice, 
s^élant  passés  dans  les  terres  et  juridiction  de  nos  chers  fils  en  Jésus- 
Christ,  l'abbé  et  le  couvent  du  monastère  de  Saint-Lucian-lès-Beau- 
vais,  au  préjudice  desdits  religieux  à  ce  quUls  assurent,  notre 
volonté  n'a  été  néanmoins  pour  rien  en  tout  ceci  ;  et  notre  intention 
n'est  point  que  par  ces  faits ,  s'ils  se  sont  ainsi  passé»;  nui  douomage 
soit  apporté  aux  droits  et  juridiction  de£dits  religieux,  ni  nul 
nouveau  droit  acquis  par  là  à  nous  et  nos  successeurs.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné 
Tan  du  Seigneur  1305  ,  le  samedi  après  la  fête  de  sainte  Marie-Ma- 
deleine (*). 


Les  religieux  de  Saint-Lucien  furent  probablement  apai- 
sés par  celte  amende  honorable  de  Tévôque,  et  ne  son- 
gèrent plus  à  se  joindre  aux  maire  et  pairs  de  Beauvais ,  ni 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  réparation 
des  dommages  qu'ils  avaient  subis;  mais  Simon  de  Nesle 
n'en  fut  guère  moins  embarrassé ,  car  il  eut  bientôt  sur  les 
bras  un  plus  lourd  adversaire ,  le  roi  de  France  ^  qui 
n'attendait,  ce  semble,  qu'un  prétexte  pour  intervenir 
dans  ce  débat.  Ayant  donc  appris  à  Montmirail  en  Perche, 
où  il  se  trouvait  alors ,  que  la  querelle  entre  les  bourgeois 
et  l'évêque  de  Beauvais  durait  toujours ,  et  que  ce  dernier, 
mécontent  du  peu  d'effet  de  ses  armes  spirituelles ,  avait 
voulu  essayer  de  prendre  ses  ennemis  par  famine ,  en  dé- 
fendant ,  sous  peine  d'excommunication,  aux  habitants  de 
tous  les  lieux  à  l'entour  d'apporter  aucunes  provisions  dans 
la  ville  rebelle ,  Philippe  le-  Bel  se  récria  contre  cet  abus 
de  pouvoir  de  l'évêque  ,  le  taxa  d'empiétement  sur  ses 

(»)  Louvet,  t.  II,  p.  494. 
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droits  de  suzerain ,  lui  reprocha  même  (reproche  étrange 
dans  la  bouche  royale)  d'attenter  par  là  à  Tautorité  du 
pape ,  devant  qui  l'affaire  était  portée  par  Tappel  de  la 
commune,  et  donna  enûn  mission  au  bailli  de  Seuils  de 
faire  cesser  sur-le-champ  cette  vexation.  L'importance  qu'il 
attachait  à  l'exécution  de  sa  volonté  édate  dans  la  vivacité 
de  son  langage  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  au  bailU  de 
SenHs,sulut.  Nous  écrivons  en  la  forme  suivante  à  notre  fidèle  et 
bien-airaé  Tévt^que  de  Beauvais  : 

a  Piii'ippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français,  à  noire  fidèle 
et  bieni.imé  Tévêque  de  Beauvais  ou  à  son  vicaire,  salut  et  dileclionu 
Nous  apprenons  que,  pendant  que  sur  la  querelle  survenue  entre 
vous  et  le  maire ,  les  pairs ,  la  commune  de  Beauvais,  et  à  cause  des 
excès  commis  de  part  et  d'autre,  nous  faisons  chercher  la  vérité  par 
Tenquête  de  certains  commissaires,  et  que  cette  enquête  est  en  trais, 
vous  avez ,  sous  le  prétexte  desdils  excès ,  porté  une  sentence  d'inter^ 
dit  sur  la  ville ,  la  commune  de  Beauvais  et  tous  les  gens  qui  y  habi- 
tent, et  fait  défendre  dans  les  villes  voisines,  sous  peine  d'excommU'» 
nicaiion ,  d'apporter  des  provisions  à  ladite  ville  :  ce  qui  est  sans 
aucun  doute  agir  ù  noire  préjudice  et  à  celui  de  notre  seigneurie 
leraporelle  ,  et  aussi  au  préjudice  de  l'appel  interjeté  auparavant  par 
lesdils  maire  et  pairs,  de  vous  et  vos  ofliciers  au  siège  apostolique. 
C'est  pourquoi  nous  vous  ordonnons  de  révoquer  sur-le-champ  cette 
oppression  de  manière  à  nous  contenter,  car  autrement  nous  ne 
pourrions  la  tolérer;  et,  ainsi  qu'il  nous  appartient,  nous  y  appor- 
terions promplement  un  remède  opportun.  Donné  à  Montmirail  en 
Perche,  le  15  de  septembre.  » 

Nous  t'enjoignons  de  présenter  sur-le-champ  cette  lettre  audit 
évèque,  et  de  le  requérir  de  noire  part  de  cesser  ou  faire  cesser  saris 
rciard  ladite  oppression.  Que  s'il  ne  veut  pas  le  faire,  garde  et  défends 
de  iclle  sorle  promptenient,  et  par  les  justes  remèdes,  notre  droit  et 
juridiction  en  tout  ceci ,  qu'il  ne  nous  soit  rapporté  aucune  plainte  à 
ion  défaut,  et  que  nous  n'ayons  pas  ù  te  reprendre  de  négligence. 
Donné  à  Brelcuil,  l'an  du  Seigneur  1305  (^). 

(»)  Louvet,  t.  II,  p.  49  5. 
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Les  ordres  du  roi  rencontrèrent  peu  d*obéissance.  Le 
bailli  de  Sentis  se  transporta  bien  à  Beauvais ,  et  y  intima 
aux  parties  adverses  défense  expresse,  sous  peine  d'amende 
et  de  plus  grande  punition ,  de  se  faire  désormais  aucun 
tort  ni  injure;  mais  les  passions  étaient  encore  trop  ardentes 
pour  écouter  la  voix  de  l'autorité.  Une  nouvelle  mêlée  eut 
lieu  ,  aussi  terrible  que  les  précédentes  et  souillée  d'autant 
de  crimes  :  le  roi ,  alors ,  irrité  de  ce  mépris  de  ses  com- 
mandements ,  fit  arrêter  Jean  de  IMoliens ,  maire  de  Beau- 
vais ,  et  le  bailli  de  Tévêque.  Philippe  le  Bel  lui-même 
n'osait  s'attaquer  à  celui-ci  en  personne;  mais  il  s'en  venga 
sur  son  temporel  et  sa  juridiction ,  qui  furent  saisis ,  ainsi 
que  les  biens  et  la  juridiction  de  la  commune  de  Beauvais. 
Le  bailli  de  Senlis  en  outre  eut  ordre  d'instruire  rigou- 
reusement l'affaire  ;  les  procédures  qu'il  intenta ,  jointes 
à  la  stupeur  causée  par  les  mesures  déjà  prises,  disposèrent 
les  parties  à  souhaiter  un  accommodement,  et  pour  y  arriver, 
à  se  relâcher  mutuellement  de  leurs  prétentions.  Une 
espèce  de  trêve  fut  donc  convenue ,  et  les  maire  et  pairs 
de  Beauvais  donnèrent ,  le  mercredi  d'après  la  Toussaint 
de  l'an  1305,  procuration  et  plein  pouvoir  à  trois  per- 
sonnes pour  se  rendre  à  Lyon ,  où  devaient  se  trouver 
l'évêquc  de  Beauvais  et  vraisemblablement  aussi  le  roi , 
afin  de  traiter  en  leur  nom  d'une  paix  durable ,  et  de  la 
levée  de  l'interdit  et  excommunication.  Voici ,  sauf  la  sup« 
pression  des  détails  déjà  rapportés  dans  d'autres  pièces,  le 
procès-verbal  de  cette  réunion  ; 


Au  nom  du  Seigneur ,  amen.  Qu'il  soit  connu  à  tous  ^enx  qui 
verront  cet  acte  public... 
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Suit  ici  rénuméraiion  déjà  conntie  des  griefs  respectifs 
de  la  commune  et  de  i'évêque. 


Enfin ,  des  hommes  honorables  s'enlremettant  et  persuadant  aux 
parties ,  pour  Tamour  du  bien  public  et  de  leur  utilité  propre ,  de 
procéder  par  la  voie  de  la  paix  et  de  la  concorde,  ces  mêmes  par- 
ties s*étant  constituées  en  présence  de  moi,  notaire  public,  et  des 
témoins  ci -dessous  désignés;  ledit  évêque  étant  présent  en  per- 
sonne, et  lesdits  maire,  pairs  et  jurés  représentés  par  Jean  de  Caiilon, 
Guillaume  de  Marchai  et  Thibault  leMelian,  citoyens  de  Beauvais: 
les  procureurs  fondés  du  maire ,  des  pairs  et  jurés  ayant  reçu  le 
mercredi,  après  la  fête  de  tous  les  Saints  de  Tan  1305,  des  lettres 
scellées  du  sceau  de  la  commune  de  Beauvais,  les  parties  procé- 
dèrent ainsi  qu'il  suit,  en  présence  de  moi,  notaire  public,  et  des 
témoins  ci-dessous  désignés. 

Savoir ,  que  lesdits  procureurs,  et  Simon  de  Monterez  citoyen  de 
Beauvais  ici  présent,  s'approchant  dudit  évêque  présent  en  per- 
sonne ,  après  avoir ,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  ceux  dont  ils 
avaient  reçu  pouvoir,  touché  de  leur  corps  les  saints  et  sacrés 
Évangiles,  juré  d'accomplir  les  ordres  de  Tégiise  et  de  payer  les 
amendes  qui  leur  seraient  imposées  si  Ton  jugeait  qu'il  dût  en  être 
ainsi,  ont  demandé  le  bienfait  de  Tabsolution,  s'ils  en  avaient  besoin 
en  quelque  point,  et  d'être  relâchés  du  fardeau  de  l'interdit  :  ils 
ont  alors  renoncé  absolument  et  expressément  à  tout  appel  fait  ou 
procuralion  donnée  contre  ledit  évêque,  en  cour  de  Roine,  ou  toute 
autre  cour  ecclésiastique,  delà  part  desdils  maire,  pairs,  jurés  et 
toute  la  commune,  ainsi  qu'à  toutes  citations  et  procédures  faites 
sur  celte  affaire,  et  lout  secours  qui,  de  ces  appels,  procurations, 
citations  et  procédures,  pourrait  leur  venir  au  délriment  dudit 
é\êque  ou  de  ses  partisans;  et  ils  ont  promis,  sous  serment,  de 
rendre  à  moi,  notaire,  tous  les  actes  ou  rescrits  apostoliques  tou- 
chant cette  affaire ,  ainsi  que  les  autres  actes  faits  ou  accordés  par 
les  ofliciers  supérieurs  du  seigneur  roi.  Lesdits  procureurs  et  ledit 
Simon  ont  en  outre  promis,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  ceux 
dont  ils  ont  reçu  pouvoir,  et  sous  la  peine  de  dix  mille  livres  de 
Tours,  que  les  choses  susdites,  et  tout  ce  qui  serait  dit  et  fait 
par  lesdits  procureurs  et  ledit  Simon,  serait  tenu  pour  valable 
par  les  maire,  pairs  et  jurés  de  ladite  commune,  et  ratifié  par 
eux,  ou  par  des  personnes  cnvoyi^es  à  cette  fin,  en  présence  du 

IV.  33. 
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seigneur  évèque;  et  ils  s'engagent  sous  la  peine  susdite  à  ce  que  cela 
soit  Tait  ainsi. 

En  outre,  noble  homme  Guillaume,  seigneur  de  VIceiiobon, 
chevalier,  et  conseiller  du  seigneur  roi»  a  promis  audit érèque, 
à  la  requête  desdils  procureurs  et  Simon,  que  le  seigneur  roi  lui- 
même  contraindrait  par  Tautorilé  royale  le  maire,  les  pain,  tai 
commune,  les  procureurs  et  Simon  à  accomplir  fidèlement  toutes 
les  choses  susdites,  et  à  payer  la  peine  convenue,  si  elle  ot 
encourue. 

Ledit  évèque  ayant  agréé  les  demandes  et  promesses  sasdiles 
desdits  procureurs  et  Simon ,  lenr  accorda  nommément  dans  la 
forme  canonique  le  bénéfice  de  Fabsolution,  et  lera  entièieaMnt  et 
expressément  l'interdit  ;  il  déclara  aussi  absous  de  tontes  sentences 
d'excommunication ,  ou  de  toute  autre  peine  canonique  qu^U  enralt 
pu  porter  d'après  la  puissance  de  l'ordinaire,  les  maire,  pairs,  Jurii, 
conseillers  et  toute  la  commune  ;  il  dit  qa'lL  fidsait  et  fenk  cesser 
tout  ce  qui  regardait  et  était  de  lui  dans  la  sentence  d*aooinimi« 
cation  portée  par  les  canons,  et  encourue  par  eau  ponr  les  bits 
susdits.  L'évéque  promit  en  outre  que,  si  la  justice  demandait  que 
quelque  amende  fût  infligée  aux  maire,  pairs,  jurés,  conseillenà 
la  commune  pour  un  ou  plusieurs  des  (laits  susdits,  loi  ëvfiqnene 
procéderait  à  la  fixation  de  cette  taxe  que  par  et  avec  le  conseil  dn 
roi.  Ces  choses  se  firent  à  Saint-Just,  près  de  Lyon ,  Tan  1800,  le  ^ 
jour  de  décembre. 

Après  cela ,  Jean ,  maire  de  Coudun ,  dépoté  de  ladite  « 
à  ce  qu'assuraient  les  procureurs  et  Simon,  ratifia  sons  semeât  t 
les  choses  susdites  (') 

L'interdit  était  levé  et  l'église  apaisée  par  cet  aocori; 
mais  le  roi  n'avait  encore  rien  prononcé,  et  le  maire,  ainsi 
que  le  bailli  de  Tévôque ,  demeuraient  toujours  en  prison  : 
raiîaire  fut  donc  suivie  auprès  de  Philipe  le  Bel ,  qui  rendit 

Tarrôt  suivant  : 

Au  nom  de  Dieu  ,  amen.  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Français,  ft  tous  ceux  qui  ces  présentes  ferront,  salut.  SaToir  i 
que  comme  les  maire,  pairs,  jurés  et  commune  de  BeatiTais 

(>)  LoUTCt,  t.  II,  p.  408. 
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eurent  donné  avis  que  notre  cher  et  féal  Tévêque  de  Beauvais ,  «es 
baillis  gensvofliciers  et  complices,  avaient  brûlé  leurs  métairies  avec 
grande  comjîagnie  de  gens  armés,  arrêté  et  pris  tous  les  hommes 
quMIs  avaient  trouvés,  détourné  la  riviftre  qui  coule  dans  la  ville, 
et  commis  avec  grande  hostilité  plusieurs  autres  énormes  excès  con- 
tenus dans  les  informations  faites  à  ce  sujet  ;  nous  avons  de  notre 
office  député  certains  auditeurs ,  avec  mission  et  pouvoir  d'appeler 
les  parties  et  chercher  la  vérité,  devant  lesquels  auditeurs  ledit  évéque 
comparaissant  a  déclaré  ne  vouloir  se  rendre  partie ,  ni  procéder 
devant  eux,  mais  a  maintenu  qu'il  avait  usé  de  son  droit  et  fait  justice 
à  ses  sujets,  en  agissant  comme  il  avait  légitimement  agi ,  soutenant 
et  disant  en  outre  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  à  donner  pour  sa 
défense,  et  offrant  de  procéder  par  devers  nous. 

Or,  enquête  ayant  été  faite  avec  soin  et  diligence  sur  ce  sujet,  et 
comme  elle  devait  Têtre  aux  fins  civiles ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt,  il  a  été  Suffisamment  prouvé  qu'il  avait  été  publié  publique 
ment  dans  Beauvais,  de  la  part  des  maire,  pairs  et  jurés  de  ladite 
commune,  que  personne  n'eût  à  plaider  devant  l'évêque  on  ses  oflT* 
ciers,  mais  que  tous  plaidassent  devant  les  maire  et  pairs  \      - 

Que  personne  ne  fût  tenu  d'aller  moudre  ou  cuire  aux  moulins  et 
fours  de  Tévêque,  mais  où  bon  lui  semblerait  ; 

Que  toute  personne  pût  mettre  des  planches  sur  la  rivière  de  ladite 
ville  ;  • 

Que  les  maire  et  pairs  avaient  forcé  les  portes  de  ladite  ville  contre 
l'évêque  et  ses  gens,  et  avaient  pris  par  assaut  le  palais  dudit  évêque 
et  brûlé  quelques  maisons  d'icelui  ; 

Que  par  le  moyen  de  ces  rébellions  ils  avaient  suscité  et  élevé  une 
sédition  contre  ledit  évêque,  lequel  veut  avoir  la  justice  de  toute  la 
ville  sur  les  obi  galions,  conventions  et  délits,  à  la  réserve  de  certains 
points,  libertés  et  privilèges  octroyés  par  les  rois  à  ladite  commune, 
et  autres  droits  de  la  même  commune  dont  la  connaissance  et  la  jus- 
tice nous  appartiennent. 

Lesquels  invasion  et  brûlement  des  portes  sont  arrivés  après  les 
défenses  faites  do  notre  part  par  le  bailli  de  Senlis,  que  nous  avions 
envoyé  précisément  à  cet  cfTet. 

Pour  raison  de  quoi,  les  maire,  jurés  et  commune  ont  été  con- 
damnés, en  tant  qu'à  nous  louche,  à  nous  payer  une  amende  de  dix 
mille  livres,  petit  parisis.  Et  par  le  même  arrêt  nous  avons  donné 
niaiu-Ievée  de  la  mairie  et  de  la  commune,  et  ordonné  que  Jean  de 
Molliens,  maire  du  temps  desdiles  rébellions,  et  dont  il  a  été  suffi- 
samment prouvé  qu'il  n'avait  accepté  ladite  charge  que  contraint 
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par  une  juste  crainte,  sera  élargi  des  prisons  où  il  était  pour  cela 
retenu.  Et  d^autant  que,  par  ladite  enquête,  il  a  élé  prouvé  qu^après 
les  défenses  faites  de  notre  part  à  Tévéque  par  le  bailli  de  Senlis, 
envoyé  précisément  à  ce  sujet ,  plusieurs  excès  ont  été  commis  dans 
ladite  commune  par  les  officiers  dudit  évéque,  il  a  été  ordonné 
par  le  même  arrêt  que  ledit  évéque  nous  mettra  entre  les  mains 
Famende  dont  il  est  convenu  avec  nous,  laquelle  il  a  présen- 
tement consignée  ;  sauf  en  toutes  choses  son  droit  eu  ce  qui  touche  sa 
partie. 

Jtan^  vu  les  procédures  faites  par  les  commissaires  de  notre  cour, 
11  a  été  ordonné  que  Tévéque  sera  ouï  pour  donner  ses  raisons  sur  ce 
que  ladite  enquête  ne  doit  le  condamner  à  rien;  ni  à  aucune  répa- 
ration envers  ladite  commune;  et  les  autres  raisons  qa*il  lui  plaira 
d^exposer. 

Et  scmblablement  seront  lesdils  maire,  pairs  et  la  commune  wA 
sur  cela  ;  et  pour  entendre  ce  qu'une  partie  voudra  dire  et  soutenir 
contre  Tautre,  nous  les  avons  assignés  à  Paris  au  jour  du  bailli  de 
Senlis  dans  le  prochain  parlement  :  et  là  leur  sera  fait  par  notre  joi- 
tice  droit  ainsi  que  de  raison. 

/<em,  nous  avons,  parle  même  arrêt,  donné  main -levée  du  taa- 
porel  et  de  la  justice  dudit  évêque,  saisis  par  nous  pour  les  fiùls 
susdits.  Sauf  pourtant  qu'il  est  interdit  à  Tévêque  et  à  ses  officiers 
de  faire,  à  Toccasion  de  Tenquêtc  susdite,  aucune  prooédvre 
contre  le  maire,  les  pairs,  les  jurés  et  la  commune,  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  Nous  avons  aussi  élargi  par  provisioD  le 
builli  et  autres  officiers  de  Tévêque,  retenus  pour  ce  feiten  nos 
prisons. 

Enfin,  notre  cour  a  défendu  audit  évêque  que,  pour  Toccasion 
de  ces  choses ,  il  fusse  ou  soulTre  être  fait  par  ses  gens  et  officiers 
aucun  tort  ou  avanie  aux  maire,  jurés  et  commune,  tant  que  le 
procès  sera  pendant  en  notre  cour.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
apposer  noire  scel  aux  présentes.  Donné  à  Poissy,  en  noire  présence, 
le  jeudi  d'après  la  fête  de  saint  Barnabe,  apôtre,  an  de  Notre  Sei- 
gneur 1306  (*)• 

L'amende  de  la  commune  envers  le  roi  est  ici  clairement 
exprimée  ;  celle  de  Téveque  ne  Test  pas  ;  mais  nous  savons, 
par  la  pièce  suivante,  qu'elle  monta  à  six  mille  livres  pa« 

{»)  Louvet,  t.  II,  p.  501. 
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risis.  Ce  ii*était  pas  punir  trop  sévèrement  les  méfaits  dont 
Tévêque  s'était  rendu  coupable,  mais  c'était  beaucoup  que 
de  le  traiter  comme  la  commune ,  et  il  ne  fut  pas ,  à  coup 
sûr,  content  de  Tarrêt. 

Philippe,  par  la  grâce  dé  Dieu,  roi  des  Français,  à  tous  ceux 
qui  les  présentes  lettres  verront,  salut.  Sachent  tous  que  notre  bien 
aimé  et  fidèle  évoque  de  Beauvais ,  ayant  été  accusé  d'avoir  fait ,  lui 
ou  ses  gens ,  beaucoup  de  prises  sur  ses  bourgeois  de  Beauvais,  et 
de  leur  avoir  causé,  dans  leur  personne  et  leur  biens,  beaucoup  de 
dommages,  contre  lu  défense  faite,  de  notre  part,  à  lui  et  à  ses 
gens,  comme  le  disaient  nos  gens  à  nous;  ledit  évêque  a  prétexté, 
pour  lui  et  ses  gens,  plusieurs  excuses,  notamment  qu'il  n'avait 
commis  envers  nous  nulle  désobéissance,  vu  qu'il  a  soutenu  que  c'était 
son  droit  de  faire  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  lesdits  bourgeois 
par  les  gens  dudit  évêque  :  enfin,  ledit  évoque ,  ayant  promis,  de  sa 
propre  volonté,  de  payer  et  fournir,  à  des  termes  fixés,  six  mille 
livres  parisis,  bonnes  et  anciennes,  d'aloi  et  de  poids,  nous  avons 
jugé  devoir  remettre  pleinement  audit  évêque  et  à  ses  gens  susdits 
toute  peine,  majeure  ou  mlneift'e,  que  nous  leur  pourrions  infliger 
dans  leur  personne  ou  leurs  biens  ;  et  nous  avons  ordonné  de  mettre 
en  liberté  et  rendre  audit  évêque  tous  ceux  de  ses  gens  qui,  à  raisoo 
de  Taffaire  susdite,  sont  tenus  dans  notre  prison ,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  été  élargis  sous  caution.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer 
notre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  à  Poissy,  le  18*  juin  de  Tan 
du  Seigneur  1306  (^). 

L'évêque  et  les  bourgeois  en  avaient  assez  appris  sur  les 
procédés  rigoureux  du  roi  et  de  son  parlement ,  pour  ne 
pas  souhaiter  qu'ils  ^occupassent  davantage  d'une  affaire 
où  les  deux  parties  avaient  tant  de  reproches  à  s'adres- 
ser :  ils  préférèrent  donc  la  voie  des  arbitres ,  et  en 
choisirent  deux  avec  pleine  résolution  d'accéder  à  ce  qu'ils 
ordonneraient.  On  démêle  facilement,  dans  l'empresse- 
ment de  leurs  promesses ,  combien  devait  être  grande  la 

(*)  Louvet,  t.  II,  p.  608. 
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fatigue  de  cette  longue  et  sauglaote  dissension.  Voici  en 
quels  termes  les  bourgeois  annoncent  leur  résolution  e 
leur  choix  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  les  maire,  pairs ,  jurés  d 
la  commune  de  Beauvais  et  toute  la  commune,  salut  et  entière  dile 
lion.  Savoir  faisons  que ,  comme  entre  révérend  père  et  seî|pwurme 
sire  Simon,  par  la  grâce  de  Dieu  évéque  de  Bea avais,  notre  seigneu 
spirituel  et  temporel ,  tant  en  son  nom  qu^au  nom  de  son  évêd 
d'une  part;  et  nous ,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  la  commuai 
d'autre  part,  il  y  eut  procès  et  dispute  sur  ee  que  ledit  évéque  noi 
accusait  de ,  etc. 

Suit  la  série  des  reproches  faits  par  l'évoque  à  la  com 
inuno  de  Beauvais  ;  après  les  avoir  énumérés  fort  en  détai 
les  maire  et  pairs  reprennent  :  «  Nous  de  notre  côl 
»  disions ,  »  «t  ils  rapportent  alors  leurs  griefs.  Vient  enii 
l'accommodement  en  ces  termes  : 

Finalement ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  pour  raison  de  tous  et  chaca 
des  excès  et  difTérends  survenus  de  part  et  d'autre,  nous  avons  d'o 
commun  consentement  donné  en' tout  plein  pouvoir  à  discrètes  ( 
honnêtes  personnes ,  maître  Guillaume  ditBonet ,  trésorier  d'Anger 
ctmessirc  Guillaume  de  Marcllly,  chevalier  et  conseiller  de  nilu 
trissisme  prince  Philippe,  roi  des  Français,  voulant  et  accordai 
qu'ils  puissent ,  sur  toutes  et  chacune  des  choses  susdites ,  procéda 
dire,  statuer,  prononcer  et  donner  sentence  définitive,  ^  toute  heni 
et  tous  jours  fériée  ou  non  ;  promettant  sous  peine  de  dis  mil 
livres  d'amende,  payables  par  la  partie  contredisante  à  la  partie  a 
quiesçantc  auxdits  jugements  et  sentences  ,^e  ne  point  contrevenii 
mais  obéir  fidèlement  et  inviolablement  à  la  sentence  et  dèdsioa  de 
dits  commissaires  sur  les  faits  susdits,  sans  aucune  réclamatioi 
prière  ou  requête  à  ce  contraire ,  faite  à  aucun  supérieur  ou  toi 
autre,  pour  faire  rétracter  et  changer  quelque  chose  à  leur  dictun 
jugement  et  ordonnances,  et  sans  espoir  d'aucun  adoucissement  q< 
puisse  être  apporté  à  l'arbitrage  d'aucune  autre  volonté. 

Pour  l'accomplissement  desquelles  choses,  nous,  maire,  pair 
jurés,  conseillers  et  citoyens  de  la  communauté,  nous  nous  oU 
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geons  ainsi  que  toute  la  commune,  avec  tous  nos  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  futurs.  En  foi  de  quoi  ayant  été  évoqués  ceux 
qui  devaient  l'être ,  nous  avons  fait  mettre  le  sceau  de  la  commune 
Donné  l'an  i306,  le  jeudi  veille  de  saint  Simon  et  saint  Jude, 
apôtres  (*). 

Les  bourgeois  étaient  sincères  dans  leur  désir  d'accom- 
modement et  leur  promesse  de  soumission  à  Tavis  des 
arbitres.  Il  est  même  probable  qu'il  souhaitaient ,  encore 
plus  vivement  que  Févêque ,  la  fin  de  cette  querelle.  Leur 
industrie  soufirait ,  leurs  récoltes  étaient  chaque  jour  me- 
nacées ,  les  liens  sociaux  s'altéraient  sans  doute  dans  ces 
longues  discordes ,  et  la  piété  de  ce  temps  redoutait  par- 
dessus tout  peut-être  le  retour  de  l'interdit,  source  de  déso- 
lation au  sein  des  familles ,  qu'il  atteignait  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie.  Ce  fut  donc  dans  les  dispositions 
les  plus  paciGques  que  la  commune  attendit  le  jugement 
de  CCS  arbitres  ;  et  peut-être  eut-elle  besoin  de  toute  son 
envie  de  terminer  pour  l'accepter  de  bonne  grâce.  Après 
avoir  raconté  les  faits  que  nous  connaissons  déjà,  les 
arbitres  s'expriment  ainsi  : 

Nous  donc,  acceptant,  pour  le  bien  de  la  paix,  ladite  commission, 
ayant  vu  de  nos  yeux  les  ruines  et  les  lieux  [détruits  par  les  susdits 
crimes  ,  pris  le  conseil  d'hommes  honnêtes ,  cherché  la  vérité  et  con- 
sidéré tout  ce  qui  devait  être  considéré  ,  nous  avons  ordonné ,  pro- 
noncé ,  décidé  et  jugé  ce  qui  suit  : 

Que  lesdils  maire,  pairs,  jurés,  présents  devant  nous,  et  toute  la 
commune,  demanderaient,  les  mains  jointes  et  les  genoux  fléchis, 
humblement  pardon  au  seigneur  évêque  pour  les  choses  susdites,  et 
pour  ces  mêmes  choses  s'engageraient  en  leur  nom  à  lous  à  consigner 
l'amende  indiquée  ci-après. 

Jtcm ,  qu'ils  rapporteraient  et  remettraient ,  dans  le  lieu  où  ils 

(*)  Louvot,  t.  Il,  p.  r.oo. 
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étaient,  les  fers  et  eeps  qu*au  temps  de  ladite  rébellion  ils  avalent 
emportés  de  la  maison  de  Tévèque ,  ainsi  qu*anc  corne  de  cerf,  en 
lieu  et  place  de  Tos  d'un  géant  emporté  de  rendrait  où  il  était 
suspendu  dans  le  puluis  épiscopal  :  lesquelles  restitutions  et  dé- 
monstrations d'humilité  et  respect  furent  accomplies  dévotement  en 
notre  présence. 

J(em ,  que  le  maire  ou  quelqu'un  des  pairs  ou  jurés  offrirait  une 
image  d'argent  de  la  bienheureuse  vierge  Marie ,  du  poids  de  quatre 
marcs ,  le  jour  de  la  Purification  ou  de  l'Annonciation  de  cette  bien- 
heureuse Vierge ,  lorsque  la  procession  ira  à  la  grande  chapelle  da 
manoir  épiscopal ,  d'où  les  images  et  objets  sacrés  furent  emportés  au 
temps  de  la  révolte ,  et  où  cette  image  d'argent  doit  rester  éternelle- 
ment à  rhoimeur  de  Dieu  et  de  la  bienheureuse  vierge  Marie. 

Item ,  l'évoque  pourra  retenir  en  sa  prison  trente  personnes  de  U 
commune,  qui  devront  être  délivrées  cependant  selon  notre  volonté. 

En  outre,  nous  condamnons  le  maire,  les  pairs,  les  jurés  et  la 
commune  à  payer  audit  évéque  huit  mille  livres  ptrisis  pour  toute 
amende  et  peine  de  tous  et  cbacnn  des  délits  commis.  Les  paiements 
auront  lieu  aux  termes  suivants ,  savoir  :  mille  livres  à  Pâques ,  et 
deux  mille  livres  avant  la  Toussaint  suivante;  Uem^  deux  mille  avant 
la  Pàque  de  l'an  du  Seigneur  1808.  Nous  ordonnons  en  outre  et 
prononçons  que,  si  à  quelque  terme  de  paiement  ils  sont  en  retard  de 
huit  jours  ,  l'amende  ne  sera  pas  portée  pour  cela  à  dix  mille  livres; 
s'ils  étaient  en  relard  de  plus  de  huit  jours,  l'amende  ne  serait  pas 
encore  pour  cela  portée  à  dix  mille  livres;  mais  pour  chaque  jour  de 
retard  en  sus  des  huit,  ils  paieraient  comme  amende  audit  évéque 
cinquante  sols  en  sus  du  principal.  Et  l'évéque,  puisqu'il  est  sei- 
gneur temporel ,  pourra  les  contraindre  à  cela  :  restant  ferme  et  in- 
violable ,  d'autre  part,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  sans  qu'aucune 
réclamation  puisse  être  portée  contre  lui  à  ce  sujet  de  la  part  de  ses 
adversaires  en  aucune  cour  quelconque.  Et  l'une  et  l'autre  partie 
mettra  son  sceau,  avec  les  nôtres ,  au(  présentes  lettres,  en  témoi- 
gnage de  vérité. 

Vu  donc  ces  amendes  et  ces  satisfactions,  nous  ordonnons  et  pro- 
nonçons que  ledit  évéque  n'inquiétera ,  ni  ne  molestera ,  ni  ne  vexera 
directement  ou  indirectement  en  quoi  que  ce  soit,  pour  cause  des* 
dits  excès,  le  maire,  les  pairs,  jurés ,  conseillers,  et  la  commune ,  ni 
ne  demandera  à  personne  de  les  vexer ,  ni  ne  pourra  le  demander , 
ni  ne  le  fera  faire,  ni  ne  travaillera  à  ce  que  ce  soit  fait ,  mais  au 
contraire  les  maintiendra  sains  et  saufs  de  tous  ceux  qui  ont  été  dans 
son  parti.  Et  semblablement,  le  maire ,  les  pairs»  jurés»  conseillers 
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et  communauté  susdite,  ou  nul  d'entre  eux ,  n'intenteront  d'action  , 
ne  porteront  plainte  à  Tavenir,  pour  les  faits  susdits  et  le  meurtre  de 
plusieurs  d'entre  eux ,  contre  ledit  évêque  et  ses  gens,  ou  complices 
en  ce  fait ,  spécialement  contre  Jean  ,  seigneur  de  Rainceval ,  et  Jean 
de  Soiiions, chevalier;  mais  ils  tiendront  quittes,  lui  et  eux,  de  toute 
plainte  ou  réclamation  faite  ou  à  faire  contre  eux  ou  quelqu'un  des 
leurs ,  pour  ce  fait  et  les  autres.  Que  si  quelque  chose  semblait  obs- 
cur ou  équivoque  dans  cette  décision ,  nous  nous  en  réservons  l'ex- 
plication. 

En  outre  l'évêque ,  s'il  en  est  requis  par  les  maire ,  pairs ,  jurés  et 
commune ,  fera  enquérir  et  savoir  si  les  meuniers  de  ses  moutins , 
où  l'on  est  obligé  d'aller  moudre  ,  exigent  pour  le  droit  de  mouture 
plus  qu'il  n'est  accoutumé  ;  et  si  cela  se  trouve  ,  il  fera  rabattre 
l'excédant,  ainsi  qu'il  devra  être  fait,  et  pour  que  la  chose  soit  ra- 
menée à  Téta  t  régu  1  ier. 

Toutes  et  chacune  de  ces  choses  étant  donc,  ainsi  qu'il  a  été  dît 
ci-dessus,  prononcées,  réglées,  décidées  et  jugées  par  nous,  ledit 
évoque  ,  en  son  nom  et  celui  de  son  église ,  de  ses  successeurs ,  gens 
et  complices,  Icsdits  maire,  pairs,  jurés,  commune,  en  leur  nom  et 
celui  de  toute  la  communauté,  y  ont  donné  leur  assentiment  et  les 
ont  ratifiées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes 
lettres  nos  sceaux,  et  avec  ceux  de  l'évêque  et  de  la  commune. 

Donné  à  Beauvais,  le  vendredi  avant  la  fête  de  tous  les  Saints, 
l'an  du  Seigneur  1306  (*). 

Ainsi  se  termina  cette  grande  aiïairc  ;  et  il  fallait  que  le 
besoin  de  la  paix  se  fît  bien  vivement  sentir  5  Beauvais  , 
pour  que  ce  jugement ,  appuyé  seulement  de  l'autorilé  de 
deux  arbitres,  y  fût  reçu  comme  une  loi  souveraine  et 
presque  un  bienfait.  La  commune,  en  effet,  y  était  fort 
sévèrement  traitée  ;  tous  ses  torts  étaient  comptés  et  ses 
griefs  laissés  de  côté.  Obligée  de  reconnaître  Tautorilé 
qu'elle  avait  voulu  secouer,  contrainte  de  payer  amende  au 
roi  pour  sa  désobéissance ,  h  l'évêque  pour  ses  dégâts ,  et 
ne  recevant  nul  dédommagement  pour  tous  les  ravages 

(Mr.onvot,  t.  11,  p.  r»lr). 

ïv.  S'i 
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commis  sur  ses  propriétés  par  les  gens  de  Tévequc,  elle 
dut  se  ressentir  longtemps  d'une  telle  crise;  aussi  en 
garda-t-elle  un  si  vif  souvenir  qu'elle  n'essaya  plus  de  se 
faire  justice  elle-même ,  et  ne  s'exposa  plus  aux  désastres 
des  guerres  civiles ,  surtout  au  courroux  du  roi ,  devenu 
beaucoup  trop  forte  partie  pour  une  commune  ,  et  même 
pour  un  évêque.  Celui  de  Beauvais  n'eut  pas  fort  à  s'ap- 
plaudir non  plus  de  l'issue  de  cette  querelle.  Il  avait  reçu, 
à  la  vérité  ,  huit  mille  livres  parisis ,  et  la  rancune  popu- 
laire se  persuada  que  cette  somme  avait  été  employée  à 
bâtir  les  tours  de  son  palais  épiscopal  avec  ses  armes  et  son 
image  ;  mais  il  avait  été  condamné  à  payer  au  roi  six 
mille  livres  parisis  en  punition  de  sa  désobéissance  ;  il  fut 
obligé,  par  le  jugement  d'arbitres ,  à  en  donner  six  cents 
aux  chanoines  de  Beauvais,  en  dédommagement  du  dégât 
de  leurs  maisons  au  milieu  de  l'incendie  allumé  par  ses  gens 
dans  la  ville  de  Beauvais  ;  sa  demeure  enfin  avait  été  en- 
tièrement dévastée.  Il  ne  dut  pas,  h  coup  sûr,  lui  rester 
grand'chose  des  huit  mille  livres  de  la  commune.  Le  fisc 
du  roi  gagna  seul  dans  cette  affaire;  il  n'avait  souffert 
aucune  perle ,  et  il  reçut  dix  mille  livres  des  bourçeois  de 
Beauvais ,  et  six  mille  de  l'évéque.  L'ascendant  du  pouvoir 
royal  sur  toutes  les  petites  puissances  locales  éclata  si 
hautement  qu'il  ne  fut  plus  dès  lors  question ,  à  Beau- 
vais, d'essayer  de  s'y  soustraire;  ce  fut  auprès  du  roi  qu'on 
chercha ,  avec  soumission  ,  le  redressement  de  tous  les 
griefs ,  la  décision  de  tous  les  différends  :  on  ne  tenta  plus 
de  l'emporter  qu'à  force  d'humilité  dans  le  langage;  et  si 
les  anciens  droits,  les  vieux  privilèges  y  reparaissaient 
encore,  c'était  par  une  sorte  d'égard  pour  le  passé,  et 
plutôt  pour  orner  l'obéissance  que  pour  la  disputer. 
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Cette  nouvelle  disposition  des  esprits  ne  Urda  pas  à  se 
montrer  publiquement.  Au  printemps  de  1308,  moins  de 
deux  ans  après  le  jugement  que  nous  venons  de  rapporter, 
les  bourgeois  et  l'évoque  s'étant  retrouvés  en  contestation 
sur  plusieurs  points  de  leurs  anciennes  querelles ,  il  ne 
fut  question  ni  de  sonner  la  cloche  de  la  commune,  ni 
de  mettre  l'intenlit  sur  la  ville,  encore  moins  de  se 
battre  dans  les  rues  ;  et  l'affaire  fut  pacifiquement  et  ré- 
gulièrement portée  au  parleraient  de  Paris,  dont  Tarrôt 
l'explique  clairement  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  qu^un  diflTérend 
s'étant  élevé  dans  notre  cour  entre  Tévêque  de  Beauvais  d'une  part* 
et  le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais  de  Tautre,  lesdits  maire  et  pairSi 
au  nom  de  leur  commune  de  ladite  ville,  ont  dit  et  soutenu  quMls 
étaient  en  usage  et  possession  d'établir  des  gardiens  ou  surveillants 
pour  lu  laine,  le  (il ,  les  teintures,  et  toutes  choses  servant  à  faire  des 
draps  dans  toute  la  ville  de  Beauvais  ;  comme  aussi  de  punir,  réformer 
et  faire  observer,  par  leur  juridiction ,  tout  ce  qu'ils  trouvaient  à 
réformer  dans  les  affaires  et  matières  ci-dessus  relatées.  Et  ils  ont  dit 
qu'ils  étaient  de  plus  en  usage  et  possession  de  maintenir  leurscitoyens 
et  tous  ceux  de  la  susdite  commune  auxquels,  selon  la  coutume,  ils 
avaient  infligé  quelque  amende  pour  délits  commis  dans  la  susdite 
fabrication,  quittes  et  exempts  de  toute  autre  amende  à  imposer  et 
lever  par  ledit  évùque,  à  raison  des  mêmes  délits.  Ils  ont  dit  encore 
qu'ils  élaieiU  en  possession  de  lever  et  prendre  l'argent  qu'on  a  cou- 
tume do  lever  à  Beauvais  pour  faire  les  chaussées,  etdc  l'employef 
selon  leur  volonté  à  la  réparation  des  chaussées  de  ladite  ville,  sans 
r|uc  ledit  éviquc  se  pût  aucunement  entremettre  dans  la  levée  des- 
dites sommes,  ni  en  changer  aucunement  l'emploi.  Et  se  plaignant 
que  ledit  évêquc  les  entravait  et  troublait  de  mille  manières  dans  les 
choses  susdites,  ils  nous  ont  demandé  de  faire  cesser  lesdits  troubles, 
et  de  contraindre  ledit  évoque  à  s'en  abstenir.  Ledit  évéque,  de  son 
eùlé,  sur  toutes  les  choses  susdites,  a  réclamé  la  juridiction  de  sa  cour, 
el  soutenu  jusqu'à  la  fin  qu'il  était  en  possession  de  tous  les  droits 
ci-dessus  mentionnés,  et  qu'il  en  avait  toujours  usé,  demandant  qu'à 
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raison  de  ce  sa  coar  lui  fut  rendue,  et  que  lesdhs  maire  cl  pairs 
fussent  renvoyés  à  ton  examen  comme  ses  justiciables.  Lesdits  maire 
et  pairs  ont  soutenu  que  la  connaissance  desdites  affbires  devait  rester 
dans  notre  cour.  Sur  quoi  lesdites  parties  diligemment  entendocf  »  1 
a  été  ordonné,  par  arrêt  de  notre  cour,  qu'à  la  Gn  de.  la  présente  tflh 
sion  il  serait  fait  enquête  sur  la  possession,  les  usages  et  tous  les  Aib 
ci'dessus  allégués  par  Tune  et  Pautre  partie.  L'enquête  faite  sur  tcMilei 
choses ,  d'après  Tordre  de  notre  cour,  et  diligemment  examinée,  oui 
les  raisons  des  deux  parts,  et  vu  les  privilèges  et  chartes  produits  k 
ce  sujet  de  la  part  de  ladite  commune,  il  a  été  prononcé  par  jugement 
de  notre  cour  que  la  juridiction  sur  toutes  ces  choses  devait  être 
rendue  audit  évêque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer  notre 
sceau  aux  précédentes  lettres.  Donné  à  Paris,  en  notre  parlement, 
le  jeudi  d'avant  les  Rameaux ,  Tan  du  Seigneur  1308  (^)« 

Le  parlement  donna,  comme  on  voit,  en  cette  occaâoD, 
gain  de  cause  à  Tévêque  ;  la  commune  cependant  ne  fat 
pas  dégoûtée  de  s'adresser  à  cette  cour,  et  d*y  chercher  jus- 
tice contre  les  prétentions  obstinées  de  son  seigneur.  Jean 
de  Marigny,  frère  du  malheureux  surintendant  Enguerrand, 
récemment  promu  au  siège  épiscopal,  ayant,  en  1313,  et 
suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  rengagé  toutes  les 
discussions  pendantes  entre  lui  et  les  bourgeois,  ceux-ci  ne 
tentèrent  point  de  vider  la  querelle  par  la  force,  et  la  por- 
tèrent, en  dépit  de  Tévêque,  devant  le  parlement  de  Paris. 
Je  ne  sais  si  ce  fut  par  le  crédit  du  surintendant,  ou  si  lé 
parlement  était  sincère  dans  la  jiurisprudence,  mais  la  com- 
mune perdit  encore  cette  fois  son  procès. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  savoir  faisons  que  le  maire  et  les  pairs 
de  la  ville  de  Beauvais  ont  soutenu  dans  notre  cour  que  la  commuiie 
de  ladite  ville  et  le  droit  de  justice  sur  ladite  commune  nous  apparte- 
naient, et  que  notre  bien-aimé  et  fidèle  évéque  de  Beaurab  a  (ait 

(*)  Loiscl,  p.  311. 
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saisir  cerlaiiis  biens  de  ladite  commune,  au  préjudice  de  ladite  com- 
mune et  de  notre  droit;  à  raison  de  quoi  ils  ont  demandé  que  les- 
dits  biens  fussent  remis  et  confiés  par  nous ,  en  tant  que  suzerain ,  à 
eux  maire  et  pairs.  Ledit  évéque  d'autre  part ,  se  disant  pair  de 
France  et  comte  et  seigneur  de  Beauvais ,  a  soutenu  que  le  droit  de 
justice  sur  ladite  commune  lui  appartenait,  et  qu'il  avait  justement 
fait  saisir  Icsdils  biens  en  vertu  d'un  jugement  de  sa  cour,  tu  que  le 
maire  et  les  pairs  susdits,  sommés  par  ledit  évéque  pour  la  défense 
de  son  fief  et  du  droit  de  l'église  de  Beauvais,  ne  t*étaieiit  point  ren- 
dus à  son  commandement. 

Jtem ,  ledit  évéque  s'est  plaint  de  ce  que  lesdits  maire  et  pairs 
avaient  contraint  un  certain  homme  de  ladite  commune  de  Beauvais 
à  subir  un  châtiment ,  quoique  ce  droit  de  contrainte ,  comme  il  le 
disait  lui-même,  appartint  audit  évéque  et  non  auxdlts  maire  et 
pairs  ;  laquelle  chose  les  susdits  avaient  faite  au  pr^'ndiœ  de  Tévéque 
de  l'église  de  Beauvais,  quoiqu'ils  fussent  liés  envers  lui  par  un  ser- 
ment de  fidélité.  Sur  quoi  lesdits  maire  et  pairs ,  dûment  appelés 
devant  la  cour  dudit  évéque,  avaient  été  plusieurs  fois  déclarés 
contumaces  par  jugement  de  ladite  cour,  et  tenus  pour  convaincus 
selon  la  coutume  de  leur  patrie  ;  de  telle  sorte  qu'ils  devaient  répa- 
ration audit  évéque  pour  toutes  ces  choses  à  raison  desquelles  ledit 
évéque  demandait  que  les  biens  en  question  lui  fussent  remis,  et  que 
la  juridiction  de  sa  cour  sur  les  susdits  lui  fût  rendue.  Lesdits  maire 
et  pairs  et  noire  procureur  oui  soutenu  au  contraire,  par  plusieurs 
raisons,  qu'il  n'en  devait  point  élre  ainsi,  et  que  la  juridiction  dans  les 
affaires  susdites  devait  nous  demeurer.  L'enquête  faite  cependant  sur 
cela,  par  Tordre  de  notre  cour,  élanl  vue  et  examinée  avec  soin ,  vus 
aussi  certains  arrêts  de  notre  cour,  et  d'autres  lettres  étant  produites 
par  les  parties  à  l'appui  de  leur  prétention,  le  jugement  rendu  par 
notre  cour  a  été  que  lesdits  biens  seraient  remis  à  l'évéque  et  que  la 
connaissance  de  ces  deux  cas  devait  aussi  lui  être  rendue  ;  sauf  pour- 
tant les  raisons  et  défense  desdits  maire  et  pairs  de  la  commune  de 
Beauvais  devant  ledit  évéque,  et  leurs  propositions  et  réserves  sur  le 
fait  principal  ;  sauf  aussi  notre  droit  en  toutes  choses.  En  témoignage 
de  quelle  chose  nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux  présentes 
lettres.  Fait  à  Paris,  en  parlement,  le  mercredi  veille  de  l'Ascension 
du  Seigneur,  l'an  du  Seigneur  1313  (*). 

Battue  en  celte  rencontre,  la  commune  prit  sa  revanche 

(')  Loisel.  p.  312. 
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en  1330,  dans  une  cause  portée  devant  le  bailli  de  Senlis, 
et  où  n'avait  point  affaire  Tévêque,  mais  bien  un  agent  da 
roi,  qui,  en  cette  qualité,  prétendait  être  exempt  de  la 
taille,  quoique  natif  de  Beauvais«  Le  bailli  de  Senlis  ne 
trouva  pas  ses  raisons  bonnes,  et  le  condamna  à  accomplir 
toutes  les  obligations  de  membre  de  la  commune,  ou  à  en 
sortir  par  les  voies  régulières*  Cet  arrôt  fat  rendu  en  vieux 
français  : 

A  tous  chaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan 
de  Sempi ,  a  che  temps  baUlif  de  Senlis ,  aalut.  Sçackeat  tuit  que 
comme  plei  et  descors  feussent  meus  pardevant  nous  entre  le  maire, 
pcrs  et  jurez  de  la  commune  de  Beauvais  d^uoe  part ,  et  Henry  de 
Sainct-Messien,  sergent  le  roy  en  la  preTostè  de  Senlis ,  d'autre  part.: 
scur  ce  que  les  dessus  nonunes  maire,  pers  et  jurei  disaient  et  main« 
teiioyent  ioeli  Henry  avoir  esté  et  estre  leur  bourgeois ,  leur  commu- 
nier et  leur  taillable,  et  que  seurli  avoyent  esté  pour  le  temps  passé 
mises  et  assises  plusieus  tailles  de  ville  comme  seur  leur  communier 
et  leur  taillable  ,  les  queles  montoyent  à  seiie  livres  ou  environ  ; 
pourquoy  requeroient  ledit  Henry  estre  condampné  et  contrainct 
par  nous  à  rendre  et  à  payer  à  ladicte  ville  lesdictes  sexe  livres  pari- 
sis  ,  pour  cause  de  arrérages  de  tailles  avec  despens ,  tous  frez  et  in- 
tcrez  fais  et  à  faire  audit  plait  :  Icdict  Henry  proposant  et  maintenant 
au  contraire  que  il  estait  sergent  du  roy,  franc  et  exempt  des  tailles 
de  ladite  ville,  et  que  li  autres  sergents  du  roy  estoient  et  avoyent 
esté ,  de  si  long-temps  que  il  souflisoit ,  à  bonne  saisine  et  possession 
de  estre  et  demourer  franc ,  quitte  et  exempt  des  tailles  de  ladicte 
ville,  avec  plusieurs  autres  resous  qu^il  proposoit,  aQn  que  U  dict 
maire,  pairs  et  jurez  n'eussent  cause  de  li  demander  taiUes  ne  issue 
de  ville  :  anchois  devoit  estre  absous  desdites  demandes  que  faisoient 
contre  luy  lesdits  maire,  pair  et  jurez  par  plusieurs  resons  que  il 
proposoit.  Et  seur  che  cust  esté  tant  et  si  avant  procédé ,  que  plais 
fut  eulamez  entre  Icsdites  parties,  juré  en  cause,  articles  baUlci 
d'une  partie  et  d'autre,  commissaires  donnez,  et  par  ichieux  en* 
questes  faictes  seur  che  et  parfuictes ,  et  par  devers  nous  rapportées , 
et  tout  conclu  en  cause,  lesdites  parties  requerans  à  grant  inslaochè 
que  nous  leur  feissions  droit  à  la  fui  l'an  où  ils  tendoient  :  veu  et  rcs- 
gardé  diligemmcul  ledict  procès  et  le  dile  enqueste,  heu  scur  che 
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conseil  et  dclibcration  as  sages ,  déisme  et  proncbasmes,  et  par 
droict ,  que  les  dis  maire ,  pairs  et  jurez  avoîent  mieux  et  plus  soufli- 
samment  prouvé  leur  intention  que  n'avoit  ledict  Henry,  et  que  le- 
dict  Henry  estoit  et  devoit  estre  leur  bourgeois  taillable  et  commu- 
nié, nonobstant  ladite  sergeanlerie ,  et  que  il  ne  se  pooit  ccempter 
de  ladite  commune ,  se  n'esloit  par  offrir  as  dis  maire,  pers  et  jurez , 
ses  issues  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  de  ftire  en  la- 
dite commune,  et  par  faire  gré  à  icbicus  de  leur  tauxation,  selonc  cbe 
que  ils  Tauroient  faite  per  leur  délibération  avec  les  arrérages  de  ses 
tailles  seur  li  assises  et  imposées  o\i  temps  passé.  En  tesmongnage  de 
laquelle  cbose  nous  avons  scellé  cbes  présentes  lettres  de  tiostre  pro- 
pre scel,  sauf  toutes  voies  le  droit  du  roy  noseigneur  et  Tauiruy  fetl 
toutes  choses.  Données  en  notre  assise  de  Sentis  le  samedi  après  la 
Quasimodo  ,  Tan  mil  trois  cent  et  trente.  Présents  à  cbe  roestré 
Guillaume  de  Balengny,  advocat  en  parlement  ;  mestre  Jacques  dti 
Change,  chanoine  de Senlis;  sire  Henry  du  Change,  lieutenant  de 
nous  baillif  dessus  dict;  mestre  Gautier  de  Moy ,  Guillaume  de  HiU 
1ers ,  Geratdc  Pont ,  nostre  clerc  ;  Jehan  Loqutt,  clerc  de  la  prevosté 
de  Senlis  ;  Simon  de  la  Ferlé ,  procureur  le  roy  en  la  baillle  de  Seii- 
lis;  Jehan  de  Han  et  plusieus  autres  avec  les  parties  dessus  dictés  (*). 

Les  bourgeois  étaient,  à  ce  qu'il  semble,  en  bonne  veine 
de  procès  :  eu  1331,  les  chanoines  de  Beauvais  en  por- 
tèrent un  contre  eux  au  parlement  de  Paris,  pour  se  plain- 
dre du  maire  et  des  pairs,  qui  avaient  imposé  quelques 
peines  à  des  délinquants  réclamés  par  le  chapitre  comme 
ses  justiciables  ;  mais  le  parlement  ne  trouva  point  les  maire 
et  pairs  coupables,  et  prenant  pour  bonne  leur  raison  que 
«  l'exercice  du  droit  ne  peut  être  injustice,  »  les  renvoya 
quittes  de  la  plainte  des  chanoines.  Ce  dut  être  un  assez 
grand  triomphe  pour  la  commune. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
les  présciilcs  verronl,  salut.  Nous  faisons  savoir  que  le  procureur  du 
doyen  et  du  chapitre  de  Beauvais,  se  plaignant  en  noire  cour,  ont 
iulcnté  une  action  contre  le  maire,  les  pairs  et  la  commune  de  U 

(')  I.oi^cl,  \).  313.  • 
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cité  de  Beaavais ,  pour  ce  que  Icsdils  maire  et  pairs ,  abusant  de 
leurs  privilèges,  ont,  coutre  les  articles  de  leur  cbarlc,  imposé  cer- 
taines peines,  vulgairement  nommées  hachiest  ù  quelques  justi- 
ciables et  vassaux  desdils  doyen  et  cbapitre  ;  et  cela ,  à  ce  que  dit  le 
procureur,  sans  cause  raisonnable,  mais  au  tort,  injure  et  mépris 
desdits  doyen  et  cbapitre ,  et  qu'ils  n'avaient  pas  droit  de  le  faire. 
La  charte  de  la  commune  étant  vue«  leidits  doyen  et  cbapitre  de- 
mandaient que  notre  cour  prononçât  que  les  maire  et  pairs  ont  abusé 
de  leurs  privilèges,  et  pour  cebi  doivent  perdre  leur  commoneet 
être  privés  des  privilèges  susdits  ;  et  que,  si  la  cour  ne  reut  pas  leur 
ôter  ladite  commune ,  qu'elle  leur  enjoigne  de  ne  plus  imposer  de 
telles  peines  sur  les  justiciables  et  vassaux  desdits  doyen  et  chapitre, 
et  les  susdits  proposent  plusieurs  moyens  et  raisons  d'en  arriver  k 
cette  fin.  Les  maire  et  pairs  prétendaient,  au  contraire,  que  la  cause 
ne  pouvait  être  entendue  ni  décidée  d'après  les  conclusions  et  fins 
auxquelles  tendait  ledit  procureur,  et  qu'on  ne  pourait  conclare 
contre  eux  sur  cette  base;  car  ladite  commune  nous  est  soumise  et 
a  été  fondée  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  :  lesdits  doyen  et  cha- 
pitre ne  sont  que  ses  voisins,  et  ne  peuvent  conclure  contre  les  mnn 
et  pairs  qu'ils  ont  abusé  de  leurs  privilèges  et  doivent  être  privés  de 
leur  commune;  et  notre  procureur  seul  pourrait,  dans  le  cas  susdit, 
conclure  ainsi  contre  eux.  Ils  ajoutaient  que,  quant  à  l'amende,  ledit 
procureur  ne  pouvait  non  plus  conclure  contre  eux  à  cause  des 
peines  imposées  aux  vassaux  desdits  doyen  et  cbapitre,  car  ils  ne  sont 
pas  leurs  hommes  de  corps,  et  Texercice  du  droit  ne  peut  passer 
pour  une  injustice.  lis  donnaient  plusieurs  autres  raisons  à  l'appoi 
de  leur  avis. 

Les  parties  donc  entendues ,  ainsi  que  les  raisons  données  de  part 
et  d'autre,  attention  portée  aux  conclusions  desdits  doyen  et  cha- 
pitre, notre  cour  a  donné  arrêt  portant  qu'elle  n'admettait  point  la 
conclusion  à  quelle  fin  tendait  le  procureur.  En  témoignage  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  à 
Paris,  dans  notre  parlement,  le  dernier  jour  de  février,  au  1351  da 
Seigneur  (*). 

Ces  bourgeois,  qui  possédaient  tant  de  privil^;e8,  qui 
réclamaient  et  obtenaient,  par  arrêt  de  justice,  des  droits 
dont  l'exercice  nous  semble  aujourd'hui  tellement  ioliérept 

(')  Loisol,  p.  315. 
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à  l'exercice  de  la  souveraineté,  ne  possédaient  seulement 
pas  en  propre  leur  maison-de-ville  et  leurs  marchés;  ils 
étaient  obligés  de  les  tenir  à  cens  de  Tévêque,  et  celui-ci 
pouvait  leur  en  interdire  Tusage  pour  retard  de  paiement. 
Le  jugement  suivant  est  curieux,  à  cause  de  ce  contraste. 

Les  pluis  tenus  à  Beauvais  pur  nous  Guilber,t  Doublet,  bailly  de 
Beauvais,  le  uiardy  penulliesme  jour  de  novembre.  Tan  iml  trois  cent 
soi&ante-dix-neuf,  enlre  le  procureur  de  monsieur  de  Beauvais  d*une 
part ,  et  les  maire  et  pairs  de  la  ville  de  Beauvais  coniparaut  par 
Nicaise  le  bailly,  leur  procureur  fondé  par  une  procuration  scellée  du 
grand  scel  de  la  comté  de  Beauvais,  eu  laquelle  sont  présents  ledict 
Nicaise  le  bailly,  Jean  de  la  Croix ,  Raoul ,  Jouan  Jacques  de  Sentis*^ 
Clément  de  Camberonne,  Jean  Derveil  et  Clirétofle  du  Puis,  et  cha« 
cun  d'eux.  Laquelle  procuration  ledict  Nicaise  mit  en  jugement  d^une 
part,  fut  faict  ce  qui  s*en  suit.  Sur  ce  que,  à  la  requeste  du  procureur 
dudit  monsieur  de  Beauvais,  de  nostre  commandement,  et  par  com- 
mission donnée  de  nous,  la  main  dudic  monseigneur,  par  Thomas 
Goumon,  sergent  en  ladicte  ville,  avoitesté  mise  en  assise  en  la  mai- 
son que  on  dict  la  maison  de  la  Voulte,  et  à  la  halle  et  lieu  où  lésdits 
maire  et  pairs  ont  accousturoé  tenir  leurs  assemblées,  faire  leurs  col- 
lations, situés  en  ladicle  ville,  lesquelles  sont  tenues  ik  cens  dudict 
monseigneur,  est  assavoir  ludicte  Voulte  pour  six  deniers  beauv'aisiens 
à  payer  chacun  un  un  au  jour  saint  Remy  et  au  terme  de  Noël  demi 
couslume,  et  ladicte  halle  et  appartenances  pour  quatorze  deniers 
beauvaisiens  chacun  un  an  au  terme  de  la  saint  Remy,  et  au  terme 
de  Noël  chacun  un  an  une  coustume ,  et  sur  lesquels  cens  doi?ent 
eslre  payez  et  portez  audict  monseigneur  auxdits  termes,  et  sur  l'a- 
mende pour  les  arrérages  desdils  cens  pour  les  termcsde  la  saint  Remy 
dernier  passé. 

Laquelle  mainmise  et  assise  fut  signifiée  à  iceux  maire  et  à  plu- 
sieurs desdils  pairs,  lundy  dernièrement  passé,  par  le  sergent,  ù 
rheure  où  Ton  commençoit  à  sonner  prime  en  Teglise  Saint-Pierre 
de  Beauvais ,  si  comme  le  sergent  nous  a  relatés.  Lequel  procureur 
desdits  maire  et  pairs  de  la  commune  de  ladicte  ville  de  Beauvais  a 
confessé  devant  nous  en  jugement  que  les  lieus  dessus  déclarez  es- 
toient  et  sont  tenus  dudict  monseigneur  aux  cens  dessus  dit,  et 
qu'ils  les  doivent  payer  et  porter  comme  dict  est,  et  en  notre  pré- 
sence fc.st  payer  par  Guillaume  le  Grand-Villiers  et  par  Thibault, 
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(le  moy  gardes  de  Tavoir  de  ladicte  commune ,  vingt  deniers  l}€au- 
vaisiensou  leur  valeur,  lesquels  valleut  un  denier  parisis , 'et  demi 
poitevine  parisis  :  el  sept  sols  six  deniers  pour  une  amende  desdits 
dcns  non  payez  auxdits  termes  de  la  saint  Remy.  Et  pour  que  ledict 
procureur  dudil  monselgueur  disoit  qu'il  avoit  esdits  cens  non  payés 
pour  le  terme  de  la  suint  Remy  deux  amendes  ,  et  que  lesdils  maire 
cl  pairs  les  devoyenl  amender  el  faire  le  ploi,  ou  leur  procureur  pour 
eux ,  ledict  procureur  desdîls  maire  et  pairs  accorda  que  si  ledict 
monseigneur  avoit  plus  grand  droit  que  en  recevoir  et  avoir  iccux 
sept  sols  six  deniers  |\arisis,  que  tout  ce  fust  réservé  audict  monsei- 
gneur pour  en  faire  poursuite  au  temps  advenir  aussi  bien  que  faire 
le  povoità  présent  par  telle.maniere  que  il  cuiderent  que  Ton  fist. 
Et  ce  fait,  ledict  procureur  des  dicls  maire  et  pairs  nous  requit  que 
ladict  main  dudict  monseigneur  ,  mise  aux  liens  dessusdicls,  noas 
voulsissions  kver  ;  auquel  nous  repondismcs  que  pour  ce  que  après 
ladicte  mainmise  lesdicts  maire  el  pairs  avoicnt  tenu  leur  assemblée 
et  fait  plusieurs  actes,  el  entré  lesdicts  liens,  si  comme  ledict  proca- 
rcur  dudict  monseigneur  disoit.  Et  pour  autres  causes  ledict  procu- 
reur dudict  monseigneur,  au  nom  dudicl  monseigneur,  avoit  plu- 
sieurs complaintes  en  cas  de  nouvelletés  contre  icieux  maire  et  pairs, 
et  autres  leurs  officiers,  pardevant  que  tel  sergent  du  roy  notre  sire, 
et  gardien  dudict  monseigneur,  qui,  après  icelles  complaintes  et  op- 
positions donnés,  avoit  prins  et  mis  les  débats  et  les  choses  conten- 
lieuses  en  la  main  du  roy  nostre  sire ,  et  assigné  jour  en  parlement. 
El  que  tout  ce  quelesdicles  complaintes  et  leur  dépendance  compren- 
noient  et  pourroyenl  toucher  ou  avoir  autre  regard ,  nous  ne  nous 
entremettrons  aucunement.  Mais  au  surplus,  par  Taccord  du  procu- 
reur de  monseigneur ,  et  sans  préjudice  audict  monseigneur  et  à  ses 
dictes  plaintes  el  sans  que  icelles  complaintes ,  et  aucunes  de  leur 
deppendances  y  soit  en  aucune  manière  comprise,  nous,  autant  que 
faire  le  pouvions,  levasmes  ladicte  main  sous  les  conditions  et  accords 
dessus  dicls.  En  lesmoin  de  ce  nous  avons  mis  en  ces  présentes  letlres 
notre  scel,  qui  furent  faites  et  données  Tan  et  jour  ci-dessus  dicls  (*). 

On  le  voit  clairement  :  tout  se  terminait  alors  par  voie 
de  justice  ;  plus  de  recours  à  la  force,  plus  de  ces  procédés 
énergiques  et  brutaux  qui  caractérisent  la  vie  communale 
du  moyen  âge.  Les  citoyens,  comme  les  autoritésdc  Beauvais, 

(*)  Loisel,  p.  310. 
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sont  enlrés  dans  Tordre  régulier  et  progressif  de  la  monar- 
chie française  :  leur  ville  possède  encore  de  grands  privi- 
lèges ;  l'évêque  est  toujours  comte  de  Beanvais  et  pair  de 
France  ;  mais  Tesprit  républicain  a  disparu,  comme  Tesprit 
féodal  et  l'arrogance  ecclésiastique  ;  prélat  et  bourgeois  se 
sentent  sujets  d'un  même  maître,  et  ne  demandent  au  roi 
de  France  que  bon  gouvernement  pour  le  présent,  respect 
pour  le  passé.  Nous  ne  rencontrerons  donc  plus  dans 
rhistoire  de  Beauvais  ces  scènes  passionnées  et  originales 
où  les  plus  grands  intérêts  sociaux,  les  premiers  pouvoirs 
publics  sont  aux  prises  dans  les  rues  d'une  petite  ville  assez 
obscure  dans  l'histoire  du  pays.  Les  ancieps  sujets  de  que- 
relle subsistent  toujours  ;  car,  en  1617,  la  question  du  droit 
de  justice  était  encore  pendante  au  parlement  de  Paris  : 
mais  ces  affaires  sont  poursuivies  à  petit  bruit,  selon  les 
formes  monotones  de  la  justice,  et  leur  discussion  fait  si 
peu  d'effet  que  les  historiens  du  Beauvaîsis  négligent  de 
nous  en  faire  connaître  les  vicissitudes. 

La  commune,  cependant,  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  ce 
n'est  pas  elle  qui  perd  le  plus  à  l'extension  du  pouvoir 
royal  :  non-sciilemcnt  elle  y  gagne  le  repos,  l'ordre  intérieur 
si  néccsairc  à  son  travail,  h  son  commerce;  mais  elle  a 
affaire,  dans  le  roi,  à  un  suzerain  moins  jaloux  de  quelques 
pauvres  libertés  bourgeoises  qu'un  évêque  plus  rapproché, 
plus  génc  par  ces  libertés,  et  dont  les  prédécesseurs  ont  usé 
leur  vie  à  les  combattre.  La  ville  vit  même  étendre  ses 
privilèges  cfi  récompense  de  sa  bonne  conduite  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais  :  deux  foires  annuelles  lui  avaient 
été  accordées  en  1360,  avec  toutes  franchises  et  Uberlés 
pour  les  personnes  et  biens  de  ceux  qui  s'y  rendaient  ;  les 
habilanls  de  Beauvais,  qui  avaient  été  mis,  en  1350,  sous 
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la  sauvegarde  parliculière  du  roi,  furent,  en  1 A 72,  exempts 
de  toutes  tailles,  et  reçurent,  en  la  wême  année,  le  droit 
précieux  de  pouvoir  posséder  des  fiefs  nobles,  sans  être 
obligés,  pour  cette  cause,  h  payer  indemnité ,  ni  mêmei 
aller  ou  envoyer  h  la  guerre,  la  garde  et  défense  de  Beàuvais 
étant  tenues  pour  service  militaire  suffisant  Louis  XI  leur 
accorda  encore,  comme  nobles,  exemption  de  diverses  im- 
positions; Charles  IX  confirma,  en  1572,  toutes  les  libertés 
de  la  commune  ;  enfin  Henri  lY,  en  récompense  de  h  fidé- 
lité des  gens  de  Beauvais  envers  la  couronne  de  FraHoe, 
s'engagea,  par  lettres  patentes  de  1596,  à  ne  leur  donner 
aucun  gouverneur,  à  n'élever  aucune  forteresse  ou  cita- 
delle dans  leur  ville,  et  à  n'y  jamais  mettre  garnison. 

Ces  grandes  et  lucratives  faveurs  pouvaient  fort  bien 
consoler  les  bourgeois  de  Beauvais  d'avoir  vu  leur  droit  de 
])ropre  justice  éclipsé  par  la  juridiction  du  parlement  de 
Paris,  le  pouvoir  de  leur  maire  h  asseoir  la  taille  restreint 
pai*  l'institution  d'élus  chargés  de  cette  fonction  au  nom 
du  roi,  et  enfin  la  garde  de  la' ville  partagée  avec  un  capi- 
taine nommé  par  le  roi.  Mais  l'évêque,  dont  les  droits  sei- 
gneuriaux avaient  plus  souffert  que  ceux  de  la  commune, 
dont  le  parlement  resserrait  chaque  jour  la  juridiction  tem- 
porelle, qui  voyait  s'établir  à  Beauvais,  en  concurrence  de 
son  antique  privilège,  un  hôtel  des  monnaies  royales,  qui 
se  sentait  froissé  chaque  jour  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir par  cette  nuée  d'officiers  de  justice  et  de  finances 
dont  la  politique  royale  couvrait  la  France,  l'évêque,  dis- 
je,  n'avait  pas,  pour  tant  d'échecs,  les  mêmes  dédommage- 
ments que  la  commune  ;  il  perdait  au  moins  autant  qu'elle, 
et  ne  gagnait  rien.  Quels  privilèges  eussent  pn  être  ajoutés 
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aux  droits  d'un  évêque  du  moyen  âge?  quelles  exemptions 
auraient  compensé  le  pouvoir  déchu  d'un  haut  baron? 

Une  seule  consolation  s'offrait  aux  évêqucs  de  Beauvais  : 
leurs  anciens  et  perpétuels  ennemis  avaient  souffert  comme 
eux  ;  depuis  longtemps  il  n'était  plus  question  des  châte- 
lains  :  entre  l'agrandissement  de  la  commune  et  l'affermis- 
sement de  l'autorité  royale,  ces  seigneurs,  un  moment  re- 
doutables, avaient  été  complètement  écrasés  ;  leurs  préten- 
tiops  même  s'étaient  évanouies;  à  peine  leur  restait-il 
quelque  ombre  d'empire  et  de  fonction.  Mais  il  n'en  avait 
pas  été  ainsi  du  chapitre  de  Beauvais  :  chaque  jour  plus 
indépendant  de  l'évêque,  il  avait  même  tenté  de  le  dominer; 
et  l'avantage,  dans  cette  lutte,  n'était  pas  toujoui*s  resté  à 
l'autorité  épiscopale  ;  le  droit  d'excommunication,  donné 
par  Anse!  au  chapitre,  était  une  arme  terrible  dont  les 
chanoines  surent  se  servir  contre  tous,  et  surtout  contre 
leurs  évéques.  En  1109,  l'évêque  G odefroy  leur  dispute 
la  possession  d'une  terre  :  le  chapitre  met  l'interdit.  En 
ll/i5,  Henri  de  Elargies,  prévôt  de  l'évêque  Robert,  s'étant 
porté  contre  les  chanoines  à  des  voies  de  fait,  le  chapitre 
met  l'interdit,  et  l'évêque  est  obligé  de  céder  :  son  prévôt 
est  livré  au  chapitre,  traîné  ignominieusement  hors  de 
Beauvais,  dans  un  tombereau  h  fumier,  et  envoyé  à  la  Terre 
sainte.  Même  chose  arrive  en  1266,  et  l'évêque  se  voit 
forcé  d'implorer  l'indulgence  des  chanoines,  en  les  sup- 
pliant de  lever  l'interdit  et  de  pardonner  5  ses  officiers  :  de 
même  en  1272,  de  même  en  1281.  Aussi,  en  1355,  la 
menace  d'interdit  suffit-elle  au  chapitre;  l'évêque  cède 
avant  qu'elle  soit  mise  à  exécution.  On  a  vu,  dans  la  grande 
querelle  de  1232,  h  quelles  humilités  de  langage  était 
contraint  de  descendre  un  évêque  qui  voulait  obtenir, 
IV.  35 


MO  HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 

contre  ses  ennemis,  la  coopération  de  ses  orgueilleux  asso- 
ciés. Nul  moyen  non  pins  de  les  retenir  sous  cette  juridic- 
tion pour  laquelle  combattirent  si  longtemps  les  seigneurs 
suzerains  de  Beau  vais.  Retranché  dans  sa  fière  indépendance, 
le  chapitre  narguait  le  comte  et  Téveque.  Nul  ne  pouvait 
juger  un  de  ses  membres,  sinon  lui-même  :  il  avait  ses 
interdits  ;  il  eût  eu  au  besoin  les  armes  de  ses  vassaux  coo- 
irc  le  moindre  empiétement  sur  ses  droits. 

On  devine  donc  aisément  avec  quelle  joie  secrète  les  évo- 
ques de  Beauvais  virent  fléchir  sous  le  pouvoir  royal  ces 
incommodes  voisins,  et  quel  gré  ils  surent  aux  arrêts  da 
parlement  d'accomplir  ce  que  n'avaient  pu  obtenir  les  ca- 
nons ni  les  mandements.  Â  défaut  de  la  leur,  ils  aimaient 
à  voir  la  justice  royale  s'appesantir,  dans  l'occasion,  sur  les 
chanoines  délinquants  ;  et  ce  dut  être  un  jour  de  grand  dé- 
dommagement pour  eux  que  celui  où  les  chanoines  furent 
condamnés,  en  16i/j,  par  arrêt  du  prévôt  et  du  parlement 
de  Paris,  à  proclamer  dans  leur  église  un  interdit  porté  par 
révêque.  Quant  à  le  mettre  eux-mêmes ,  les  chanoines  y 
avaient  renoncé  tacitement  depuis  longtemps;  les  impé- 
rieux progrès  de  l'ordre  et  de  la  règle  ne  souffraient  plus 
de  telles  exceptions  et  de  tels  écarts;  on  y  renonçait  sans  se 
l'avouer,  mais  on  y  renonçait.  L'évêque  et  le  chapitre 
étaient  donc  rentrés  dès  lors  dans  les  voies  ordinaires  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  et  nous  n'avons  plus  à  nous  en 
occuper. 

La  commune  ,  moins  étrangère  que  le  chapitre  à  l'auto- 
rité royale  et  à  la  marche  administrative ,  conserva  aussi 
plus  opiniâtrement  son  individualité ,  et  nous  retrouvons 
presque  d'année  en  année  quelques  traces  de  son  existence 
et  de  ses  privilèges.  Il  serait  fastidieux  de  s'appesantir  sur 
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toutes  CCS  circonstances  ;  mais  qu'il  nous  soit  peruûs  d'en 
citer  quelques  unes  où  Ton  reconnaîtra  la  persistance  de  la 
vie  communale  et  de  l'esprit  municipal  dans  Beauvais. 

En  lZi72 ,  les  religieux  de  Saint-Lazare,  couunisà  l'ad- 
ministration de  l'hôpital  de  Beauvais,  sont  supprimés;  un 
grand  débat  s'élève  sur  la  question  de  savoir  à  qui  revien- 
dra cette  administration.  Le  grand-aumônier,  l'évoque  de 
Beauvais ,  le  chapitre  se  la  disputent  ;  le  maire  et  les  pairs 
la  réclament  comme  représentants  de  la  commune;  et  il 
faut  plus  de  cent  ans,  et  je  ne  sais  combien  d'arrêts  du  par- 
lement, pour  terminer  cette  affaire,  qui  finit,  commje 
presque  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  par  une  transaction. 

En  1^88,  le  siège  épiscopal  de  Beauvais  se  trouve  vacant» 
et  le  choix  du  successeur  devient  la  source  de  mille  intri- 
gues. Le  parti  qui  a  intérêt  à  faire  retarder  l'élection  em- 
ploie brigues,  promesses,  menaces  même,  pour  détourner 
le  chapitre  d'y  procéder  ;  mais  la  bourgeoisie  s'impatieulç 
du  retard  ainsi  que  de  ses  causes ,  et  le  maire  prend  avec 
les  pairs  la  résolution  d'y  porter  remède;  ils  postent  des 
sentinelles  aux  portes  et  chemins  de  la  ville ,  interdisent 
même  l'entrée  de  Beauvais  à  tout  survenant ,  rassurent  le 
chapitre  contre  toute  crainte ,  ei  l'élection  a  lieu. 

En  1568,  le  maire  et  les  pairs  réclament  devant  les  gens 
du  roi ,  contre  l'évêque  et  le  chapitre  de  Beauvais,  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  d'Orléans  portant  qu'une  prébende 
par  chapitre  sera  affectée  à  l'entretien  d'un  maître  chargé 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  de  la  ville  ;  ils  réussis- 
sent dans  leur  instance. 

En  1583,  un  commissaire  des  aides,  venu  à  Beauvais 
pour  l'imposition  d'un  nouveau  subside  ,  refuse  de  déposer 
ù  la  porte  les  armes  de  la  ville  qu'il  a  sur  lui  ;  le  peuple  , 
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choqué  de  cette  violation  de  ses  privilèges,  s*amasse  et  s'ir- 
rite :  dans  la  confusion  occasionnée  par  cette  foule ,  quel- 
ques personnes  sont  renversées;  les  spectateurs  s'écrient 
qu'on  tue  les  portiers.  Le  bruit  s'en  répand  dans  la  ville  ; 
deux  mille  personnes  en  armes  se  réunissent  en  un  clia 
d'œil  à  la  porte  de  Paris,  et  le  commissaire  serait  massacré 
avec  les  siens,  sans  la  prudence,  le  courage,  le  sang- froid  de 
quelques  bourgeois  qui  s'entremettent  et  le  tirent  de  ce 
mauvais  pas. 

En  1617 ,  le  chapitre  ayant,  au  nom  de  Tévéque  dont  il 
exerçait  les  pouvoirs  pendant  la  vacance  du  siège,  approuvé 
l'établissement  à  Beauvais  des  religieux  Minimes ,  l'agré- 
ment du  maire  et  des  pairs  est  pareillement  demandé ,  et 
ceux-ci  convoquent  une  assemblée  générale  à  l'hôtel  de 
ville ,  «  pour  que  le  peuple  baille  son  consentement.  « 

Le  même  fait  se  reproduit  en  1626  pour  un  couvent 
d'Ursulines  :  cetie  fois  seulement  le  consentement  des 
maire  et  pairs  de  Beauvais  avait  été  précédé  de  lettres - 
patentes  de  Louis  XIII ,  qui  cependant  ne  le  rendaient  pas 
superflu. 

Je  pourrais  rechercher  et  produire  encore  de  petits  faits 
semblables,  mais  ceux-là  suffisent.  J'ai  suivi  pas  à  pas 
l'histoire  d'une  commune  française  du  xi«  au  xvii*  siècle. 
On  a  pu  entrevoir,  sur  ce  théâtre  si  resserré ,  les  diverses 
phases  de  l'esprit  bourgeois ,  énergique ,  brutal  dans  son 
origine  ;  obstiné  dans  la  défense  de  ses  privilèges  ;  prompt 
à  accepter  et  habile  à  soutenir  les  pouvoirs  lointains  et  su- 
périeurs, pour  échapper  à  l'oppression  des  pouvoirs  voisins 
et  subalternes;  changeant  de  langage,  de  prétentions  même, 
à  mesure  que  la  société  et  le  gouvernement  changent,  mais 
toujours  persévérant,  sensé,  et  sachant  faire  tourner  à  son 
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profit  le  progrès  général  de  la  civilisation.  Ainsi  s*est  formé 
le  Tiers-État  A  partir  du  xvir  siècle,  ce  n'est  plus  dans  les 
chartes  et  les  aventures  intérieures  des  villes  qu*il  faut 
chercher  l'histoire  de  ses  destinées  ;  elles  se  passent  dans 
une  sphère  bien  plus  vaste  et  plus  haute  :  ce  sont  les  des- 
tinées de  la  France. 
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